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INTRODUCTION 



Au mois de janvier 1656, la France et TEspagne 
étaient en guerre depuis près de vingt et un ans. La 
lutte avait commencé au temps de la plus haute 
prospérité do Richelieu ; elle s'était continuée sous 
Torageuse minorité de Louis XIV, avec des péripé- 
ties et des diversions sans nombre; elle devait cou- 
ronner, par ses résultats, le ministère glorieux de 
Mazarin. Mais, en se prolongeant au-delà de toutes 
les prévisions, elle avait fatigué au même degré les 
neutres et les belligérants. Appauvrie et épuisée, 
l'Europe occidentale n'aspirait plus qu'au repos; 
les Français eux-mêmes en étaient venus à se 
demander pourquoi ils se battaient encore. Les 
puissantes conceptions de Richelieu devenaient cha- 
que jour plus indifférentes à une génération sans 
élan, et la France était portée à croire qu'elle 
n'avait fait que changer d'épreuves, en voyant l'au- 
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torité royale lui imposer des charges toujours acca- 
blantes, après ravoir délivrée des maux de la 
Fronde (1). 

Et cependant comment confondre dans les mêmes 
amertumes la guerre d'Espagne et la Fronde? La 
cour de Madrid avait trouvé dans une partie de la 
noblesse française, dans les ambitions irrégulières 
et condamnables de la maison de Condé^un point 
d'appui et des alliés actifs pour diminuer ses em- 
barras et aggraver les nôtres ; l'exécution du plan 
de Richelieu restait toujours le but suprême d'une 
politique nationale, et l'entreprise conçue par lui en 
163B, poursuivie à travers tant d'obstacles, de mé- 
comptes et de complications, marchait désormais 
vers son dénouement logique, en vertu d'une im- 
pulsion supérieure à toutes les défaillances. 



(1) Voir le livre si intéressant de M. Alph. Feillet : La misère 
nu temps de la Fronde, etc., et notamment le chap. xix. 
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La politique extérieure de Richelieu. — Les causes générales 
de la guerre de 1635. — Les alliances de la France. 



« Qu*est-ce que les Espagnols ont fait autre 
chose, depuis le traité de Vervins, » écrit Riche- 
lieu dans ses Mémoires, « que de s'agrandir aux 
dépens de leurs faibles voisins, et, comme un feu 
toujours allumé, à qui la matière plus proche sert 
de passage pour arriver à celle qui est la plus éloi- 
gnée et la consumer, passer de province en pro- 
vince et se les assujettir Tune après l'autre, selon 
que chacune est plus voisine de la dernière occu- 
pée (1). » 

Divisée en deux branches, la maison d'Autriche 
tenait presque entièrement l'Europe sous son 
étreinte* Au nord-est, la branche allemande en pos- 
session de l'Autriche, de la Styrie, de l'Istrie, du 
Tyrol, de la Carniole, de la Carinthie, de la Bohême, 
de la Silésie, de la Moravie et de la Hongrie, exer- 

(1) Mémoires du cardinal de Richelieu^ livre XXVI, 1635. 
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çail une domination lourde et exigeante sur tous les 
membres du corps germanique; au sud, la branche 
espagnole disposait de domaines encore plus vastes, 
comprenant, avec l'Espagne proprement dite, le Por- 
tugal, les Deux-Siciles, la Sardaignc, le duché de 
Milan, les Pays-Bas, TArtois, la Franche-Comté, le 
Roussillon, la longue chaîne des comptoirs établis 
sur les côtes d'Afrique; le Mexique, le Pérou, et 
la presque totalité des contrées connues de TAméri- 
que; d'immenses territoires dans les Indes occiden- 
tales et des places de commerce jusque sur les côtes 
de la Chine (I). 

Dans les limites territoriales qui lui étaient faites 
par un voisin aussi puissant, la France manquait 
d'air et d'espace, et la faiblesse stratégique de ses 
frontières la livrait presque sans défense, au nord, à 
l'est et au sud, à des ennemis toujours en éveil. 
«Cette grandeur si injuste, ajoute Richelieu, sans 
respect de traités, de serments et d'alliances, crois- 
sant ainsi continuellement pour la ruine de nos 
voisins, ne nous imposait-elle pas une assez grande 
nécessité de faire la guerre pour nous en défen- 



(1) Voir la belle introduction de M. Chêruel, placée en tête du 
premier volume des Lettres du cardinal Mazarin, dans la collection 
des Documents inédits sur l'Histoire de France. — Voir aussi, du 
même auteur, Histoire de France pendant la minorité de Louis XIV, 
t. 1er. 



INTRODUCTION. V 

dre? » Dans la succession de ses périodes palatine, 
danoise et suédoise, la guerre de Trente ans avait 
déjà porté des coups terribles à la maison d'Autri- 
che; mais Richelieu s'était borné jusque là à fournir 
des subsides aux ennemis de TEmpire , et il avait 
évité de faire participer la France aux hostilités 
qu^elle soutenait de son argent. Après la mort de 
Gustave-Adolphe, et surtout à partir de Tannée 1635, 
le premier ministre de Louis XIII ne prit plus la 
peine de dissimuler ses desseins, et il afficha haute- 
ment rintention de s'établir en maître sur le terrain 
qu'il avait su dégager avec tant de prévoyance et 
d'esprit de suite. 

Les Espagnols s'attachaient d'ailleurs à lui enle- 
ver tout scrupule et à précipiter de leurs propres 
mains les complications qu'il avait préparées. Riche- 
lieu répondit vigoureusement à leurs provocations. 
Le 8 février 1635, le plénipotentiaire de Louis XIII, 
Charnacé, signait avec la Hollande un traité d'al- 
liance offensive et défensive, par lequel les contrac- 
tants s'assuraient mutuellement un concours de 
25,000 hommes d'infanterie et de 5,000 hommes 
de cavalerie, dans la lutte commune qu'ils allaient 
entreprendre contre l'Espagne, et arrêtaient les con- 
ditions de partage des provinces, qui formaient 
l'enjeu de la guerre dans les Pays-Ras espagnols. 

La France pour sa part se réservait le Luxem- 
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bourg, les comtés de Namur et de Haînaut, TArtois 
et les Flandres, avec la libre disposition du Cam- 
bresis et de ses places; quant à la Hollande elle 
s'attribuait Anvers, le Brabant et la côte nord de la 
Flandre (1). 

Mais rintervention de la Hollande n'était qu'un 
appoint dans les conceptions gigantesques de Riche- 
lieu. Ce qu'il voulait, c'était une ligue européenne, 
une sorte d'insurrection universelle contre la mai- 
son d'Autriche, sous la direction de la France. La 
diplomatie du grand Cardinal frappait alors à toutes 
les portes; elle avait dépêché des agents dans 
toutes les directions : Senneterre à Londres, Feu- 
quières en Allemagne, Bellièvre en Italie (2). Enfin 
elle attirait à Paris le chancelier de Suède , Axel 
Oxenstiern, et le traité du 28 avril 1638, en resser- 
rant l'alliance des deux monarchies, définissait plus 
étroitement leur coopération indissoluble dans la 
campagne qui allait s'ouvrir. 

Richelieu n'attendait plus qu'un prétexte pour 
déclarer la guerre à l'Espagne : les tribulations de 
l'Électeur de Trêves lui en fournirent le prétexte. 

(1) DuMONT, Corps diplomatique, t. VI, p. 81. 

(2) Voir Lettres, Instructions diplomatiques et Papiers de Riche- 
lieu, t. IV, p. 663. 
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L'enlèvement de l'Électeur de Trêves. — La France déclare la 
guerre à. la maison d'Autriche. — Péripéties principales de la 
lutte, de 1635 à 1640. 



Depuis longtemps les populations rhénanes et 
leurs gouvernements se tournaient vers la France, 
pour lui demander appui contre les armées hollan- 
daises ou suédoises et les violences de leurs géné- 
raux. L'Électeur de Trêves, Christophe-Philippe de 
Soetern, plus exposé qu'un autre à souffrir des opé- 
rations miUtaires, dont TAUemagne était le théâtre 
sanglant, avait sollicité, dès Tannée 1637, la bien- 
veillance de la cour de Louis XIII et il en avait 
obtenu alors une pension de 36,000 livres. En 1631, 
le comte de Bruslon fut envoyé à Trêves pour pro- 
poser à l'Electeur de placer ses états sous la protec- 
tion des troupes françaises. Le plénipotentiaire du 
Roi fut accueilli comme un sauveur par le prince, et, 
suivant la propre expression de ce dernier, « comme 
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un ange descendu du ciel (1). » Une convention, en 
date du 9 avril 1632, remit aux mains du roi de 
France les places fortes de Télectorat, y compris, en 
cas de besoin, la ville de Trêves elle-même. Mais 
Richelieu, en se faisant nommer, deux ans après, 
coadjuteur de Tarchevêque, dévoila trop tôt le 
parti qu'il comptait tirer de Philippe de Soetern, 
pour pénétrer dans le collège électoral de TEmpire. 
La cour de Madrid s'émut à bon droit de cette nomi- 
nation et, sur ses instances, le pape Urbain VIII, 
refusa de la sanctionner (2). 

L'incident acheva de compromettre, aux yeux des 
Espagnols, le malheureux prélat, et d'aggraver la 
lutte qu'il soutenait depuis quelque temps contre 
son chapitre. Le doyen et le prévôt avaient été 
déposés, et les chanoines mis en demeure de pour- 
voir aux vacances; mais, encouragés par le nonce 
du pape à Cologne, ils s'y étaient refusés et, crai- 
gnant alors pour leur liberté, quelques-uns d'entre 
eux avaient jugé prudent de se réfugier à Luxem- 
bourg. Fort excités par cette longue série de dé- 
mêlés et de mécomptes, ils cherchèrent naturel- 
lement à tirer vengeance de leur disgrâce et 
trouvèrent dans le commandant espagnol de la 

(1) Lettres, Instructions diplomatiques et Papiers d'État du car- 
dinal de Richelieu, t. VIII, p. 80. 

(2) Mémoires de Richelieu, liv. XXV. 
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place le concours le plus zélé pour Taccomplisse- 
ment de leurs desseins. 

Le 25 mars 1635, on vit sortir de Thionville deux 
barques, soi-disant chargées de sel, mais en réalité 
montées par le doyen du chapitre et une compagnie 
de soldats d'élite. L'expédition descendit la Moselle, 
et arriva devant Trêves, sans avoir donné l'éveil à 
personne. Le lendemain 26, elle surprenait la ville, 
capturait les Français qui en gardaient les portes, 
pénétrait dans le palais de l'archevêché et, après 
s'être emparée de TÉlecteur, l'emmenait prisonnier 
à Luxembourg d'abord, puis à Gand (1). 

Comme il s'agissait d'un prince allié de la France^ 
Richelieu réclama aussitôt sa mise en liberté, et 
s'adressa au cardinal Infant, gouverneur des Pays- 
Bas espagnols. La réponse fut évasive : le cardinal 
Infant se disait hors d'état de prendre une décision, 
sans en avoir référé à l'Empereur, de qui relevait 
l'Électeur de Trêves. Louis XIII répliqua par l'envoi 
à Bruxelles d'un héraut d'armes, chargé de déclarer 
la guerre à la maison d'Autriche, ou plutôt de lui 
porter un défi dans les formes solennelles, usitées 
au moyen âge (2). 

Il n'y avait là qu'un vain cérémonial. Au moment 

(4) CiiARvÉRiAT, Histoire de la guerre de Trente ans^ t. II, p. 312. 
(2) Lettres, Instructions diplomatiques et Papiers d'État du car- 
dinal de Richelieu, t. IV, p. 761. 
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OÙ il s'accomplissait, les hostilités étaient ouvertes 
depuis douze jours, et les Français avaient déjà 
remporté une victoire éclatante. 

L'histoire des premières campagnes de cette 
guerre est trop connue pour que nous ayons à 
l'écrire ici. La lutte devint bientôt très pénible, et 
elle fut traversée, en 1636 notamment, par des 
revers, qui firent douter de la puissance française. 
Ils s'expliquent principalement par les rivalités im- 
politiques des généraux, par le manque de patrio- 
tisme de la noblesse, et par les défectuosités des 
services administratifs de l'armée. Le génie de Ri- 
chelieu s'éleva, par un vigoureux effort, au-dessus 
de ces épreuves et l'invasion fut repoussée. Mais, il 
faut bien le reconnaître, jusqu'au commencement 
de l'année 1640, ou mieux jusqu'à la prise d'Arras, 
qui est du 9 août, l'Espagne ne fut pas sérieuse- 
ment entamée (1). 



(1) Nous ne parlons ici, bien entendu, que de la guerre contre 
TKspagne proprement dite; en Allemagne, nos armes, dès Torigine, 
avaient été plus heureuses, et déjà, à ce moment TAlsace, en fait, 
appartenait à la France. — Voir à ce sujet, principalement la belle 
étude historique de M. Marins Topin sur Louis XIII et Richelieu, 
et parmi les écrits inédits de Saint-Simon, récemment publiés par 
M. Paugère : le Parallèle des trois premiers rois Bourbons. 
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Richelieu soulève le Portugal et appuie la révolution de Catalogne. 
— Conquête du Roussillon. — Mort de Richelieu et avènement 
de Mazarin. — La minorité de Louis XIV. — Les victoires de 
Condé : Rocroy et Lens. 



Richelieu, heureusement, était encore loin d'avoir 
donné la mesure des combinaisons et des ressources 
qu'il tenait en réserve. La lutte était engagée en 
Allemagne, en Flandre et en Italie; il s'agissait 
maintenant de la porter dans les provinces hérédi- 
taires de la couronne de Gastille. Depuis longtemps, 
le Cardinal avait jeté les yeux sur le Portugal et 
compris l'utilité de son concours. Déjà en 1634, le 
pays avait été inondé d'agents français, fort attentifs 
à exciter les ambitions du prétendant Jean de Bra- 
gance. Au mois de novembre 1636, un correspon- 
dant secret du cardinal, le P. Carré, avait fait con- 
naître, d'après le récit d'un de ses religieux, qui 
arrivait de Lisbonne, l'émotion produite en Portu- 
gal par le bruit du passage do la flotte française. 
« Quand est-ce que le roi de France, » s'écriait-on, 
« nous délivrera du Pharaon d'Espagne? » — 
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En 1638, Richelieu avait offert au duc de Bragance 
80 navires et 12,000 hommes d'infanterie, avec 
1,000 chevaux, pour provoquer une révolution à 
Lisbonne. 

Le mouvement, préparé de longue main^ éclata 
enfin le i" décembre 1640. En moins de trois heures 
Fautorité espagnole était renversée en Portugal, et, 
le l*'* juin suivant, Louis XIII signait à Paris un 
traité d'alliance avec le nouveau souverain, pro- 
sous le nom de Jean IV (1). 

Le développement de l'insurrection de Catalogne 
créait en même temps à l'Espagne, sur un autre 
point de ses frontières, des difficultés non moins 
redoutables. Ici encore, la fortune avait ménagé à 
Richelieu une diversion singulièrement propice à 
l'accomplissement de ses desseins. En se soulevant 
contre une domination détestée et en luttant pour 
la défense de leurs libertés provinciales, les Cata- 
lans devenaient les alliés naturels de la politique 
française. Le 16 décembre 1640, moyennant la pro- 
messe de no rien entreprendre contre la France et 
de n'assister aucun de ses ennemis, ils obtenaient 
de Louis XIII le concours de 6,000 hommes d'infan- 
terie et de 2,000 hommes de cavalerie. Puis, le 23 

(1) Lettres^ Instructions , etc., du cardinal de Richelieu, t. VII, 
p. 856. — Flassan. Diplomatie française, l. III, liv. IL— Rosseeuw 
Saint-Hilaire. Histoire d'Espagne, t. XI. 
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janvier suivant, l'alliance franco-catalane fut com- 
plétée par des actes, qui plaçaient la Catalogne tout 
entière sous l'administration d'un lieutenant géné- 
ral de Louis XIII, avec le titre de vice-roi (1). La 
portée de ces arrangements politiques était immense; 
au mois de septembre 1642, la place de Perpignan 
tombait au pouvoir des troupes françaises, et la 
défense des libertés de la Catalogne nous valait du 
premier coup la conquête définitive du Roussillon. 
Peu après, le 4 décembre, Richelieu disparais- 
sait de la scène politique, emporté à la fleur de l'âge 
par une maladie cruelle. Aucun homme d'État dans 
notre pays n'a mérité au même degré que lui la 
reconnaissance publique. Richelieu n'eut pas seule- 
ment une vue nette et profonde de ce qui manquait 
à la France pour être forte et glorieuse, il sut dé- 
ployer, dans l'accomplissement de ses vastes con- 
ceptions nationales, une activité et une fertilité de 
ressources, qui n'appartiennent qu'au génie. On lui 
a reproché son esprit vindicatif et ses procédés 
implacables. Mais, selon le mot judicieux de Retz, 
si Richelieu ne considérait « l'état que pour sa 
vie, » du moins, « jamais ministre n'a eu plus d'ap- 
plication à faire croire qu'il en ménageait l'avenir. » 
Il avait voulu avant tout, comme il le disait, forcer 

(1) DuMONT. Corps diplomatique, t. VI, 1" partie, 196-102. 
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TËspagne à défiler son chapelet. A la fin de Tannée 
164S, Topération était en bonne voie et en désignant 
lui-même son successeur, Richelieu assurait la con- 
tinuation de son œuvre. 

Les débuts de Mazarin n'en furent pas moins très 
difficiles. Son origine étrangère, la santé chance- 
lante de Louis XIII, la perspective d'une longue 
minorité qui mettrait l'exercice de la régence entre 
les mains d'une princesse , sœur de Philippe IV, 
toutes ces circonstances stimulaient les Espagnols à 
prendre l'offensive, et à chercher les moyens de frap- 
per un grand coup. Louis XIII était à peine descendu 
dans la tombe depuis cinq jours, que la plaine de 
Rocroy était le théâtre d'une des batailles les plus 
considérables de l'histoire moderne. La victoire du 
19 mai 1643 effaça en un jour les souvenirs désas- 
treux de Pavie et de Saint-Quentin ; elle affermit le 
pouvoir royal contre les entreprises immédiates de 
l'étranger et révéla en même temps dans un jeune 
prince de vingt-deux ans à peine le coup d'œil et la 
pénétration d'un capitaine consommé. « L'armée, 
dit Bossuet dans son langage magnifique, com- 
mença l'action de grâce ; toute la France 8ui\it (1). » 

La victoire de Rocroy, couronnée bientôt par la 
prise de Thionville , nous ouvrait les portes du 

(i) BossuET. Oraison funèbre de Louis de Bourbon. 
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Luxembourg, de Télectorat de Trêves et du Pala- 
tinat. Mazarin en profita pour resserrer ralliance 
franco-hoUandaise (1) et Tannée 1644 fut signalée 
par la conquête de Gravelines. En 1645, la Flandre 
maritime, de Gravelines à Dunkerque, et les places 
de la Lys, Armentières, Menin, Courtray, tombèrent 
au pouvoir des Français. Il restait à enlever Dun- 
kerque aux Espagnols ; après un siège brillamment 
conduit par le duc d'Enghien, la ville capitula, le 
11 octobre 1646. 

Nous touchons ici au point culminant de Talliance 
franco-hollandaise. Mais déjà, on voit les Provinces- 
Unies moins préoccupées d'étendre leur domi- 
nation dans les Flandres, qu'inquiètes des progrès 
de nos armes, et plus disposées à s'accommoder, 
pour leurs intérêts commerciaux, du voisinage de 
l'Espagne que de celui de la France. En 1647, les 
Hollandais s'abstiennent de prendre part à la guerre, 
et nous en laissent tout le poids. Nos généraux font 
des prodiges pour se soutenir. Le marquis Duplessis- 
Bellièvre perd Armentières; maisGassion et Rantzau 
s'emparent de Dixmude et de la Bassée. La cam- 
pagne de Flandre n'en est pas moins arrêtée dans 
son essor, et la frontière de l'Escaut échappe ainsi 



(1) Il y eut deux traités signés, l'un le 29 février, et l'autre le 
le"" mars 1644i 
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à Mazarin, au moment même où il croyait n'avoir 
plus qu'à étendre le bras pour la saisir. 

En Catalogne, la situation devient chaque jour 
plus inquiétante. Après la disgrâce de Lamothe- 
Houdancourt, justifiée par une série d'échecs, im- 
putables à son inaction et à sa mollesse, le com- 
mandement de Tarmée est confié au comte d'Har- 
court, qui débute avec éclat sur ce nouveau théâtre 
par la prise de Rosas et la victoire de Llorenz; mais 
il est moins heureux devant Lérida, où la fortune 
trahit encore, Tannée suivante, Condé lui-même (1). 

Au commencement de Tannée 1648 la campagne 
de Flandre est reprise et Condé, rappelé de Lérida, 
ouvre le siège d'Ypres. L'archiduc Léopold, à la 
tête do nombreux renforts, essaye d'attirer le vain- 
queur de Rocroy par des feintes et des provocations 
hardies; Condé reste immobile, ne voulant rien 
livrer au hasard ou à Timpatience dans la rencontre 
qui se prépare. Il laisse donc, sans s'émouvoir, les 
Espagnols « mettre dans la Gazette d'Anvers^ par 
dérision, comme ditM"® de Motteville, qu'ils étaient 
résolus de faire jeter des monitoires pour savoir ce 
qu'était devenue l'armée de France (2). » 

Ils se trouvèrent en face d'elle, le 19 août 1648, 

(i) Le premier siège de Lérida est de 1646 et le second de 1647. 
(2) Mémoires de M^^ de Motteville, t. IL, chap. XXV, édit. Char- 
pentier. 



INTRODUCTION. XVII 

et la journée de Lens leur coûta 3,000 morts et 
5,000 prisonniers. L'archiduc Léopold dut reculer 
avec les débris de ses troupes jusqu'à Douai. Ma- 
zarin pouvait désormais dicter la loi au Congrès de 
Munster. 



IV 



Le Congrès de Mûnster. — Défection des Hollandais. — La France 
signe la paix avec Tempereur d'Allemagne. — Les négociations 
échouent entre la France et l'Espagne. — Résultats du traité 
de Westphalie. 



Le traité de Westphalie termina la guerre de 
Trente ans ; il ne mit pas fin à la lutte entre l'Es- 
pagne et la France. On a beaucoup dit que ce fut 
la faute de Mazarin. ; on n'a pas assez observé que 
ce fut plus encore celle des circonstances. En Alle- 
magne, on était mûr pour la paix, et résigné aux 
sacrifices qu'elle devait entraîner : en Espagne, on 
ne se croyait ni vaincu, ni même fatigué. 

Les négociations de cette paix furent conduites 
avec une extrême lenteur. Elles avaient été ouvertes 
par le traité préliminaire de Hambourg du 25 dé- 
cembre 1641, qui réglait simplement les conditions 
matérielles des futures délibérations. Encore, de- 
vait-il s'écouler plus de six mois avant la ratifica- 
tion de l'instrument. L'échange des ratifications 
entraîna lui-même de nouvelles pertes de temps, et 
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se compliqua d'incidents et de formalités intermi- 
nsibles. Enfin la réunion des plénipotentiaires fut 
fixée au mois de juillet 1643, et les négociations 
officielles commencèrent le 10 avril 1644. 

Les dispositions qu'y apportait la France étaient 
dominées par deux intérêts parfaitement distincts. 
Du côté de TAutriche, la guerre avait porté tous ses 
fruits : la paix avec l'Empereur, c'était la rupture 
de son union avec la cour de Madrid et la cession 
de l'Alsace. Le sacrifice était grand ; les souffrances 
et la détresse de l'Allemagne le rendaient néces- 
saire. Du côté de l'Espagne, le but n'était pas indi- 
qué moins clairement. En Flandre, en Catalogne, 
en Roussilion, en Italie, la France avait fait des 
conquêtes,- qu'elle entendait conserver ou vendre 
chèrement. Mais l'Espagne, fondée jusqu'à un cer- 
tain point à les croire éphémères, n'était pas rési- 
gnée à les abandonner. 

Mazarin, trop habile pour demander qu'elles fus- 
sent consacrées dès à présent par un traité définitif, 
cherchait à s'en ménager la possession provisoire, 
au moyen d'une suspension d'hostilités de dix à 
douze ans. Un historien plein de sagacité a décrit 
en quelques mots cette procédure savante : « De- 
mander constamment Ja paix pour obtenir une 
trêve ; demander la paix, avec la possession de 
toutes les conquêtes, pour obtenir cette possession, 
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au moins par une trêve (1). » Ce fut là en effet tout 
le ressort de la diplomatie de Mazarin pendant les 
négociations laborieuses de Miinster. 

Les plénipotentiaires de Philippe IV avaient prévu 
le danger, et ils n'épargnaient rien pour l'écar- 
ter. La France voulait couper le lien qui unissait 
les deux branches de la maison d'Autriche : 
celle-ci mettait tout en œuvre pour le resserrer. 
En 1647, le roi d'Espagne, veuf d'Elisabeth de 
France, avait demandé la main de la princesse 
Marie-Anne d'Autriche, fille de l'empereur Ferdi- 
nand III (2). « Cette petite princesse, qui était sa 
nièce, dit M"*' de Motteville, et qui n'avait que treize 
ans, devint sa femme, par cette nécessité que les 
rois d'Espagne se sont imposée, de s'allier presque 
toujours dans leur propre famille (3). » La solidarité 
politique des deux monarchies prit ainsi un carac- 
tère plus intime; quanta leur solidarité militaire, 
elle ne laissait plus rien à désirer, depuis le jour où 



(1) Bougeant. Histoire du traité de WestphaliCy t. II, livre VIII, 
p. 340. 

(2) Voici quelques dates précises qui se rattachent à cette union. 
Les bases du contrat de mariage avaient été arrêtées le 2 avril 
1647 : les fiançailles furent officiellement annoncées à Madrid le 
17 juillet suivant. Mais la nouvelle ceine ne mit le pied sur le terri- 
toire espagnol que le 27 août 1649, et le mariage fut célébré le 
4 octobre de la même année. 

(3j Mémoires de 3fn»o de Motteville^ t. I, chap. XIV. p. 310. 
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Tarchiduc Léopold, frère de TEmpereur et oncle de 
la jeune reine, était arrivé à Bruxelles avec le titre 
de gouverneur général des Pays-Bas (1). 

Mais FEspagne, non contente de fortifier ses al- 
liances, avait entrepris de rompre les nôtres. Dans 
la guerre de Flandre, la coopération de la Hollande, 
même réduite à des démonstrations inoffensives, 
demeurait d'une importance stratégique de premier 
ordre. Richelieu y avait toujours attaché beaucoup 
de prix, et sur ce point spécial Mazarin avait observé 
scrupuleusement les traditions de son illustre pré- 
décesseur. Avant Touverture du congrès de Munster, 
les plénipotentiaires de France, d'Avaux et Abel 
Servien, s'étaient rendus à la Haye, afin de neutra- 
liser les manœuvres de l'Espagne par des stipula- 
tions précises et formelles. Les deux gouvernements 
se promirent donc, par un acte solennel, en date du 
1" mars 1644, de ne conclure aucun traité, que 
« conjointement et d'un commun consentement. >. 
Ils s'interdirent d'avancer leurs négociations res- 
pectives avec les Espagnols, « l'un plus que l'autre. » 
Enfin dans un dernier article, il fut convenu qu'à 
toute réquisition, les engagements qui précèdent 



(1) L'archiduc Léopold fut nommé gouverneur-général des Pays- 
Bas par lettre royale du 17 septembre 1646. Il entra en fonctiona le 
ï 7 avril de l'année suivante. 
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seraient communiqués officiellement aux représen- 
tants de Philippe IV (1). 

Les négociations franco-espagnoles, au congrès 
de Munster, suivirent fidèlement les péripéties des 
espérances et des calculs que nous venons d'expo- 
ser. Dès l'origine, les deux parties purent mesurer 
toute l'étendue de l'écart qui séparait leurs préten- 
tions. Appelée à formuler devant les médiateurs les 
conditions de paix , la cour de Madrid déclara par 
écrit, le 4 décembre 1644, qu'il y avait lieu de traiter 
sur la base suivante : restitution réciproque de tous 
les territoires envahis pendant la guerre, et, par 
conséquent, retour pur et simple au statu quo ante 
bellum (2). Plus tard, en 4646, elle offrit la cession 
de quatre places, appelées par elle frontières royales, 
Damvillers, Landrecies, Bapaume et Hesdin. Les 
plénipotentiaires de France avaient ordre de se 
montrer inflexibles sur l'article des conquêtes ; ils 
furent seulement autorisés à faire des sacrifices sur 
l'article du Portugal. 

Mais le désir de conclure la paix s'effaçait peu à 
peu pour l'Espagne et pour la France devant l'avan- 
tage de gagner et de retenir la Hollande. Dans cette 
lutte diplomatique, la victoire resta à Philippe IV, 

(1) DuMONT. Corps diplomatique^ t. VI, p. 295. 

(2) Bougeant. Histoire du traité de Westphalie^ t. III, liv. II, 
p. 211. 
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et Mazarin eut la douleur d'assister à la défection 
d^un allié, dont il avait recherché les services, sans 
prévoir l'inconstance. « On voit dans le conseil 
des rois, dit le P. Bougeant, les sentiments d'hon- 
neur balancer de grands intérêts, quelquefois 
même en triompher. Dans une république, ces sen- 
timents sont peu connus et encore moins écoutés, 
comme si chacun des chefs qui la gouvernent se 
croyait à couvert de la honte d'une lâche résolution, 
en la partageant avec plusieurs (1) ». 

En signant le 30 janvier 1648, une paix particu- 
lière avec l'Espagne, les Provinces-Unies violaient 
ouvertement le traité de 4644; mais elles obtenaient 
de la cour de Madrid des avantages très étendus, et 
avant tout, la sanction de leur agrandissement, 
« comme trente-neuf années auparavant, elles l'a- 
vaient réduite à admettre leur indépendance » (2). 

C'était là pour l'ennemi un succès de premier 
ordre, et il ne fallut rien moins que la victoire de 
Lens pour en affaiblir les conséquences. On avait 
cherché à placer Mazarin dans l'alternative de con- 
clure une paix sans profit ou de continuer une guerre 



(1) Bougeant. Traité de Westphalie^ t. IV, p. 282. L'observation 
du P. Bougeant était juste pour les Provinces-Unies ; elle ne Teût 
pas été pour une République dictatoriale, comme celle d'Angle- 
terre. 

(2) MiGNBT. Succession d'Espagne, t. I, 2» partie, section i, p. 166. 
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sans alliés ; le cardinal réussit, de son côté, à susci- 
ter les mêmes embarras aux Espagnols. Ils nous 
avaient fait perdre Talliance effective des Hollan- 
dais ; l'empereur d'Allemagne abandonna Phi- 
lippe IV. Le 24 octobre 1648, Ferdinand III se reti- 
rait de la lutte, et renonçait à assister les enneniis 
de la France, « sous aucun titre ni prétexte ». 

L'exposé qui précède suffit, semble-t-il, pour tran- 
cher, aux yeux de tout historien impartial, la ques- 
tion de savoir si la paix entre la France et l'Espagne 
échoua, au Congrès de Westphalie, par la faute et 
le mauvais vouloir de Mazarin. Il s'est toujours dé- 
fendu avec vivacité contre cette accusation, à l'ap- 
pui de laquelle on n'a produit que des témoignages 
peu sérieux. « Vous savez, écrivait-il le 24 mars 
1651 au secrétaire d'Etat des affaires étrangères 
Loménie de Brienne, si j'ai jamais empêché la 
conclusion de la paix, et avec quelle sincérité a 
parlé là-dessus M. le duc de Longueville, même dans 
un temps qu'il n^était pas obligé de prendre ma dé- 
fense, et s'il n'a pas dit diverscfs fois dans le conseil 
qu'il n'avait jamais pu reconnaître à quelles condi- 
tions les Espagnols y donneraient la main , si elle 
eût pu se faire (1) ». 



(1) Cité par M. Chérucl dans Tlntroduction au 2» volume des LeU 
ires, (le Mazarin, —Voir aussi dans ce même volume et sur le même 
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Le duc de Longueville avait raison ; les Espagnols, 
à Munster, tournèrent autour de la paix ; ils ne la 
souhaitèrent jamais sincèrement. Quand ils deman- 
daient Tabandon des conquêtes; quand ils offraient 
quatre, six et même toutes les places de Flandre, 
ils ne songeaient qu'à gagner du temps : leur uni- 
que ambition était de détacher la Hollande de Tal- 
liance française. Pour atteindre ce but, ils em- 
ployèrent tous les artifices; ils descendirent aux 
manèges les moins scrupuleux. Un jour, ils suggé- 
rèrent de déférer les conditions de la paix à l'arbi- 
trage de la reine de France. Nos plénipotentiaires 
ne virent pas le danger de cette proposition, et ils la 
recommandèrent en conscience à leur gouverne- 
ment. Mazarin, plus sceptique, n'y vit qu'un piège 
grossier, et Anne d'Autriche, écrivant sous sa dictée, 
répondit : « J'ai tant de confiance en sa vertu (de 
Philippe IV), et si grande opinion de son équité, 
que je le conjure de faire lui-même ouverture des 
moyens par lesquels il croit que la paix puisse être 
arrêtée entre la France et l'Espagne, et j'offre d'ac- 
cepter les conditions qu'il jugera raisonnables, sup- 
posant qu'elles seront proportionnées à la constitu- 
tion présente des affaires de part et d'autre, aux 



sujet une lettre éloquente de Mazarin au duc de Longueville, du 
22 juin 1647, p. 440. 
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avantages que nous avons, et aux apparences de les 
augmenter à l'avenir (1) ». Maïs les négociateurs 
espagnols ne s'en tinrent pas à ces diversions acci- 
dentelles ; ils eurent recours à des inventions plus 
perfides pour éveiller les inquiétudes des Hollandais 
et entretenir leurs jalousies. 

Le plus curieux sans contredit de ces strata- 
gèmes consistait à représenter, en toute occasion, 
la cour de Madrid comme secrètement disposée à 
donner à Louis XIV la main de Tinfante Marie-Thé- 
rèse, avec les Pays-Bas espagnols pour dot. Lionne, 
dans une lettre confidentielle à Servien, nous fait 
assister à la scène capitale de cette comédie : « Deux 
députés de Hollande, dit-il, étant allés chez Brun 
(un des plénipotentiaires espagnols), et étant tombés 
d'eux-mêmes, par curiosité, sur le sujet de ce pré- 
tendu mariage, Brun qui fut habile, prit l'occasion 
au poil, et en releva le discours, leur témoignant 
comme en grande confiance, que maintenant qu'ils 
étaient si près de conclure leurs affaires et d'être 
bons amis, après avoir exigé d'eux le dernier secret, 
qu'ils lui promirent inviolable, il leur dit qu'il ne 
voulait plus leur celer que l'Espagne avait toujours 
eu une négociation secrète avec la France, qui pou- 



(1) Bougeant. Histoire du traité de Westphaiie, t. IV, liv. V. 
p. 201. 
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vait être achevée du jour au lendemain, en disant 
seulement un oui de leur part, puisqu'elle ne con- 
sistait qu'à donner leur consentement pour le ma- 
riage de rinfante avec le Roi, avec la cession de tous 

les Pays-Bas en dot Ces deux pauvres députés 

donnant avidement dans le panneau, tinrent pour 
infaillible qu'il y en avait encore plus que Brun ne 
leur en disait , firent les derniers remerciements de 
la confiance qu'on leur avait marquée, promirent de 
nouveau un secret inviolable et, qui pis est, ajouté- 
rent que MM. les Etats ne permettraient jamais que 
l'Espagne fut réduite à l'extrémité d'accepter ce 
parti, et que plutôt la province de Hollande seule 
l'assisterait de son pouvoir (1) ». 

Un ennemi, si facile à émouvoir, ne demandait 
évidemment qu'à déposer les armes, et la diplomatie 
espagnole en eut bien vite raison. Sans doute, l'idée 
d'une alliance entre Louis XIV, à peine âgé alors de 
neuf ans, et l'Infante Marie-Thérèse, tille de Phi- 
lippe rV, s'était déjà présentée à l'esprit de Mazarin. 
Mais son bon sens lui disait qu'un tel mariage était 
irréalisable pour le moment. « Les Espagnols, écri- 
vait-il, le 20 janvier 1646, aux plénipotentiaires fran- ' 
çais, consentiront plutôt à céder les Pays-Bas et la 



(1) Lionne à Servien, 14 février 1648. ~ Cité par Bougeant, His- 
toire du traité de WestphaliCt t. V, p. 435. 
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Bourgogne pour rentrer dans la possession de la 
Catalogne et du Roussillon, avec Tespérance de 
recouvrer encore le Portugal, quand leur trêve serait 
expirée, sans faire le mstriage avec le Roi, qu'en le 
faisant et constituant pour dot la plus grande partie 
de ce qu'ils nous céderaient. Ma raison est que tout 
l'avantage qu'ils tireraient à présent de cette alliance, 
serait de satisfaire à une certaine apparence et 
vanité de ne nous laisser qu'à titre de dot les con- 
quêtes que nous avons faites; mais comme cela ne 
serait capable que de sauver un peu leur réputation 
dans le vulgaire, il se trouverait que nous aurions 
tout le solide; et, llnfante étant mariée à S. M., nous 
pourrions aspirer à la succession des royaumes 
d'Espagne, quelque renonciation qu'on lui en fît 
faire, et ce ne serait pas une attente fort éloignée, 
puisqu'il n'y a que la vie du prince, son frère, qui l'en 
peut exclure (1 ) » . Ici encore les événements devaient 
justifier bientôt les prévisions de Mazarin. Le 9 oc- 
tobre 4646, l'Infant Balthazar mourait à Madrid, 
laissant sa sœur Marie-Thérèse unique héritière de 
la couronne de Philippe IV. Cette mort élevait 
contre le mariage éventuel de Louis XIV et de 
l'Infante de nouveaux obstacles, que la crédulité 



(1) Mazarin aux plénipotentiaires français à Munster, 20 janvier 
1646. — Cité par Mignet, Successioîi cTEspagne, t. I, p. 53. 



INTRODUCTION. XXIX 

intéressée des Hollandais était seule à ne pas aper- 
cevoir (1). 



(1) Les documents tirés des archives de la Haye et récemment 
mis au jour par un érudit consciencieux, M. Groen van Prinstezer, 
s'ajoutent aux témoignages qui précèdent pour constater chez 
Mazarin le désir le plus sincère de conclure la paix avec TEpagne 
à Munster. — Voyez également : Chèruel, Histoire de France pen- 
dant la minorité de Louis XIV, t. II, p. 476 et suivantes. 



La Fronde, entretenue par les intrigues de TEspagne, affaiblit Tac- 
tion militaire et diplomatique de la France. — Le pouvoir royal 
se raffermit et reconquiert peu à peu sur les Espagnols les 
avantages que les troubles intérieurs lui avaient fait perdre. 



Le traité de Westphalie avait été signé le 24 oc- 
tobre 1648 : les ratifications en furent échangées 
le 18 février 1649. Les hostilités continuèrent entre 
la France et l'Espagne, mais dans les conditions les 
plus ingrates pour Mazarin. La cour de Madrid 
entretenait de nombreuses intelligences dans Paris, 
et les luttes du Parlement, les agitations de la 
noblesse, les intrigues révolutionnaires de laFronde, 
en affaiblissant la royauté, semblaient ouvrir à l'en- 
nemi des chances nouvelles, soit pour obtenir une 
paix moins désavantageuse, soit pour réparer les 
échecs des campagnes précédentes. « Que vois-je 
durant ces temps, s'écrie Bossuet?Quel trouble! 
Quel affreux spectacle se présente ici à mes yeux ! 
La monarchie ébranlée jusqu'aux fondements, la 
guerre civile, la guerre étrangère ; le feu au dedans 
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et au dehors ; les remèdes, de tous côtés plus dange- 
reux que les maux; les princes arrêtés avec grand 
péril, et délivrés avec un péril encore plus grand : 
ce prince (Condé) que Ton regardait comme le héros 
de son siècle, rendu inutile à sa patrie, dont il avait 
été le soutien, et ensuite, je ne sais comment, 
contre sa propre inclination, armé contre elle; un 
ministre (Mazarin), persécuté et devenu nécessaire, 
non-seulement par l'importance de ses services, 
mais encore par ses malheurs, où Tautorité souve- 
raine était engagée. Que dirai-je? Etait-ce là de ces 
tempêtes par où le ciel a besoin de se décharger 
quelquefois? Et le calme profond de nos jours 
devait-il être précédé par de tels orages? Ou bien 
était-ce les derniers efforts d'une liberté remuante, 
qui allait céder la place à l'autorité légitime (1). » 

Il n'y a rien à ajouter à ce tableau saisissant; c'est 
la peinture éloquente et, hélas! trop fidèle, des 
épreuves qui furent infligées à notre patrie au len- 
demain de la paix de Munster, et dont les premiers 
incidents avaient éclaté au miUeu des réjouis- 
sances^ubliques, ordonnées pour la célébration de 
la victoire de Lens. Il vint un moment, comme on 
le verra plus loin, où les chefs de la Fronde, la mai- 
son de Condé principalement, osèrent se mettre au 

(1) BossuBT. Oraison funèbre d*Anne de Gonzague, 
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service de Tétranger, et no craignirent pas d'ac- 
cepter les secours de l'Espagne pour le triomphe de 
leurs ambitions. 

Dans le premier saisissement causé par ces diver- 
sions affligeantes, la France se vit contrainte 
d'abandonner presque toutes ses conquêtes. A la 
fin de Tannée 1649, nos armées avaient dû reculer 
jusque sur la lisière des Pays-Bas espagnols^ en 
Italie, elles avaient perdu Casal-Maggiore, le Cré- 
monais et la coopération du duc de Modène; en 
Catalogne, elles avaient évacué Montblanc, Cons- 
tanti, Salo et découvert Barcelone. Les opérations 
de Tannée 1680 faillirent être plus désastreuses 
encore ; la victoire de Réthel arrêta heureusement 
la marche de Turenne, mais la marine espagnole 
redevenue, presque sans combat, maîtresse dans la 
Méditerranée, avait enlevé à notre domination éphé- 
mère les Présides de Toscane et de Tîle d'Elbe, 
Piombino et Porto-Longone. L'année 1681, inau- 
gurée par la mise en liberté des princes, acheva de 
déchaîner la guerre civile, et Tannée 1682 nous 
coûta Gravelines, Dunkerque et Barcelone. Partout 
l'Espagne était victorieuse et en recouvrant la 
Catalogne, elle avait déjà un pied dans la Guienne. 

Mais grâce à l'esprit politique de la reine Anne 
d'Autriche, la France arriva bientôt au terme de 
sa mauvaise fortune. Le 21 octobre 1682, le roi 
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Louis XIV et sa mère firent leur rentrée solennelle 
dans Paris, aux acclamations du peuple, et le 3 fé- 
vrier suivant, Mazarin vint reprendre sa place à la 
tête des conseils de la couronne. A partir de ce jour, 
on vit pâlir Tétoile de l'Espagne. L'épée glorieuse 
de Gondé devait faire défaut à la France pendant 
plusieurs années encore, mais Louis XIV avait déjà 
reconquis celle de Turenne, dont les qualités admi- 
rables se déployaient avec autant de bonheur que 
d'aisance contre un ennemi qui n'avait pas su tirer 
parti, au moment propice, de la détresse de notre 
situation intérieure. Au commencement de juillet, 
il laissait tomber Réthel ; au mois d'août, Mouzon ; 
au mois de novembre, Sainte-Menehould. Pendant 
ce temps, Bordeaux avait fait sa soumission, et 
nos armées reprenaient avec succès l'offensive 
en Italie. 

L'année 1654 fut marquée par des victoires encore 
plus éclatantes et d'une portée bien autrement déci- 
sive : la levée du siège d'Arras, ainsi que l'occupa- 
tion du Quesnoy et de Clermont-en-Argonne. 

La campagne de 4685 nous valut de nouvelles 
conquêtes, Landrecies, Condé et Saint-Ghislin. De 
l'autre côté des Alpes, l'influence française, un 
instant éclipsée, se rafl'ermit peu à peu, et retrouva 
à Modène et à Mantoue des alliés pleins de zèle. 
La lutte en Catalogne changea elle-même d'aspect : 



XXXIV INTRODUCTION. 

Campredon, Ripoll, Gapdaquès, Castillon, Ampu- 
rias ouvrirent leurs portes à l'armée de Gonii, et la 
flotte, malgré son infériorité, dégagea brillamment 
Barcelone (1). 

(1) Henri Martin. Histoire de France, t. XII. 



VI 



Les alliés de FEspagne. — Le duc Charles IV de Lorraine. 
Son arrestation et sa translation au château de Tolède. 



Dans une guerre si longue et si accidentée, les bel- 
ligérants avaient dû chercher des alliés; ils avaient 
réussi inégalement à s'en procurer. L'Espagne en 
avait compté plusieurs à son actif et des plus 
puissants, au début des hostilités. En 16S6, les uns 
avaient déjà disparu, les autres étaient tombés dans 
la disgrâce ; un seul restait debout, c'était Gondé. 
Après la paix de Westphalie et malgré les enga- 
gements formels qu'il y avait contractés, l'em- 
pereur d'Autriche, cédant aux obsessions de la 
cour de Madrid, avait fait passer encore des mil- 
liers de soldats en Flandre; mais pat la capitula* 
tionde 1683, le fils de l'empereur Ferdinand IIl, 
élu roi des JEÎomainS) du vivant de soti pët*ei sous le 
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nom de Ferdinand IV, avait juré de se tenir en 
dehors de toutes les luttes continentales et, dans le 
cas où il serait provoqué à y intervenir, de prendre 
auparavant Tavis du conseil de l'Empire, des Etats 
et des Électeurs (1). Alors Thabileté de la France 
consistait principalement à faire des princes d'Alle- 
magne les gardiens et les défenseurs de la neutra- 
lité de l'Autriche, et leur surveillance était assez 
jalouse, sinon pour paralyser, au moins pour amoin- 
drir singulièrement l'effet des sollicitations de Phi- 
lippe IV. 

Privée de toute assistance de ce côté, l'Espagne 
pouvait à la rigueur inscrire parmi ses alliés le duc 
4e Lorraine, Charles IV (2); mais par une singulière 
contradiction, et à la suite de péripéties qui ressem- 
blent à un roman, la cour de Madrid en était venue 
à traiter ce prince comme un ennemi, et elle le tenait 
prisonnier à Tolède depuis le printemps de l'année 
1684. Rappelons brièvement les faits. 

A la fin de l'année 1640, la plus grande partie 
4es états du duc était occupée par l'armée française, 
pendant que l'Espagne et l'Autriche disposaient 
sans façon de ses soldats et du reste de son terri- 



(1) Henri Martin, t. XII, p. 455. — Dumont. Coy^)* diplomatique, 
t. VI, 20 partie, p. 6i. 

(2) Charles IV était le beau-frère de Gaston d'Orléans, qui avait 
épousé, en 4632, Marguerite de Lorraine. 
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toire pour les besoins de la lutte qu'elles soute- 
naient contre la France. Lui-même ayant répudié 
sa femme, la duchesse Nicole, pour épouser la prin- 
cesse Cantecroix, avait attiré sur sa tête les foudres 
de l'Église et le mauvais vouloir de Philippe IV (1). 
Il ne restait au duc Charles qu'à se jeter dans 
les bras de la France; des influences, habilement 
ménagées par Richelieu, l'y amenèrent. Il arriva à 
Paris au commencement du mois de mars 1641, et 
reçut à la cour l'accueil le plus courtois. On le savait 
désireux de rentrer en possession de ses domaines 
et prêt à tous les sacrificespour y parvenir. Les con- 
ditions qu'on lui fit n'étaient pas généreuses, et il y 
opposa d'abord une vive résistance. Mais après trois 
semaines de négociations, il se résigna à en finir et 
le traité fut conclu le 29 mars 1641. Le duc recou- 
vrait ses états, mais en abandonnant à la France le 
comté de Clermont, Stenay, Jametz et Dun; en lui 
remettant, à titre de dépôt, Nancy jusqu'à la paix, et 
en promettant hommage au Roi pour le duché de 
Bar (2). Quelque désavantageux que fut cet arran- 
gement, le prince n'en pouvait guère espérer de 
meilleur, dans un temps où la mainmise de Tempe- 



(1) Voir sur cette Princesse et ses aventures une étude fort 
intéressante de M. L. Pinoaud, dans les mémoires de la Société 
fVÈmulation du Doubs (année 1875.) 

(2) DuMONT. Corps diplomatique, t. VI, p. 211. 
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reur sur le Palatinat eût conseillé au roi de France 
de garder la Lorraine tout entière (1). 

Les contemporains du duc Charles IV le représen- 
tent comme un esprit inquiet et ombrageux ; en réalité 
il était passionnément attaché à ses intérêts et ne se 
sentait retenu par aucun scrupule pour les servir. Le 
jour même où il avait rendu hommage à Louis XIV 
pour le duché de Bar, il déposait chez un notaire à 
Paris une protestation secrète contre l'acte, libre- 
ment consenti, qui l'y obligeait. Cette protestation, 
il la confirmait bientôt par un écrit, daté d'Epi- 
nal, dans lequel il déclarait n'avoir signé le traité du 
29 mars que contraint et forcé, et avec le ferme 
dessein de ne jamais l'exécuter. A l'en croire, il avait 
été attiré à Paris par des promesses trompeuses. 
Mais là, disait-il, « le seigneur cardinal de Riche- 
lieu, se servant de cette puissante autorité qu'il s'est 
arrogée en France, captivant notre liberté par des 

violences extraordinaires nous a forcés à nous 

soussigner à tous les articles qu'il a dressés, pour 
nous dépouiller des principales et plus importantes 
places, rentes, et revenus de nos couronnes et do- 
maines, au préjudice de Tunion faite de nos duchés 
de Lorraine et de Bar (2). » Trois mois après, le duc 



(1) Bougeant. Histoire du traité de Westphalie, t. II. 

(2) DuMONT. Corps diplomatique, t. VI, p. 213, 21 avril 1641. 
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de Lorraine, infidèle à ses serments, rentrait au ser- 
vice des Espagnols. Le châtiment de cette défection 
ne se fit pas attendre ; avant la fin de l'année 1641, 
la Lorraine avait reconnu de gré ou de force la do- 
mination française et le duc Charles était redevenu, 
selon le mot d'un historien — « ce qu'il était avant 
son traité, prince sans états et général d'une armée 
vagabonde » . 

Après la mort de Richelieu, on put espérer un 
instant que les relations entre la cour de France et 
le duc de Lorraine îdlaient s'améliorer. Une corres- 
pondance intime s'était établie entre la Régente et 
le prince, et celui-ci ayant fait sentir, à la bataille 
de Diitlingen, (24-25 novembre 1643) le poids de son 
épée, le conseil du Roi se décida, au commencement 
de 1644, à rouvrir des négociations avec Charles IV, 
sur la base du traité de Paris. Les envoyés français 
le trouvèrent malade à Worms. 11 s'éleva vivement 
contre leurs propositions. Si l'on voulait le détacher 
de l'Espagne, il ne fallait plus lui parler du traité de 
1641, mais lui restituer immédiatement la Lorraine, 
moins Nancy, Clermont, Jametz et Stenay qui lui 
seraient remis à la paix générale. A ces conditions, 
tout son dévouement était acquis à la Reine Régente. 
« Il ne trouvera rien de difficile lorsqu'il s'agira de 
la contenter, il donnera dans le feu et dans l'eau, 
il la servira sur la terre et sur la mer ; il marchera 
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enfin contre Madrid et Vienne (1). » On sut bientôt 
à Paris que le duc s'était accommodé de nouveau 
avec les Espagnols. Mazarin reprit alors l'affaire, 
confiée jusque-là à deux gentilshommes sans expé- 
rience diplomatique, et il dépêcha Duplessis* 
Besançon à Charles de Lorraine, avec des instruc- 
tions portant « que toutes les diligences qu'on 
faisait pour le remettre dans le bon chemin, et 
lui faire sentir les effets de la protection de la 
couronne de France, partaient de la bonté de la 
Reine » . 

Le négociateur français arrivait, cette fois, avec 
un projet de traité préparé à l'avance ; le duc l'exa- 
mina et finit par en accepter toutes les clauses po- 
litiques et militaires. Un dernier point, relatif 
probablement aux intérêts de M"* de Cantecroix, 
obligea le maréchal Duplessis à faire le voyage do 
Paris pour prendre les instructions du Roi et du 
Cardinal. Mais quand il revint à Metz, Charles 
avait disparu, et il venait de joindre ses troupes à 
celles de Beck (2). 

Il justifiait ainsi les prévisions de ceux qui le 
croyaient avant tout préoccupé de ressaisir sa sou- 
veraineté et do « gagner du temps et un bon fonds 

(1) Cité par M. d'Haussonville, Histoire de la réunion de la Lor^ 
raine à la France, t. II, p. 159. 

(2) /rf.^tôtV/., p.161. 
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d'argent (1). » Dès ce moment, il y avait d'ailleurs 
partie liée entre le prince et M"* de Chevreuse pour 
seconder les chimères des Importants à Paris, en 
essayant de séparer la reine Anne d'Autriche de son 
premier ministre. 

Charles IV passa l'hiver de 1645 au milieu de la 
petite cour du cardinal Infant d'Espagne, cherchant 
dans les amours faciles l'oubli de ses mécomptes 
politiques, et plus attentif à captiver le cœur de la 
fille du bourgmestre de Bruxelles qu'à soutenir la 
fidélité de la Lorraine. Il prit cependant une part 
assez brillante à la campagne de 1646 ; mais satis- 
fait d'avoir donné de sa personne au siège de Cour- 
trai, il s'était empressé de retourner à ses plaisirs, 
et Tannée suivante, il demeura éloigné de toutes les 
opérations militaires. « Le délicieux séjour do 
Bruxelles, dit le marquis de Beauveau, avait quel- 
que peu amolli son humeur guerrière, de sorte 
qu'on le rencontra pendant plusieurs années plus 
souvent parmi les dames qu'à la tête des troupes (2). » 
Ses intérêts se débattaient alors devant le congrès 
de Munster, et non sur les champs de bataille. 
Mais les défauts de caractère du prince, sa mobilité, 
son esprit d'intrigues mettaient chaque jour Maza- 

(1) De la Grange aux Ormes à Chavigny, 1644, cité par d*Hau8- 
sonville, ibid., p. 163. 

(2) Cité par d'Haussonville, id. ibid., p. 186. 



XUI INTRODUCTION. 

rin plus à Taise pour revendiquer la possession de 
la Lorraine et paralyser les résistances de T Au- 
triche. L'acte du 24 octobre 1648 consacra l'aban- 
don formel du duc Charles par la cour de Vienne, 
en renvoyant la solution du différend lorrain, soit à 
des arbitres nommés de part et d'autre, soit à la 
paix future entre la France et l'Espagne, « l'Empe- 
reur et les Électeurs se réservant seulement la 
liberté de favoriser par leurs bons offices l'une ou 
l'autre de ces deux combinaisons »,mais « sans user 
de la force des armes ou d'autres moyens de 
guerre (1). » 

L'abandon de l'Autriche causa une amère décep- 
tion au duc Charles ; la conduite de Mazarin acheva 
de l'exaspérer. En butte à l'hostilité du Parlement, 
le Cardinal s'était résigné à capituler devant les exi- 
gences du prince de Condé, et par lettres patentes 
de décembre 1648, il lui fit attribuer, « pour en jouir 
souverainement», Jametz, Dun,Clennont et Stenay, 
c'est-à-dire les places que le duc s'était laissé arra- 
cher par le traité de 1641, mais qu'il n'avait jamais 
cessé de revendiquer depuis lors, et dont la rétro- 
cession avait toujours été comprise parmi les satis- 
factions qu'il se croyait en droit d'attendre de la 



(1) Voir dans le P. Bougeant, le texte du traité de Westphalie, 
t. VI, p. 221. 
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France. Leur attribution au vainqueur de Rocroy 
confirmait d'une manière indirecte le démembre- 
ment de la Lorraine, en intéressant au maintien des 

stipulations qui Tavaient prononcé une famille prin- 

• 

cière, aussi avide que puissante. Mais les péripéties 
de la Fronde réveillèrent bientôt les espérances du 
duc de Lorraine, et quand il vit, au mois de janvier 
1680, l'arrestation et Temprisonnement des princes, 
il put croire à un changement de fortune. 

La guerre civile absorbait en Guienne et en Nor- 
mandie nos meilleures ressources militaires et, à la 
faveur de cette diversion, Châté-sur-Moselle, Epinal, 
Mirecourt, Neufchateau, Commercy et Bar-le-Duc 
venaient d'être libérés de la domination française. 
En poursuivant vigoureusement une offensive si 
bien commencée par le comte de Ligniville, 
Charles aurait peut-être rétabli ses affaires d'une 
façon durable : il préféra continuer à Bruxelles 
ses distractions galantes et trouva plus com- 
mode d'écouter les nouvelles ouvertures de la 
cour de France. Elles n'étaient pas plus sincères 
que les précédentes. Mazarin, dans sa détresse mo- 
mentanée, n'avait cherché qu'à gagner du temps, et 
la bataille de Réthel^ perdue par Turenne, alors au 
service de l'Espagne, laissa une fois de plus le 
malheureux prince sans armée et sans états, à la 
fin de l'année 1650. 
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La déli\Tance des Princes, survenue deux mois 
après, le tira de son abattement. Charles avait servi 
la cause des Frondeurs et appuyé de sa petite armée 
les opérations de Turenne ; de ce côté, il attendait 
donc des égards et quelque reconnaissance. Il ne 
s'était pas trompé. « Les chefs des mécontents 
tenaient d'autant plus à s'assurer l'assistance de 
M. de Lorraine, qu'en réalité ils manquaient de 
soldats (1). » Quant à Mazarin, retiré àBriihl, dans 
l'électorat de Cologne, et impatient de reprendre le 
pouvoir, il s'efforçait de gagner le prince par des 
protestations de dévouement et de respect, et il ne 
cessait d'insister auprès de la Reine sur la nécessité 
de lui offrir de bonnes conditions. 

Charles IV prêta l'oreille à toutes ces propositions 
et n'en déclina aucune; si bien que, déjà lié avec le 
parti de la cour par l'intermédiaire de Mazarin, avec 
celui des Princes par son beau-frère Gaston d'Or- 
léans, il n'hésita pas à contracter un troisième enga- 
gement avec les Espagnols (2). C'est dans ces condi- 
tions qu'il se mit en marche vers l'intérieur de la 
France. La cour de Bruxelles lui avait donné de 
l'argent pour conduire son expédition, et Mazarin 
ainsi que les princes s'en promettaient à la fois les 

(1) D'Haussonville. Histoire de la réunion de la Lorraine à la 
France, t. II, p. 227. 

(2) /rf., ibid,, p. 229. 
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plus grands avantages. Le duc arriva jusque sous 
les murs de Paris, àla fin du mois de mail652, etil fit 
son entrée dans la capitale le 2 juin. Pour qui se pro- 
noncerait-il? Entre Condé et Turenne, avait-il arrêté 
définitivement son choix? Il devint le point de mire 
de tous les partis, et, comme un héros de comédie, 
l'objet de leurs sollicitations contradictoires. Charles 
joua son rôle avec un embarras qui n'était que trop 
sincère. Ses engagements avec les Princes étaient 
formels, mais Condé l'avait blessé par ses allures 
hautaines, autant que par son refus de se dessaisir 
des places de Lorraine, qu'il tenait de la libéralité 
de Mazarin. Circonvenu par la duchesse de Che- 
vreuse, le duc se résigna à ne dénouer la situation 
au profit de personne. Les troupes de Turenne 
étaient alors aux prises avec celles des Frondeurs, 
autour d'Etampes. Il se borna à faire lever le siège 
de la ville ; après quoi, il ramena ses soldats en 
Flandre. Par là, il s'était flatté de concilier tous 
les intérêts ; ceux de Condé, en lui épargnant un 
grave échec; ceux de la Reine, en rompant tout 
commerce avec ses ennemis (1). 
Cette conduite ne devait pas rehausser le prestige 

(1) Le duc de Lorraine avait promis formellement ces conditions 
dans un traité, conclu entre lui et Chàteauneuf, le 6 juin 1652. — 
Voir Mémoires de Jlf »• de Montpensier, édition Chéruel, t. II, appen- 
dice le, p. 495. 
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du prince lorrain, et elle irrita profondément les Es- 
pagnols. Dès que le duc fut de retour à Bruxelles, ils 
Taccablèrent de reproches et de menaces et lui 
imposèrent Fobligation de ramener ses troupes en 
France, avec un corps de 3,000 allemands, comman- 
dés par le duc de Wurtemberg. 

Le 6 septembre 1652, grâce à la complicité peu 
scrupuleuse de Mazarin, le duc de Lorraine appa- 
raissait de nouveau dans les plaines de Gharenton. 
C'était trop tard; la population parisienne hsnssait 
désormais les Frondeurs. Charles comprit aussitôt 
que leur cause était irrévocablement perdue. Il es- 
saya de négocier avec la cour en faveur de Condé; 
mais ses tentatives échouèrent et les deux princes 
quittèrent ensemble la France, dans des situations, 
hélas! bien différentes, aux yeux de l'histoire. 

A partir de cette date, les mécomptes et les 
déboires s'accumulèrent sur les pas du duc de Lor- 
raine. Le vainqueur de Rocroy venait de passer 
ostensiblement au service de Philippe IV, et, non 
content de réclamer le commandement en chef des 
troupes espagnoles, il s'était réservé encore pour 
lui-même la possession de toutes les conquêtes qui 
seraient faites ultérieurement sur la France. Le duc 
Charles s'éleva contre des exigences si préjudi- 
ciables à ses propres intérêts, mais ses réclamations 
ayant été écartées, il refusa de prendre part aui 
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opérations et consentit seulement à prêter ses 
troupes. Puis il écrivit à Madrid que les conditions 
auxquelles on Tavait réduit ne lui offrant plus 
d'avantages sérieux, il était déterminé à sortir d'une 
alliance sans profit pour lui. Cette attitude déplut 
à la fois à Coudé et à la cour de Bruxelles; Charles 
devenait ainsi un embarras et peut-être un danger. 
On résolut d'y couper court, et le 26 février 1654, il 
fut arrêté au palais de l'archiduc Léopold. Il eut 
beau protester, écrire à ses partisans : « Vous avez 
une belle occasion de faire sentir qui je suis... 
Mettez tout à feu et à sang, et souvenez-vous avec 
ardeur et fidélité de Charles de Lorraine. » Ces 
appels à Tamitié et au dévouement n'eurent pas 
d'écho ; Charles fui conduit de Bruxelles à Anvers, 
et d'Anvers à Dunkerque. Ici, on l'embarqua sur 
le vaisseau-amiral de la flotte espagnole, à desti- 
nation de Saint-Sébastien. En mettant pied à terre, 
il apprit qu'on lui laissait le choix entre trois ré- 
sidences, Grenade, Ségovie ou Tolède. Sur Tavis 
de son médecin, il préféra cette dernière ville, et, 
le 5 septembre, il fut installé dans une ancienne 
tour de la ville, avec trois chambres malsaines, 
éclairées de fenêtres étroites et munies de forts 
barreaux de fer (1). On verra plus tard comment 

(1) Voir d'HAUssoN VILLE, Histoire de la réunion de la Lot*raine 
û la France, t. II, p. 277. 
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il en sortit, après cinq ans de captivité rigoureuse. 
Un mot achèvera de résumer cette situation : la 
LoiTaine était aux mains de la France, le prince de 
Lorraine était prisonnier de l'Espagne. 



VII 



Les Espagnols et la maison de Condé. — Le rôle politique du 
prince de Condé depuis la fin de Tannée 1649 jusqu'à son 
arrestation, le 18 janvier 1650. 



Les Espagnols, en déclinant artificieusement à 
Munster, toute discussion pratique avec les pléni- 
potentiaires de France, comptaient sur les troubles 
de la Fronde, soit pour rétablir leur situation mili- 
taire, alors très compromise, soit pour obtenir la 
paix à des conditions moins lourdes. Avec un 
homme d^Ëtat comme Mazarin, il était difficile à la 
cour de Madrid d'éviter, en Flandre et dans le Rous- 
sillon, des sacrifices considérables ; avec les chefs 
ambitieux et inexpérimentés, que les agitations po- 
pulaires pouvaient porter inopinément dans les con- 
seils de la Régente, les choses se présentaient sous 
un meilleur aspect. La lutte entre le ministère et le 
Parlement était à peine ouverte, que Paris devint un 
champ d'intrigues coupables entre les meneurs de 

d 
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la Fronde et TarchiducLéopold. La France souffrait 
de la prolongation de la guerre, et, pour ameuter 
contre le Cardinal les passions les plus violentes, il 
suffisait à ses ennemis de le dénoncer comme un 
obstacle à la conclusion de la paix. 

Dans ces temps troublés, l'attitude de Condé fut 
d'abord irréprochable (1). Il avait mis sans hésiter 
son épée au service de la monarchie. Son tempé- 
rament et son éducation le portaient à parler avec 
humeur de Tinsolence de ces bourgeois, « qui en 
voulaient à Tautorité royale », et quand on le solli- 
citait d'épouser la cause des Frondeurs, il répondait 
qu'un prince du sang ne pouvait « devenir le géné- 
ral d'une armée de fous (2). » 

C'est lui qui avait conseillé avec le plus de force 
la retraite de la cour à Saint-Germain dans la nuit 
du 5 au 6 janvier 1649, en lui promettant non-seu- 
lement son appui, mais encore celui de son frère, le 
prince de Conti, et de son beau-frère, le duc de Lon- 
gueville. Tous trois suivirent en effet la reine ; mais 
ils étaient à peine installés auprès d'elle, que des 

(1) Pour cette période de la Fronde, et en général pour tout ce 
qui concerne l'histoire de France, depuis ravènement de Mazarin 
jusqu'à la proclamation de la majorité du roi Louis XIV (7 sep- 
tembre 1651), il faut non seulement lire^ mais avoir sans cesse sous 
les yeux, Touvrage si savant et si judicieux de M. CnÈKVÉLi Histoire 
de France pendant la minorité de Louis XIV, 4 vol. in-S* 

(2) Mémoires du cardinal de Retz, 2« partie (1649). 
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influences pernicieuses vinrent briser l'union patrio- 
tique des membres de cette grande famille. M°*® de 
Longueville avait prétexté son état de santé pour 
ne pas quitter Paris; en réalité, comme le dit un 
témoin judicieux, elle était impatiente d'y établir 
sa puissance. Dominée alors par Tamour que La 
Rochefoucauld avait su lui inspirer, et dédaignant 
les vertus ordinaires des femmes pour recher- 
cher les succès politiques. M"' de Longueville réus- 
sit bientôt à attirer dans la capitale son mari et son 
frère, et le 10 janvier, ceux-ci obéissant à ses appels 
réitérés, rentrèrent dans Paris. Les meneurs, qui 
comprenaient l'avantage « d'avoir un prince du sang 
pour protecteur », se hâtèrent de donner à Conti le 
titre de généralissime. La Reine fut atterrée de cette 
trahison ; Condé en ressentit une profonde colère ; 
et, au désir de préserver la royauté contre les entre- 
prises du Parlement, s'ajouta bientôt dans son esprit 
la passion de tirer vengeance de sa famille. Alors 
commença cette guerre, si bien décrite par M™® de 
Motteville, entre les troupes royales chargées d'in- 
vestir Paris au nord et à l'est, et des milliers de 
badauds, habitués à quitter leurs chefs à trois pas 
du mur d'enceinte. Condé aurait voulu réduire 
promptement la ville par des opérations straté- 
giques ; son plan ne prévalut pas. On se borna h 
bloquer les Parisiens et à leur disputer le pain de 
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Gonesse (1). L'action la plus marquante fut celle du 
8 février, où ils perdirent, suivant l'expression de 
Montglat, neuf régiments pariementaires et furent 
repoussés de Charenton. 

Un événement imprévu vînt disposer sur ces 
entrefaites les esprits à la paix. Charles P% roi 
(l'Angleterre, avait été décapité le 9 février 1649. 
Cette exécution jetait une vive lumière sur les dan- 
gers de la Fronde. L'avertissement fut compris, et 
des négociations s'ouvrirent bientôt entre la cour et 
le Parlement. Le duc d'Orléans y appliqua tout son 
savoir-faire : jaloux du prince de Condé, il avait 
hâte de faire cesser un état de choses, qui mettait 
trop en relief la personnalité de son rival. Le 12 mars 
l'accord fut établi, et le traité de Rueil signé. Le 
Parlement l'enregistra le 1" avril. 

La marque distinctive des gouvernements faibles 
est d'ouvrir libre carrière aux convoitises indivi- 
duelles et d'appeler sur l'Etat le déchaînement de 
toutes les cupidités. Les hommes politiques et les 
généraux de la Fronde manifestèrent des exigences 
sans limites pour déposer les armes, et, selon le 
mot énergique et probablement très juste de M°* de 
Motteville, c'était la France tout entière qu'ils 
demandaient. 

(1) C'était par Oonesse que s'effectuait le ravitaillement de Paris. 
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Il fallut souscrire à la plupart de leurs prétentions, 
pour éviter de plus grands malheurs, et Mazarin, 
qui était enclin à tout céder avec Tespoir de tout 
reprendre, ne s'aperçut pas qu'après avoir payé si 
chèrement la trahison, il ne lui resterait plus rien 
pour récompenser le dévouement. Le prince de 
Conti, les ducs d'Elbeuf et de Bouillon et beau- 
coup d'autres eurent part aux libéralités royales ; 
seul, Condé, qui par sa conduite ferme et coura- 
geuse avait sauva la monarchie, fut exclu de ces 
largesses (1). 

Les rapports du Cardinal et du Prince en vinrent 
pomptement à se tendre, et le premier ministre ne 
tarda pas à être aussi publiquement que les Fron- 
deurs l'objet des sarcasmes et du mépris de Condé. 
Une rupture était imminente entre eux : de hautes 
influences s'entremirent pour les rapprocher, et un 
premier accommodement fut signé le 17 septembre 
1649. Mais Condé n'en tint aucun compte, et les 
esprits continuèrent à s'aigrir. On essaya alors de 
réconcilier une seconde fois le Cardinal et le Prince, 



(1) On peut répondre, il est vrai, que Coudé avait touché d'avance 
le prix de ses services. A la mort de son père, il avait hérité du 
gouvernement de Bourgogne et conservé celui de Champagne dans 
sa famille; à la fin de 1648, on lui avait fait don de Jametz, Dun, 
Clermont et Stenay. Condé aurait voulu y joindre l'Amirauté; 
Mazarin avait songé un instant, en 1647, à faire du Prince un vice- 
roi de Naples. 
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et de ces efforts sortît l'arrangement du 2 octobre, 
On crut qu'il avait des chances sérieuses de durée. 
« Le mépris qu'on faisait du Cardinal, dit Lenet, 
commença à cesser, et l'assiette de sa fortune à 
s'affermir par l'écueil qu'il venait d'éviter (1). » Mais 
après un court répit, Condé retomba promptement 
sous les influences qui l'éloignaient de Mazarin, et, 
ses allures hautaines, ses procédés blessants n'épar- 
gnèrent bientôt plus la reine elle-même. Sur ce 
point, les témoignages des contemporains sont una- 
nimes. « Il no faisait consister l'honneur, assure la 
duchesse de Nemours, qu'à être brave et intrépide, 
et nullement à être homme de parole et de probité. » 
Un incident à peine croyable en fournit la preuve. 
Un gentilhomme appartenant à une ancienne famille 
de la Marche limousine, le marquis de Sarsay (2) 
avait osé jeter les yeux sur la Régente et entrepris 
la conquête de son cœur. Les manèges de Sarsay 
échappèrent d'abord à l'attention d'Anne d'Autriche, 
mais ils devinrent bientôt la fable de la cour et le 
thème de ses libres propos. En d'autres temps, une 
lettre de cachet eût bien vite ramené à la raison ce 



(1) Mémoires de P, Lenet, p. 206. 

(2) Les mémoires du temps lui donnent le nom de Jarzé ou 
Jarzay. M. de Cosnac, dans ses Souvenirs du règne de Louis XIV 
(t. I, p. 457 j, a rétabli le véritable nom de ce personnage, sur 
pièces authentiques. 
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petit-maître impertinent ; mais, toucher à Sarsay, 
c'était toucher à Condé, qui voulait donner à la Reine 
un amant de ses propres mains, pour la dominer plus 
facilement et renverser le ministère. Anne d'Au- 
triche supporta pendant quelque temps cet outrage 
avec une résignation apparente : elle attendait dit 
M"® de Motteville, la nuit pour pleurer sans té- 
moin. Par les conseils de Mazarin, il fut décidé, 
qu'une leçon publique serait infligée à Sarsay, et 
tout s'accomplit suivant le programme convenu (1). 
Mais le prince de Condé poussa alors l'oubli des 
convenances jusqu'à intervenir en faveur du soupi- 
rant éconduit, et à le prendre ostensiblement sous 
sa protection, en l'emmenant à Saint-Maur. 

Condé, après avoir blessé la Reine, afficha la pré- 
tention de tenir en échec Tautorité royale, et de se 
placer au-dessus des lois de la couronne. Le duc de 
Richelieu, gouverneur nominal du Havre, sous la 
tutelle de sa tante, la duchesse d'Aiguillon, s'était 
épris d'une jôune femme sans beauté. M"® de Pons, 
mais qui, sous la décence de ses mœurs et la dou- 
ceur de son caractère, cachait des ambitions très 
positives et une rare habileté à les servir. M™° de 
Longueville , son amie intime , désirait vivement 



(1) Voir Mémoires de M^^ de Motteville, t. III, chap. XXXVII, 
p. 95. 
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cette union qui lui promettait, le cas échéant, la 
libre disposition de la Normandie tout entière. La 
cour devait par contre se montrer hostile à ce pro- 
jet, et elle pouvait l'entraver avec d'autant plus d'ef- 
ficacité, que le duc de Richelieu , encore mineur, 
n'avait pas le droit de se marier sans le consente- 
memet de sa tante et, en sa qualité de duc et pair, 
sans l'autorisation du roi. Ces obstacles étaient pré- 
vus : tout fut savamment ordonné pour les éluder, 
et le mariage, préparé dans le plus grand secret, fut 
célébré à Trie (près Beau vais), le 26 décembre 1649, 
à l'insu de la Reine et de M"^ d'Aiguillon, en pré- 
sence de Condé, « qui fit, dit M°® de Motteville, 
ce que les pères et mères ont accoutumé de faire 
en ces occasions » . 

Mazarin n'eut pas de peine à donner un sens cri- 
minel à cette conduite, ni à « persuader, selon l'ex- 
pression de La Rochefoucauld , que les soins que 
M. le prince et M°* de Longueville avaient pris pour 
ce mariage, regardaient moins l'établissement de 
j|mo jg Pons que le désir de s'assurer du Havre ». A 
dater de ce jour, l'arrestation des princes fut défini- 
tivement résolue. 

Le cardinal avait eu soin d'ailleurs d'y préparer 
les voies, en mettant Condé aux prises avec les Fron- 
deurs. « Je dissimule, je biaise, j'adoucis, j'accom- 
mode tout autant qu'il m'est possible, avait-il écrit un 
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jour au duc de Longueville, pendant le congrès de 
Munster, mais dans un besoin pressant, je ferai 
voir de quoi je suis capable (1). » En effet, le 1*' jan- 
vier 1650, Retz recevait le billet suivant, signé de la 
reine : « Je ne puis croire, nonobstant le passé et le 
présent, que M. le coadjuteur ne soit à moi, je le 
prie que je le puisse voir sans que personne le sache 
que M"* de Chevreuse. Ce nom sera sa sûreté. » Le 
lendemain à minuit, le coadjuteur franchissait le 
seuil du cloître Saint-Honoré et pénétrait dans l'ora- 
toire, où l'attendait Anne d*Autriche. w Elle me té- 
moigna, dit Retz, toutes les bontés que la haine 
qu'elle avait contre M. le prince lui pouvait inspirer, 
et que rattachement qu'elle avait pour M. le cardi- 
nal Mazarin lui pouvait permettre. Le dernier me 
parut encore au-dessus de l'autre. » Mazarin entra 
bientôt, et dès les premiers mots, il put constater 
que l'arrestation des princes, loin d'effrayer ou de 
mécontenter les Frondeurs, leur causerait une pro- 
fonde satisfaction. On régla, séance tenante, les 
conditions du marché. Retz déclina pour lui-même 
toutes les offres de la cour ; mais il demanda beau- 
coup pour ses amis (2^. 



(1) Mazarin au duc de Longueville, 20 janvier 1646. — Lettres de 
Mazarin, par M. Chéruel, t. II, p. 279, dans la Collection des Docu- 
ments inédits sur l'histoire de Finance, 

(2) Mémoires du cardinal de Retz. — Voir aussi : le cardinal de 
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L'exécution devait être immédiate, afin de ne pas 
laisser h un secret, connu de dix-sept personnes, le 
temps de s'ébruiter. Néanmoins Mazarin, au dire de 
Retz, w lanterna proprement » cinq ou six jours au 
delà du temps convenu, sans doute pour écarter 
tout soupçon de Tesprit trop confiant de son ennemi, 
et prévenir ainsi la possibilité d'un conflit. 

Le 16 janvier, le cardinal poussait l'hypocrisie 
jusqu'à signer avec le prince, en présence du roi et 
de la reine, un nouveau compromis, par lequel il 
s'engageait à ne jamais se départir des intérêts de 
Condé et à y rester attaché envers tous et contre 
tous. « Je prie V. A. ajoutait-il, de me favoriser de 
sa protection, que je mériterai avec toute l'obéissance 
qu'il peut désirer (1). » Enfin, détail plus caracté- 
ristique, le matin même du 18 janvier, Condé se 
présenta dans le cabinet du Cardinal, et faillit sur- 
prendre Lionne, occupé alors à écrire « sur une pe- 
tite table » les ordres d'arrestation. Il s'empressa, 
raconte M°* de Motteville, de les cacher sous le tapis, 
« faisant ensuite la meilleure mine qu'il lui fut pos- 
sible (2). » 

Hetz et ^affaire du chapeau, par M. Chantelauze, t. I, chap. I, 
p. 82 et suiv. 

(1) L'original de ce billet, d'après M. ChampoUion-Figeac, se 
trouve à la Bibliothèque nationale, collection Dupuy. 

(2) Mémoires de M^^ de Motteville, t. lU, chap. XXXVIII, p. 130, 
édition Charpentier. 
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Quelques heures après, Condé, le prince de 
Conti et le duc de Longueville étaient arrêtés au 
Palais-Royal où ils s'étaient rendus, sur la convo- 
cation de la Reine, pour prendre part aux délibéra- 
tions du Conseil. On les dirigea aussitôt sur Vin- 
cennes. « Jamais, dit La Rochefoucauld, des per- 
sonnes de tant d'importance n'ont été conduites en 
prison par un si petit nombre de gens; il n'y avait 
que seize hommes à cheval et ce qui était en ca- 
rosse avec eux. L'obscurité et le mauvais chemin 
les firent verser et ainsi donnèrent un temps considé- 
rable à ceux qui auraient voulu entreprendre de les 
délivrer; mais personne ne se mit en devoir de le 
faire (1). » 

Le lendemain, le Roi expliqua dans une lettre au 
Parlement les raisons qui avaient motivé l'arresta- 
tion des princes. « Elles n'étaient, dit Retz, ni fortes, 
ni bien colorées »; l'écrit sortait de la plume de 
Lionne (2). 



(1) Mémoires de La Rochefoucauld. 

(2) Mémoires de Mademoiselle, t. I, p. 242. Voici le titre de cet 
écrit : Lettre du roi sur la détention des princes de Condé ^ de Conti 
et du duc de Longueville, envoyée au Parlement le 20 janvier 1650, 
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Troubles intérieurs pendant Tannée 1650. — Négociations de M"» de 
Longueville avec la cour d'Espagne. — Traité de Stenay. — La 
Fronde à Bordeaux. — Mise en liberté des princes. — Fuite 
de Mazarin. 



La mesure était hardie, et elle avait été exécutée 
avec rapidité et précision : l'histoire est obligée 
d'ajouter que ce fut une faute politique. 

Il fallait tenir plus de compte des semées du 
vainqueur de Rocroy et de son attitude pendant les 
premiers mois de Tannée 1649. La reine se trouva 
délivrée momentanément d'une personnalité dan- 
gereuse, mais les Frondeurs en favorisant les des- 
seins de la cour, comprirent très bien qu'ils se mé- 
nageaient dans l'avenir, avec Condé devenu irré- 
conciliable, un allié de poids pour précipiter la dis- 
grâce du Mazarin. Les embarras et les complications 
ne se firent pas attendre. Dans les deux partis qui 
se disputaient alors le pouvoir, Condé, n'avait plus 
ni racines, ni d'autorité : mais sa famille restait puis- 
sante et elle disposait de ressources considérables 
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pour exciter et organiser la guerre civile en Pro- 
vince, avec le secours de l'étranger. On se distribua 
les rôles, sans délibération préalable, et au bout de 
quelques semaines, tout le monde fut à son poste. 

M"' de Longueville était en visite chez la Prin- 
cesse Palatine au moment de l'arrestation de ses 
frères et de son mari; un secret instinct Tavait 
avertie de ne pas se rendre au Palais-Royal le 18 jan- 
vier, malgré l'invitation de la reine. Le soir même, 
accompagnée de son amant, le duc de La Rochefou- 
cauld, elle partait pour la Normandie, qu'elle espé- 
rait soulever. Mais le Parlement et les populations 
lui firent un mauvais accueil, et elle dut chercher un 
refuge à Dieppe. Pressée bientôt par l'armée 
royale, elle fut contrainte de s'enfuir, sous un dégui- 
sement, à bord d'un navire hollandais « par un 
temps si rude, d'après ce qu'elle a raconté elle- 
même, qu'il était aisé de connaître qu'il fallait que 
le péril que je voulais éviter fut bien grand, puis- 
qu'il m'en faisait mépriser un extrême (1). » A peine 
arrivée en Hollande, la sœur deCondé gagnalaRel- 
gique et entra en relation avec l'archiduc Léopold, 

(1) La relation de la fuite de M™e de Longueville, écrite par elle- 
même et imprimée en Hollande, ligure dans un recueil de Mazari- 
nades pour Tannée 1650. Voyez Cousin, Joum/i/cfes Sava?its, octobre 
1852. — M. Chéruel dans son 4* volume de VHistoire de France 
pendmit la minorité de Louis XIV, a exposé en détail toutes les 
péripéties de la fuite et de l'embarquement de M^^ de Longueville. 
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pour la conclusion d'un traité d'alliance et de sub- 
sides entre la maison de Condé et l'Espagne. Tu- 
renne avait quitté Paris en même temps que 
M"* de Longueville et s'était jeté dans la place de 
Stenay (1). La sœur de Condé vint l'y rejoindre à 
la fin de mars et, c'est dans cette ville que fut signé 
le 30 avril 1680, l'acte sirépréhensible, qui ouvrit la 
série trop longue des défections politiques d'une 
maison illustre (2). Par le traité de Stenay, M"« de 
Longueville et Turenne obtenaient du roi d'Espagne 
des secours pécuniaires et des troupes en quantité 
importante ; mais à quel prix? L'article VII répond 
trop éloquemment à cette question : « Les places 
qu'on aura conquises en France^ y est-il dit, sous 
la protection de S. M. C. demeureront à sa disposi- 
tion et sous sa garde jusques à la conclusion de la 
paix entre les deux couronnes, avec cette distinction, 
que S. M. C. mettra garnison dans les frontières, et 
que colles qui se prendront dans le royaume seront 
gardées par les troupes que ladite dame de Longue- 
ville et ledit sieur de Turenne voudront faire entrer 



(1) Ville forte du Barrois français, sur la rive droite delaMeuse. 
Elle appartenait à Condé depuis 1648. 

(2) Voir le texte de ce traité en douze articles dans l'ouvrage 
d'Abreu y Bertodano, Collection des traités espagnols, t. VI, p. 4 
^ Mémoires du vicomte de Turenne, collection Michaud et Pou- 
joulat. — Lettres et mémoires du maréchal de Turenne, par le 
comte de Grimoard» 2 vol. in-fol. 
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dans icelles ; et de quelque manière que ce soit, ce 
sera toujours sous le nom et sous la protection de 
S. M. C. » 



M"** de Longueville a essayé de justifier ces tristes 
négociations, en invoquant la nécessité de mettre 
fin à la guerre, et en appelant son parti celui de la 
liberté et de la paix. Dans le traité lui-même, Maza- 
rin est violemment accusé « de tenir toute la chré- 
tienté dans le feu et dans le sang, pour la seule con- 
sidération de ses intérêts particuliers et pour des 
fins et des passions opposées au bien général et aux 
désirs de tous les bons sujets des deux couronnes. » 
M"' de Longueville et ses complices ont pu se faire 
illusion sur ces arguties ; la postérité moins indul- 
gente les a rejetées depuis longtemps. L'arrestation 
des princes était un acte arbitraire , inique ; mais 
pour le venger avec éclat, était-il permis de risquer 
le démembrement de la France? La conduite de 
M"® de Longueville est donc injustifiable. Lacorres* 
pondance qu'elle entretenait alors avec Philippe IV, 
achève d'ailleurs de montrer jusqu'à quel point la 
passion politique avait obscurci le sens moral de la 
sœur de Condé. « Sire, écrivait-elle au roi d'Es- 
pagne, le 2 mai, je serais indigne de la protection 
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dont V. M. a daigné m'honorer, moi, les princes 
mes frères, et le duc mon mari, si ma reconnais- 
sance ne répondait pas à celle que mérite une si 
grande bonté. Cette grâce, je l'avoue à V. M., rem- 
plit mon cœur d'autant de confusion que de recon- 
naissance, car je sens que je suis dans l'impossibi- 
lité de m'acquitter envers V. M., quoique me con- 
sole en partie Tespoir, dans lequel je vis, de voir un 
jour ceux dont V. M. a daigné faire cesser le mal- 
heur, employer pour le bien de votre royal service la 
liberté que votre miséricorde leur rend, et montrer à 
V. M., par des efforts proportionnés à leur recon- 
naissance, qu'ils ne sont pas tout à fait indignes de 
la grâce qu'ils reçoivent de V. M. » Le malheureux 
Turenne épris de la duchesse et captif de ses 
charmes, avait épousé la cause de la maison de 
Condé avec l'ardeur d'un amant, bien plus qu'avec 
le jugement d'un homme politique. Lui aussi consi- 
dérait le traité de Stenay comme un monument de 
prévoyance et de patriotisme , et il en remerciait 
Philippe IV, le 12 mai, dans les termes suivants : 
(c V. M. ayant daigné m'accorder sa royale protec- 
tion pour procurer la liberté des princes..., je ne 
puis manquer d'en exprimer à V. M., en toute hu- 
milité et respect, la reconnaissance que je lui dois, 
et de l'assurer que, pour remplir les obligations que 
je lui ai, j'emploierai toutes mes facultés et saisi- 
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rai toutes les occasions qui s'offriront à moi (1) ». 
Le traité de Stenay avait c^pné de grandes espé- 
rances aux amis des princes, et le concours de l'Es- 
pagne était la ba«e de leur plan de campagne. Nous 
avons dit comment ils s'étaient distribué les rôles 
entre eux. Turenne s'était rendu en hâte à Stenay ; 
La Rochefoucauld, après s'être séparé à Dieppe, de 
M"* de Longueville, était passé en Poitou ; et le 
duc de Bouillon, à Turenne. Par la rapidité de ses 
mouvements militaires Mazarin, déjoua une partie 
de ces projets. La Normandie avait été pacifiée en 
quelques jours ; la Bourgogne ne résista p^s da- 
vantage. C'est alors que la femme et la mère de 
Condé entrèrent en scène, avec une habileté où se 
révélait l'expérience consommée de Lenet. Après 
le 18 janvier, elles s'étaient retirées à Chantilly avec 
le jeune duc d'Enghien et les enfants du duc do 
Longueville. Il y avait là un centre d'intrigues et de 
menées politiques, qui n'échappait pas à l'œil de 
Mazarin, et les princesses reçurent l'ordre, le 
11 avril, de quitter le château pour se rendre à 
Montrond en Berry (2). Mais le 12 au soir, laprin- 

(1) Ces deux lettres, tirées des Archives d'Espagne, ont été com- 
muniquées à l'auteur par M. Chéruel. 

(2) Le château de Montrond, placé sur les confins du Berry et 
et du Bourbonnais, était comme la citadelle de la maison de Condé. 
— Voir sur ce château et son importance les Souvenirs du règjie 
de Louis XIV, par M. le comte de Cosnac, t. IV, p. 24. 

e 
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cosso de Coudé et son fils, s'évadèrent de Chan- 
tilly, sous Tescorte dpiquelques amis fidèles, et se 
portèrent en hâte vers Montrond. Ils y firent leur 
entrée le lendemai^^ assez à temps pour entraver 
les desseins du cariai, tout en paraissant obéir à 
ses injonctions. Montrond appartenait à Coudé, et 
Mazarin n'avait imaginé d'y envoyer la princesse 
et son fils que pour se ménager le moyen d'occu- 
per la place. 

Presque en même temps, la mère de Condé arri- 
vait à Paris, et après s'y être tenue cachée pendant 
quelques jours, elle parut le 27 avril devant le Par- 
lement pour réclamer la mise en liberté de ses en- 
fants et de son gendre, le duc de Longuéville. Il ne 
fallut rien moins que l'intervention du duc d'Or- 
léans pour assoupir, selon le mot de Retz, w un 
commencement d'affaire, qui pouvait grossir par la 
commisération très naturelle vers une grande prin- 
cesse affligée, et par la haine contre le cardinal, qui 
n'était pas éteinte (1). » En somme, la démarche de 
la princesse échoua parce que les Frondeurs conti- 
nuaient à espérer beaucoup de Mazarin, ou ne 
croyaient pas le moment venu de reprendre la lutte 
contre lui. 

En Normandie, en Champagne, en Bourgogne, 

(1) Mémoires du cardinal de Retz* 
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les entreprises des amis des princes avaient échoué : 
la situation politique de la Guienne, administrée 
alors par un gouverneur impopulaire, le duc d'E- 
pemon, leur offrait une dernière ressource. Ils 
réussirent à nouer de fortes Intelligences avec la 
majorité du Parlement de Bordeaux, et à lui per- 
suader de prendre sous sa protection la femme et le 
fils de Condé. La princesse et le duc d'Enghien 
s'échappèrent alors de Montrond, et le 31 mai, ils 
firent leur entrée dans la capitale de la Guienne, au 
milieu d'une foule enthousiaste, que des témoins 
sérieux n'évaluent pas à moins de 30,000 hommes. 
Pour Mazarin, c'était là une complication grave : 
les défenseurs de Condé se trouvaient désormais en 
contact direct avec l'Espagne par deux points de la 
frontière, au nord et au sud-ouest, et toute facilité 
leur était assurée pour recevoir de l'étranger des se* 
cours importants. Le jeu traditionnel de la cour de 
Madrid consistait à précipiter les événements, en 
multipliant les promesses. La faction des princes 
n'avait pas encore établi son siège à Bordeaux, que 
les émissaires de Philippe IV, pour l'y attirer plus 
promptement, parlaient déjà de mettre à sa disposi- 
tion 4,000 hommes, 18 vaisseaux de guerre et 
2 millionsi « L'on avait tant ouï parler, dit Lenet^ 
du PéfoU et des sommes immenses que cette na- 
tion avait autrefois semées pour soutenir des fac^ 
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lions en divers pays d'Europe, que la plupart de 
nous crut aisément cela (1). » 

Le but de la princesse et de ses conseillers, Bouil- 
lon, Larochefoucauld et Lenet, c'était de faire entrer 
la maison do Condé tout entière dans le traité, con- 
clu à Stenay, le 30 avril, entre la cour d'Espagne et 
M"*^ de Longuevillo. Aux premières ouvertures qui 
lui avaient été faites dans ce sens, Vatteville, gou- 
verneur de Saint-Sébastien, muni, disait-il, des 
pleins pouvoirs de son souverain, avait répondu 
qu'il était prêt à négocier avec des mandataires régu- 
lièrement accrédités, et il fut décidé qu'on lui dépê- 
cherait le baron de Baas, attaché au service dp duc 
do Bouillon, le marquis de Sauvebœuf et le marquis 
de Sillerv, beau-frère de La Rochefoucauld. Ce 
dernier était porteur on outre d'une lettre de la 
princesse do Condé, suppliant Philippe IV de favo- 
riser la conclusion d'une « juste et durable paix », 
que le cardinal Mazarin avait empêchée jusqu'ici, 
« contre les intentions de la reine », et indiquant que 
la liberté des princes était « la première démarche 
nécessaire pour un si grand ouvrage (2). » Les en- 
voyés partiront pour Saint-Sébastien le 14 juin, sur 
un bâtiment espagnol. Ils reçurent de Vatteville 
Taccueil le plus encourageant. Tout semblait mar- 

(1) Mémoires de P. Lenet j édit. Michaud et Poujoulat. 

(2) /</., ibid. 
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cher à souhait, et les ilhisions du parti ne connurent 
plus de bornes, en apprenant Tarrivée prochaine à 
Bordeaux de trois frégates avec un chargement de 
450,000 livres. Bientôt la joie pubHque se changea 
en délire, lorsqu'on sut qu'un gentilhomme espa- 
gnol était signalé, convoyant les subsides promis. 
La princesse le traita avec les plus grands honneurs. 
Mais Don Joseph Osorio (c'était son nom) (1), n'ap- 
portait à Bordeaux qu'une très faible partie des tré- 
sors du Pérou. Le traité que le baron de Baas 
venait de signer avec Vatteville, était servilement 
copié sur celui de Stenay ; on s'en était promis 
480,000 livres, il n'en donnait que 40,000. La diffé- 
rence était sensible. 

On renvoya Don Osorio auprès de Vatteville avec 
une lettre de la princesse, expliquant que la faction 
voulait bien entrer dans le traité de Stenay quant 
aux fins, mais non quant aux moyens. Le gouver- 
neur de Saint-Sébastien n'eut garde de décourager 
ces demandes, et l'on vit recommencer alors la co- 
médie des galères chargées d'or, et prêtes à partir 
d'un instant à l'autre pour Bordeaux. Le 20 juillet, 
on n'attendait plus qu'un bon vent pour expédier 
228,000 patagons (2). « Ce n'était qu'une invention 

(1) Don Joseph de Vera Osorio, nommé plus tard gouverneur 
espagnol de la ville de Bourg. 

(2) Le patagon était à peu près l'équivalent de la livre. 
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du baron de Vatteville, dit Lenet, qui couvrait 
tant qu'il pouvait Timpuissance où se trouvait pour 
lors le roi son maître (1). » En août, les amis do 
Condé en étaient réduits aux expédients, et, déjà, 
faute de solde, les soldats se révoltaient. Pour faire , 
prendre patience aux uns et aux autres, on mandait 
de Saint-Sébastien qu'une tempête avait jeté sur 
la côte d'Angleterre les frégates et les patagons de 
Philippe IV, mais qu'on allait les remplacer. Sillery 
qui s'était rendu à Madrid, en avait obtenu l'assu- 
rance du roi et de son principal ministre. Don Luis 
de Haro, et tous deux confirmaient, par des messages 
directs à la princesse, les engagements de Vatteville. 
Lenet se demande comment trois hommes aussi avi- 
sés que Baas, Sauvebœuf et Sillery avaient pu se 
laisser duper ainsi pendant plusieurs mois. Le fait 
est que la mystification fut complète ; et, quand les 
troupes royales se présentèrent en Guienne pour 
réprimer l'insurrection, elles trouvèrent ses chefs 
beaucoup plus désireux de traiter avec Mazarin que 
de continuer la lutte. Néanmoins, il fallut assiéger 
Bordeaux : l'opération s'ouvrit le 5 septembre 1680. 
« L'on prit un faubourg ; il y eut peu de résistance, 
et si Ton fit un bruit comme si c'eût été une occa- 
sion admirable (2). >) 

(\ ) Mémoires de Lenet, 

(2) Mémoires de Mademoiselle, 1. 1, édit. Chéruel. 
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Aux termes du traité signé à Bourg, le!" octobre, 
entre le gouvernement du roi et les députés du Par- 
lement de Bordeaux, la princesse de Condé était 
autorisée à se retirer avec son fils, ses officiers et 
ses domestiques, dans « Tune de ses maisons d'An- 
jou » , ou au château de Montrond, à son choix ; quant 
aux chefs du parti, Bouillon, La Rochefoucauld, 
Sauvebœuf, Sillery, Baas et autres, qui avaient pris 
les armes contre Tautorité royale ou traité avec l'é- 
tranger , ils recouvraient leurs charges , biens et 
dignités, sans autres garanties que leurs paroles de 
rentrer dans la légalité et Tobéissance. 

Des diverses entreprises des princes, une seule 
restait encore debout, c'était celle de Stenay, et par- 
tout ailleurs, elles avaient échoué, mais la faction 
n'était pas désarmée. Les ennemis du Cardinal 
avaient opéré jusqu'ici dans des conditions in- 
grates, par mouvements isolés, loin de Paris et 
sous l'œil indifférent des Frondeurs. Toute autre 
allait être la situation, lorsque ceux-ci, mécontents 
à leur tour de Mazarin, se décideraient aie combat- 
tre, en faisant alliance contre lui avec les princes. 

Condé. le prince de Conti et le duc de Longue- 
ville avaient été enfermés à Vincennes le 18 janvier 
1650. « Les rigueurs de cette prison, dit Lenet, 
furent grandes ; on donna leurs gouvernements et 
leurs charges ; on leur refusa de les nourrir ; on 
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arrêta leurs pensions, on divertit les fonds assignés 
au prince pour le rembourser de 80,000 écus qu'il 
avait prêtés à la reine dans les urgentes nécessités 
de l'État, et pour lesquels il avait engagé une partie 
de ses pierreries ; on apposa le scellé en leurs mai- 
sons ; on se saisit de tous leurs papiers, où l'on ne 
trouva que des preuves de leur innocence. » Les 
couleurs de ce tableau sont probablement très char- 
gées : elles n'en touchèrent pas moins le public, et 
peu à peu, on réussit à créer autour de la captivité 
du vainqueur de Rocroy une légende, qui obligea la 
cour à le traiter avec plus d'égards. 

Sept mois s'étaient écoulés sans apporter de chan- 
gements notables à la situation des prisonniers, tou- 
jours enfermés à Yincennes, lorsque, au milieu de 
l'été, la marche victorieuse de Turenne fit craindre, 
de sa part, un coup de main pour les délivrer. La 
cour résolut alors de les transférer au château de 
Marcoussis (1), où ils furent dirigés le 28 août. Ce 
voyage s'accomplit sans obstacles : Tanimosité des 
Frondeurs contre Condé n'avait encore rien perdu 
de sa force. 

Sur ces entrefaites, le coladjuteur réclama impé- 
rieusement, par l'entremise de ses amis et par lui- 



(1) Marcoussis, département de Seine-et-Oise, arrondissement de 
Rambouillet, canton de Limours. 



INTRODUCTION. LXXIII 

même, sa nomination au cardinalat. Ses intérêts 
étaient hautement épousés par le duc d'Orléans et 
par M™' do Chevreuse, et, à peine Mazarin revenant 
de l'expédition de Guienne, était-il arrivé à Fontai- 
nebleau que l'affaire fut mise par leurs instances 
en délibération. Le cardinal, exalté par ses succès, 
eut le tort de no pas assez compter avec Retz. Au 
lieu de lui donner satisfaction, on Tajourna; Retz 
n eut plus d'autre idée que de se venger. 

Les amis de Condé tirèrent parti de ces incidents 
pour nouer avec le coadjuteur une partie terrible 
contre Mazarin. Les uns et les autres furent servis 
à souhait dans cette circonstance par une femme 
d'un rare esprit, dont Rossuet a célébré la pénétra-, 
tion, et que Retz lui-même a comparée à Elisabeth 
d'Angleterre; il s'agit de la princesse palatine, Anne 
de Gonzague. Le 15 novembre, les princes étaient 
sortis du château de Marcoussis et avaient été trans- 
férés dans la citadelle du Havre. Cette mesure, qui 
ramenait sur eux l'attention publique, devint le 
prétexte d'une campagne bruyante en faveur de leur 
mise en liberté. Rien n'était plus facile que d'y ga- 
gner le Parlement ; mais il fallait aussi obtenir le 
concours du duc d'Orléans, et sa déférence pour la 
reine était un obstacle. Retz se chargea d'en avoir 
raison, en éveillant ses susceptibilités contre Maza- 
rin. Il organisa alors autour du duc d'Orléans une 
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véritable conspiration, dont tous les acteurs avaient 
pour mot d'ordre de lui signaler, chaque fois qu'ils 
rapprochaient, les périls croissants de la situation 
et la nécessité d'y remédier par une alliance étroite 
entre sa maison et celle de Condé (1). 

Un fait d'armes glorieux vint troubler à ce mo* 
ment la coalition des Frondeurs et des princes. Tu* 
renne, à la tête de Tarmée qu'il avait réunie à Stenay, 
s'était avancé presque jusqu'aux portes de Réthel : 
les troupes royales, commandées par le maréchal 
Duplessis, lui livrèrent bataille le 18 décembre 1680, 
et lui infligèrent une défaite sanglante. Ce succès 
achevait d'anéantir les espérances des amis des 
princes sur le terrain militaire (2) ; mais il ne pou- 
vait ébranler leur fortune renaissante sur le terrain 
politique. Condé reprenait manifestement faveur au- 
près de l'opinion, et il était de mode désormais de 
s'apitoyer sur son sort avec une vivacité passionnée. 

Les affaires intérieures de notre pays ont souvent 
le privilège d'exciter beaucoup d'intérêt à l'étranger. 
Jusque dans les cours les plus fidèles à la France, il 
s'éleva alors un murmure général contre la captivité 



(1) Mémoires de Lenet. 

(2) M.^^ de LoQguevilie écrivait, le lendemain de la bataille de 
Réthel , à la Princesse Palatine : « Je souscrirai à tout ce que 
vous résoudrez. » V. Cousin : Lettres inédites de la duchesse de 
Longueville à La Rochefoucauld {Journal des Savants^ avril 1853). 
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des princes. Christine de Suède, malgré les liens de 
reconnaissance qui l'unissaient à la reine Anne 
d'Autriche, n'avait pas craint de lui adresser un 
appel en faveur de Condé ! « Tous les esprits de 
cette cour, écrivait un peu plus tard l'ambassadeur 
Chanut à Lionne, ont été infectés de l'opinion que 
la seule personne de Son Eminence empêchait le 
repos de notre État. Tous ces libelles qui se débitent 
à Paris ne manquent point d'arriver, tous les ordi- 
naires, et on les lit ici comme le secret de notre 
gouvernement. Ceux qui ont des intelligences on 
Hollande en reçoivent Jes avis aussi impertinents 
contre le ministre de France, et les croient comme 
venant d'un lieu non suspect. Certaines nouvelles, 
écrites à la main, ou plutôt un recueil de toutes les 
matières qui se publient à Paris, est lu toutes les 
semaines en plein Sénat. Je suis seul et suspect à 
combattre tous ces ennemis ; quand je tiens un séna- 
teur tête-à-tête, je le désabuse; mats le lendemain, 
il retombe dans l'erreur publique, et mon travail ne 
peut soutenir cette inondation de calomnies. Voyant 
que je ne pouvais tout conserver, je me suis attaché 
à défendre l'esprit de la Reine comme une cita- 
delle (1).» 



(1) Affaires étrangères. —Correspondance de Suède^ t. XVI. Cha- 
nut à Lionne, 4 février 1651. 
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Lorsque Mazarin, qui venait d'assister à la ba- 
taille de Réthel, rentra à Paris le 31 décembre 1650, 
la situation était singulièrement empirée. Le Parle- 
ment se trouvait saisi de la question des princes, et 
la coalition, conçue par M""" do Chevreuse et par la 
Princesse Palatine, avait fait des progrès considé- 
rables. L'historien le plus brillant de la Fronde, 
M. Cousin, suppose que derrière ces intrigues, il 
y avait un plan politique de quelque valeur. Il s'a- 
gissait, à l'en croire, de former une véritable ligue 
aristocratique sous les auspices des deux premiers 
princes du sang, le duc d'Orléans et Condé, insépa- 
rablement unis, appelant à eux tous les grands du 
royaume, depuis trop longtemps divisés, ralliant par 
là la meilleure partie de la noblesse française et 
composant de leurs amis les plus capables un minis- 
tère puissant, auquel le Parlement devait prêter son 
concours (1). C'est, à notre avis, juger trop géné- 
reusement l'entreprise des princes et des Fron- 
deurs (2). Les uns et les autres se bornèrent à 
mettre en commun leurs haines, dont quelques-unes 
étaient fondées, contre Mazarin, et il en sortit un 

(1) V. Cousin, 1/me de Chevreuse, chap. VII, p. 317. 

(2) De programme sérieux, national, il n*en existait alors que 
dans l'esprit de Mazarin. La captivité des princes, d'après son plan, 
devait se prolonger jusqu'à la majorité du Roi, c'est-à-dire jusqu'en 
septembre 1651, et la première condition pour qu'elle cessÀt, 
c'était que la maison de Condé renonçât à toutes ses intelligencea 
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pacte, qui certainement faisait la part plus large à 
leurs intérêts de famille et à leurs ambitions poli- 
tiques qu'à la France elle-même. 

Ces négociations que Mazarin aurait pu traverser 
et faire échouer, s'il eût montré plus de résolution, 
aboutirent le 30 janvier 1651. Ce jour-là, quatre 
traités furent conclus entre le duc d'Orléans, les 
princes et les Frondeurs. Le but delà coalition, c'é- 
tait la mise en liberté des princes et l'éloignement 
du cardinal; la sanction de l'alliance, c'était le ma- 
riage d'une des filles de Gaston avec le duc d'En- 
ghien, fils du prince de Condé et celui de M"* de 
Chevreuse avec le prince de Conti (i). 

Soulevés parle coadjuteur, le clergé, la noblesse, 
et le Parlement avaient pris en main la cause des 
princes. Le l*"^ février, une scène violente éclata au 
Palais-Royal entre le duc d'Orléans et Mazarin ; le 6 
au soir, le premier ministre quittait furtivement Pa- 
ris, muni d'un ordre de la reine, qui ouvrait aux pri- 
sonniers les portes de la citadelle du Havre (2). On a 

avec l'Espagne. Mazarin, pendant ce temps, se flattait de pouvoir 
former, avec le concours de la bourgeoisie, un parti monarchique 
capable de résister aux deux Frondes. — Voir Chêrubl, Histoire 
de France pendant la minorité de Louis XIV, t. IV. p. 223 et sui- 
vantes. 

(1) Voir le texte de ces actes aux appendices I et II du livre de 
M. Cousin intitulé : Madame de Longneville pendant la Fronde, 

(2) Dès le 2 février, Mazarin avait envoyé au Havre le maréchal 
de Gramont et Lionne pour traiter avec les Princes. 
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beaucoup dit que Mazarin avait voulu, parce brusque 
départ, devancer Tintervention des Frondeurs dans 
la délivrance des princes, et en réserver le mérite à 
Tautorité royale pour désarmer leurs ressentiments. 
C'était là sans doute une des éventualités que le Car- 
dinal avait prévues, mais, c'était la dernière. Avant 
d'en venir là, il désirait se rendre compte par lui- 
même des ressources militaires que la Normandie 
pourrait lui procurer, et s'opposer, le cas échéant, 
par la force au retour de Coudé, du prince de Conti 
et du duc de Lonfj;;ue ville. L'attitude défiante du 
gouverneur de la citadelle du Havre et les disposi- 
tions hostiles de la noblesse normande obligèrent 
Mazarin à renoncer à ses projets. 

En apprenant que le Parlement avait obtenu de 
la reine, dès le 10 février, un ordre d'élargissement 
des princes, Mazarin se résigna à les mettre lui- 
même en liberté (1) pour conserver au pouvoir 
royal le bénéfice de la résolution qui venait de lui 
être imposée. Les princes avaient promis au Cardinal 
de demeurer fidèles à la reine ; ils lui avaient promis 
à lui-même de ne pas lui retirer leur amitié. Mms 

(1) Le Patlement, comme nous venons de le dire< avait obtenu dé 
la Reine, le 10 février, un ordre d'élargissetnent des Princes. 
La Rochefoucauld i accompagné de deux de leurs amis, s'était jeté 
immédiatement sur la route du Havre pour le faire exécuter, mais 
il arriva trop tard; les Princes étaient libres depuis (]fuelqued 
heures. 
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Mazarin, frappé déjà d'un arrêt de bannissement, ne 
pouvait être dupe de ces protestations. Pendant que 
les princes s'acheminaient en triomphe vers Paris, 
il prenait tristement le chemin de Texil, après avoir 
écrit à Le Tellier : « Que direz-vous du peuple de 
Paris, qui me reçut avec tant de bénédictions à mon 
retour de Champagne, reconnaissant le grand ser- 
vice que j'avais rendu, et qui m'a tiré des pierres 
trois semaines après ; qui prépare des feux de joie 
pour la liberté des princes, après en avoir fait pour 
leur détention, avec un applaudissement si gé- 
néral (1)?» 

(1) Mazarin à Letellier, 15 février 1651, cité par Chéruel, Mémoires 
de Jlfii» de Montpensiei^^ t. I«», appendice IX. — Sur le voyage de 
Mazarin au Havre, et sur les péripéties qui précédèrent sa sortie 
de France, ainsi que sa retraite à Brûhl, dans TÉlectorat de 
Cologne, consulter Texcellent ouvrage de M. Chéruel, Histoire de 
France pendant la minorité de Louis X/K, p. 255-290. 



IX 



Condé et les Frondeurs pendant Tannée 1651. — Après la majorité 
du Roi, le Prince et sa famille se rendent à Bordeaux, et entrent 
en lutte contre le pouvoir royal. 



C'est le 16 février 1651 que les princes arrivèrent 
à Paris. La noblesse^ la bourgeoisie et le peuple leur 
firent une ovation bruyante. Le vainqueur de Rocroy 
était bien à ce moment le maître incontesté de la 
France. Mais Tintelligence politique avait toujours 
manqué à Condé. Sans égard pour les services que 
ses amis avaient pu lui rendre, sans respect pour 
les engagements qu'il avait pris lui-même envers 
eux , Condé déchaînait contre lui toutes les ani- 
mosités et tombait inconsciemment dans toutes les 
embûches. 

On crut d'abord qu'il allait exécuter les traités 
du 30 janvier, et hâter la célébration du ma- 
riage de son frère, le prince de Conti, avec M'*** de 
Chevreuse. Mais bientôt la marche de l'affaire se ra- 
lentit. M""® de Longueville, revenue de Stenay le 
14 mars, témoigna de la froideur pour une alliance 
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qu'elle avait accueillie trois mois auparavant avec 
enthousiasme. Craignait-^e de se -donner une 
rivale dans la domination qu'elle exerçait sur ses 
frères ? Se trouva-t-il dans Tentourage des princes 
un moraliste pour dénoncer I^candale de là liaison 
de M"* de Chevreuse avec le coadjuteur, ce qui fai- 
sait dire, selon le mot cruel de Mazarin, que le ma- 
riage serait bon, « puisque le prêtre y avait passé »? 
Toutes ces hypothèses sont également admissibles. 
Quant à la Reine, comme elle avait un grand intérêt 
à la rupture de cette union, son rôle était tout tracé. 
Guidée par les conseils du Cardinal, elle sut attirer 
Condé dans des négociations inquiétantes pour les 
Frondeurs. Afin de complaire aux princes, on ren- 
voya Châteauneuf du ministère et on y fit entrer 
Chavigny, tout dévoué à leur maison ; on donna le 
gouvernement de la Guienne à Condé, en échange 
de celui de Bourgogne, et on'promit à son frère le 
gouvernement de Provence contre celui de Cham- 
pagne, dont il était pourvu. Quant au mariage de 
Conti, il fut abandonné vers le milieu du mois 
d'avril (i), sans ménagements pour les susceptibi- 



(1) D'après les Mémoires du cardinal de Retz, la rupture aurait 
été signifiée, dès le 4 avril. La correspondance de Mazarin, si com- 
plètement étudiée par M. Chéruel, démontre que cette rupture eut 
lieu seulement le 15 avril. —V. Histoire de France pendant la mi- 
norité de Louis XIV, t. IV, p. 323. 

r 
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lités de M"** de Chevreuse. Celle-ci, maladroitement 
trahie par Gondé, passa au service de la cour et de 
Mazarin et brisa bientôt de ses propres mains la 
coalition qui les enserrait. «... Etant libre présente- 
ment, écrivait-elle le 80 avril au marquis de Noir- 
moutiers, alors gouverneur de Charleville, je vous 
prie de faire savoir en toute diligence à M. le car- 
dinal qu'en Tétat où sont les affaires à la cour, il y 
a lieu de le servir par des moyens qui sont indubi- 
tables (1). » 

La reine avait souscrit ou laissé souscrire en 
son nom des engagements très étendus pour neu- 
traliser Gondé. Dès qu'il fut bien établi que les 
Frondeurs s'étaient retirés de lui, on fut plus à Taise 
pour Tajourncr et le tenir en échec. Mazarin d'ail- 
leurs, du fond de son exil, avait nettement désap- 
prouvé ces transactions onéreuses, oubliant qu'il 
en avait trop souvent donné l'exemple dans des 
conditions moins difficiles. Gondé avait obtenu l'é- 
change de son gouvernement de Bourgogne contre 
celui de Guionne ; mais quand on en vint aux dis- 
positions concernant Gonti et les amis des princes, 
la cour recula. Leur ressentiment fut très vif; c'est 
ce qu'avait prévu la reine, c'est ce que voulaient 
les Frondeurs. L'alliance du coadjuteur et du Pa- 

(1) Cité par Chéruel, Minorité de Louis XtVy t. IV. 
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lais-Royal allait redevenir possible, comme à la fin 
de Tannée 1649. 

Retz témoigna le désir de se rapprocher de la 
cour et lui offrit son appui, même pour faire assas- 
siner Condé. Malgré sa répugnance à lier commercé 
avec un homme capable de tels desseins, Anne 
d'Autriche se soumit une fois de plus aux exigences 
de la politique et consentit à recevoir de nouveau le 
coadjuteur dans Toratoire du cloître Saint-Honoré. 
Le coadjuteur lui proposa d'arrêter Condé; Anne 
d'Autriche lui promit le cardinalat : c'étaient là les 
bases de Taccord.Mais on discuta pendant plusieurs 
semaines les moyens d'exécution de la première 
clause, car elle soulevait beaucoup de difficultés. Où 
fallait-il arrêter le prince, au palais d'Orléans ou 
au Palais-Royal ? Mazarin de son côté était très hési- 
tant et sur le principe même de la mesure, et sur 
la manière d'y procéder. Survint une complication 
imprévue : Lionne, qui possédait le secret de la cour 
et des Frondeurs, le livra au maréchal de 6ramont> 
et le jour même, il était révélé à l'intéressé par Cha- 
vigny. 

Condé, en proie à une violente colère, quitta brus- 
quement Paris le 6 juillet pour se rendre au château 
de 8aint-Maur-les-Fossés, près du bois de Vin- 
cennes. Il y fut suivi le lendemain par sa sœur, son 
frère et leurs amis ; puis il fit expliquer devant le 
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Parlement les causes de sa retraite. On avait projeté 
d'attenter à sa liberté et à sa vie : le moins qu'on 
lui dut, c'était le renvoi de Servien, de Lionne et de 
Le Tellier, dans lesquels il ne pouvait plus voir que 
des agents de Mazarin. La Reine, après avoir opposé 
quelque résistance à ces conditions, finit par les 
subir, et Condé rentra à Paris. 

Mais cette fois, son prestige était irrémédiablement 
atteint ; la cour, les partis et Topinion s'éloignaient 
à Tenvi de sa personne. Les Frondeurs en étaient 
venus à traiter avec Mazarin lui-même, non pour 
le rappeler en France, mais pour séparer définiti- 
vement le duc d'Orléans des Princes, placer un des 
ennemis de ceux-ci à la tête du cabinet, et procurer 
au coadjuteur le chapeau de cardinal, avec la charge 
de ministre d'Etat (1). Laroine, de son côté, n'ayant 
plus rien à redouter de Condé, entrait ouvertement 
en lutte contre lui. Le 17 août, bien assurée du 
concours des Frondeurs et du coadjuteur, elle con- 
voqua au Palais-Royal les trois compagnies sou- 
veraines, le corps de ville de Paris, ainsi que tous 
les princes et gentilshommes, et elle leur donna 



(1) Le traité de Mazarin et des Frondeurs doit être de la fin de 
Juillet 1651. II fut peut-être signé par Cbàteauneuf, la duchesse 
(le Chevreuseet Mazarin, mais non par Retz. — V. Cousin, 3f">« de 
Longueville. — Chantelauze, Le cardinal de Retz et t affaire du 
chapeau. 
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lecture solennelle, en son nom et au nom du roi, 
d'un manifeste dénonçant avec véhémence la con- 
duite hostile du Prince et ses menées secrètes. 
Condé vint répondre lui-même à ces accusations, 
et présenta à l'Assemblée une justification étendue 
de sa conduite. Ce qu'il avait le plus à cœur de re- 
pousser, à l'en croire, c'était le reproche d'entrete- 
nir des intelligences avec les Espagnols. « J'en 
demande réparation, disait-il, comme du plus grand 
outrage qui puisse être fait à mon rang et à ma di- 
gnité. » Protestations singulières dans la bouche 
d'un homme qui, moins de trois mois plus tard, 
devait signer avec la cour de Madrid un traité d'al- 
liance et de subsides ! 

L'affaire suscita des débats violents. A diverses 
reprises, Condé et Retz parurent, escortés l'un et 
l'autre d'une suite nombreuse , et l'excitation des 
esprits devint si vive dans les deux camps qu'on put 
craindre un instant des collisions sanglantes. Le 
Parlement effrayé pressa la Reine de « donner la 
paix » à Condé; et l'incident se tennina le 1" septem- 
bre. Sept jours après, Louis XIV atteignait sa ma- 
jorité, et les pouvoirs de la régente expiraient légale- 
ment (1). Le même soir, le cabinet fut composé avec 



(1) Louis XIV, né le 5 septembre 1638, atteignit sa treizième 
année, c'est-à-dire Tâge auquel les rois, sous Tancienne monarchie, 
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Châteauneuf pour premier minisire, conformément 
au traité du mois de juillet. L^union de la cour et de 
la Fronde étant constituée, il ne restait plus à Condé 
qu'à attendre les événements ou à renouveler la 
guerre civile. Après de longues hésitations, c'est ce 
dernier parti qu'il adopta, avec le dessein bien arrêté, 
assure un de ses confidents, d'ôter « la couronne de 
dessus la tète du roi (1) ». 

étaient proclamés majeurs, le 6 septembre 1651. La cérémonie offi- 
cielle de la déclaration eut lieu le lendemain. 
(1) Mémoif'cs du comte Jean de Coligny, 



Traite de Condé avec TEspag^e, du 6 novembre 1651. — Retour de 
Condé à Paris. — La guerre civile pendant Tété de 1652. <— Le 
roi rentre à Paris. — Condé passe au service de Philippe IV. — 
Négociations de Condé avec Cromwell. — Il devient le principal 
obstacle au rétablissement de la paix entre la France et l'Es- 
pagne. 



Le 2 octobre IGSl, Lenet partait pour TEspagne, 
avec les pleins pouvoirs du prince, de sa famille et 
de ses amis, afin de conclure une alliance formelle 
avec le roi Philippe IV, Après s'être arrêté quelques 
jours à Saint-Sébastien, le négociateur arrivait bien- 
tôt à Madrid, entrait immédiatement en rapports 
avec les principaux personnages de la cour, était 
reçu en audience par le Roi, la Reine et l'Infante, et 
signait, le 6 novembre, àTEscurial ce traité funeste, 
sur lequel on voudrait jeter un voile, mais qui ap- 
partient malheureusement à l'histoire jusque dans 
ses moindres détails. On peut lire dans le pré- 
ambule du traité l'exposé complet des motifs qui 
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ontporlé Gondé, la duchesse de Longueville, le duc 
de Nemours et La Rochefoucauld, à invoquer l'as- 
sistance du roi d'Espagne. Il s'agit, à les en croire, 
d'empêcher à tout prix le retour de Mazarin; d'ar- 
river à une « paix juste, égale, honnête et durable 
entre les deux rois », pour « le soulagement de leurs 
sujets qui gémissent depuis longtemps dans les dé- 
sordres de la guerre », et enfin de remettre Condé 
(( dans le rang, dignité et emplois qui sont dûs à la 
grandeur de sa naissance et de ses mérites » . Les 
forces du Prince devront agir « sous la protection de 
S. M. catholique » , pendant que Philippe IV, de 
son côté, s'oblige à ne signer avec la France, ni traité 
de paix, ni trêve, ni suspension d'armes, sans y 
comprendre Condé et les siens, avec les satisfactions 
auxquelles ils prétendent. Sur le chapitre des subsi- 
des, la diplomatie espagnole a Thabitude de promet- 
tre sans compter : elle se montre aussi complaisante 
avec Lenet qu'elle l'a été avec Sillery ; elle donnera 
pour la levée des troupes de Condé 800,000 pata- 
gons, payables dans les soixante jours qui suivront 
la ratification de l'acte ; pour leur subsistance, 40,000 
patagons ; pour la solde des généraux et des offi- 
ciers, 120,000 patagons à acquitter en douze termes ; 
enfin, l'Espagne enverra dans la rivière de Bordeaux 
trente vaisseaux de guerre, plus 4,000 hommes de 
I troupes de débarquement, moyennant la cession 
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d'un port pour centraliser ses approvisionne- 
ments (1). 

Sa mission accomplie, Lenet se hâta de quitter 
Madrid. Il rejoignit Condé à Saintes, et lui remit 
rinstrument, qui fut ratifié le 23 novembre, dans 
cette ville, parle Prince, Nemours et La Rochefou- 
cauld, et le 29 du même mois, à Bordeaux, par 
Conti et la duchesse de Longueville. Enfin , le 
13 janvier 1632, Lenet et Vatteville arrêtèrent à 
Saint-Sébastien les termes d'une convention addi- 
tionnelle, livrant aux Espagnols le port, la ville, le 
château et la citadelle de Bourg, pour y recevoir la 
flotte espagnole, conformément aux stipulations de 
Madrid (2). 

Pendant que ces négociations se poursuivaient, 
les préparatifs de la guerre civile étaient poussés 
avec vigueur en Guienne. Après avoir installé 
dans le Berri sa femme et son fils, sa sœur et le 
prince de Conti, qui d'ailleurs ne purent s y main- 
tenir au-delà de quelques jours, Condé était arrivé 
à Bordeaux à la fin de septembre. Son premier soin 
fut d'organiser une armée et de lever des impôts ; 

(1) Le texte du traité est conservé dans le Portefeuille du prince 
de Condé à la Bibliothèque nationale. Il a été publié, d'après Tori- 
ginal, par M. Cousin. — Voir M^* de Longueville ^ annexe II. — 
Ce document figure aussi dans la Collection des traités espagnols, 
d'Abreu y Bertodano, Vie partie. 

(2) Lbnet. Mémoires, 
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puis, il jeta audacieusement ses soldats dans le Péri- 
gord, TAngoumois et la Saintonge, Mais cette mar- 
che victorieuse fut bientôt interrompue par l'arrivée 
du comte d'Harcourt, et Condé perdit en peu de 
temps tous les avantages d'une campagne brillam- 
ment commencée. Sur ces entrefaites , Mazarin, 
avide de ressaisir le pouvoir au milieu de la confu- 
sion générale, était rentré en France. DéjàTurenne 
et le duc de Bouillon lui avaient offert leurs servi- 
ces, et, pour comble de disgrâce, la ville de Bordeaux 
glissait sur la pente des discordes les plus violentes. 
Condé comprit que le nœud de la situation n'était 
plus en Guienne. Il s'échappa mystérieusement 
d'Agen, le 24 mars, en compagnie de La Roche- 
foucauld et de quelques amis, et s'engagea sous 
un déguisement à travers les lignes ennemies 
avec l'audace d'un chef de bande. Il arriva ainsi 
aux avant-postes de Tarméc des Frondeurs , et en 
prit le commandement k Lorris en Gatinais, le 
1" avril 1632. 

Sa main vigoureuse se fit sentir immédiatement 
dans les opérations militaires; le combat brillant de 
Bléncau jeta la panique dans les quartiers d'Hoc- 
qnincourt, et il fallut toute T habileté stratégique de 
Turenne pour ramener un peu d'ordre dans les 
rangs, de calme dans les esprits. Mais Condé avait 
hâte de se retrouver à Paris, et il commit la faute 
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d'y revenir trop tôt (H avril), laissant à des subal- 
ternes la conduite d'une entreprise militaire, qui 
n'eût pas réclame moins que son autorité et son gé- 
nie. Le vainqueur de Bléneau s^attendait à être 
reçu dans la capitale comme un libérateur : la foule 
lui fit encore bon accueil ; en revanche, le duc d'Or- 
léans, Retz, le Parlement lui-même, se montrèrent 
plus froids, et devinrent bientôt hostiles. 

En réalité, on était las de la guerre et affamé de 
paix. Condé essaya de traiter avec la cour, et Cha- 
vigny fut son intermédiaire. Le renvoi de Mazarin 
était demandé, avec l'acquittement ponctuel de toutes 
les promesses faites par le Prince à ses partisans. 
Ces conditions ne furent pas acceptées. On se décida 
à reprendre les négociations, sous l'influence de 
M"* de Châtillon qui, au dire de La Rochefoucauld, 
mêlait alors à l'ambition de jouer un rôle politique 
actif, le dessein de subjuguer (^ondé lui-même. 
On avait eu le tort de confier les premiers pour- 
parlers à des personnages trop en vue ; pour 
conduire ceux-ci , on jeta les yeux sur un homme 
de condition plus modeste, mais d'un esprit délié 
et pénétrant. C'était Gourville, valet de chambre 
de La Rochefoucauld. Il emportait une instruc- 
tion, rédigée sous les yeux de Condé, et contenant, 
en forme d'ultimatum, le dernier mot de ses pré- 
tentions. 



XCIl INTRODUCTION. 

Les avantages, réclamés par (iOndé au profit de 
ses amis, n'avaient peut-être rien d'excessif; les 
points délicats, c'étaient Téloignemènt de Mazarin et 
rintervcntion du Prince pour conclure la paix avec 
TEspagne. Quoique résohi à ne rien céder, le Cardi- 
nal se garda bien d'éconduire Gourville : il avait 
appris depuis bien des années à compter le temps 
parmi ses meilleurs alliés. Fidèle à sa méthode, il 
louvoya donc et attendit (1). 

Gourville ayant échoué dans sa mission, comme 
Ghavigny , la duchesse de Ghâtillon entra à son tour 
en scène. Mais le Cardinal resta impassible. Les 
Frondeurs redoutaient un accord entre les princes 
et la cour, et ils avaient fait de leur côté des offres 
H la Keine. L'autorité royale pouvait tout espérer 
des divisions de ses ennemis. 

Turenne venait de prendre sa revanche de Blé- 
neau , en écrasant prrs d'Etampes Tarmée des 
rebelles et le contingenl qui leur avait été fourni 
par TEspagne ; puis, poursuivant hardiment sa mar- 
che, il s'était avancé jusqu'à Palaiseau, avait fait 
occuper Saint-Denis, et en dernier lieu, il avait com- 
mencé l'attaque du pont de Saint-Cloud. Condé eut 
une heure d'action patriotique sur le peuple parisien 
pour l'entraîner aux armes ; mais cette ardeur éphé* 

(1) Chérubl. Mémoires sur Nicolas Fouquet, 1. 1, ch. V, 
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mère s'éteignit bientôt dans les péripéties d'une 
lutte, que Tinconstance du duc de Lorraine fit tour- 
ner au profit de la cour. 

La journée sanglante du 2 juillet et les scènes ré- 
volutionnaires du surlendemain achevèrent la ruine 
de la Fronde, et quand le Roi accorda, le 26 août, 
à rheure opportune, une amnistie générale, la paix 
était depuis longtemps dans tous les esprits. Deux 
mois après, Louis XIV et sa mère rentraient dans 
la capitale, après avoir enjoint à Gaston d'Orléans 
d'en sortir : le Parlement soumis enregistra l'am- 
nistie , et Tautorité royale se trouva hors d'é- 
preuves. 

Condé avait quitté Paris le 13 octobre 1682, en 
compagnie du duc de Lon'ainc. Il alla tenter sur 
Reims un coup de main qui ne réussit point, fut 
plus heureux à Réthel, et assiégea ensuite Sainte- 
Menehould. Il eût fallu d'autres succès pour relever 
sa situation. Du chef de parti tout-puissant qui avait 
tenu en échec la royauté française et son premier 
ministre, il ne restait plus désormais qu'un général, 
fourvoyé au service des ennemis de son pays. Le roi 
Philippe IV lui avait déjà infligé ses félicitations 
après le combat de Bléneau :« Etant, comme je suis, 
lui avait-il écrit le 2 mai, si intéressé dans tous vos 
succès, et désirant si passionnément voir vos affai- 
res avec tel établissement que mérite votre personne 
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et votre maison, vous pourrez bien croire de mon 
affection la joie que j'en ai reçue (1). » 

Mais la cour de Madrid, après avoir appuyé 
d'abord avec une certaine vigueur le gouvernement 
séparatiste de la Guienne, était peu à peu retombée 
dans son indifférence traditionnelle, et rejetait sur 
Tarchiduc Léopold la responsabilité des retards 
sans fin, qui se produisaient dans Tenvoi des forces 
promises. Quant à Targent, il n'arrivait guère, et 
lorsque par hasard un convoi d'or était expédié, le 
gouverneur de Saint-Sébastien en retenait la 
moitié (2j. « Leur politique, disait Condé en par- 
lant des Espagnols, ne va qu'à m'amuser pour 
seulement faire leurs affaires, les miennes leur étant 
fort indifférentes; je n'en serai pourtant plus la 
dupe, je le déclare ici tous les jours, et mes inté- 
rêts ni monhonneur ne le peuvent plus souffrir, s'ils 
ne font un effort pour remettre mes troupes..... Je 
serai bien aise de les servir, mais je veux aussi qu'ils 
me fassent considérer comme chef d'un puissant 

parti, et non pas comme leur général seulement 

Je suis sans un sou et dans le plus grand abandon- 
nementdu monde (3). » 

(1) Lknet. Mémoires. 

(2) It/.. ibid. 

l3} Condé à Lenet, Stenay, 28 décembre 16:32. — Id., ibid,, 
p. 594. 
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Mis en garde contre les pratiques dilatoires de 
l'Espagne, Gondé avait entamé des négociations 
secrètes avec Cromwell, et envoyé à Londres, dans 
le courant de Tété de 1652, doux plénipotentiaires : 
le marquis de Cugnac, d'une ancienne maison de 
Guienne, et M. de Barrière, d'une famille originaire 
du Languedoc, assistés d'un troisième agent, M. de 
Saint-Thomas, plus spécialement chargé de recruter 
des soldats parmi les Irlandais. « En tout ce que je 
puis connaître, mandait ce dernier le 13 novembre 
1662, Ton a dessein ici de vous protéger, à quelque 
prix que ce soit; mais ils veulent un traité et un 
port pour sûreté de leurs vaisseaux et dépenses. » 
Le 2 décembre suivant : « Le traité particulier, 
ajoutait-il, que le Parlement voudrait faire avec 
vous est plutôt pour faire une diversion par votre 
moyen, au cas qu'on leur déclarât la guerre en 
France, que pour dessein qu'ils aient de la com- 
mencer (1). » 

Frappé de l'importance de Bordeaux, Condé était 
bien résolu à ne reculer devant aucun sacrifice pour 
y défendre sa position. En quittant Agen, au prin- 
temps de 1682, pour se porter sur la Loire, il avait 
laissé le gouvernement delà Guienne aux mains du 
prince de Conti, revêtu du titre de licutenant-géné- 

(1) Lbnbt. Mémoires, p. 684. 
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rai et complété par un conseil politique et militaire, 
dans lequel il avait fait entrer la princesse sa 
femme, M"** de Lungueville, Marsin, Lcnet et le 
président Viole. Conti n'était guère à la hauteur de 
sa tâche. Très susceptible sur ses prérogatives, 
Tautorité du talent et celle du caractère lui faisaient 
également défaut. « Ce chef de parti, suivant le mot 
de Retz, était un zéro, qui ne multipliait que parce 
qu'il était prince du sang. » Quant à Lenet, Viole 
et Marsin, ils ne manquaient ni d'intelligence, ni 
d'habileté; mais habitués à servir sous un maître 
prompt au commandement, ils ne savaient ni se 
décider, ni agir en son absence. Des dissentiments 
graves s'élevèrent bientôt dans le sein de la lieute- 
nance. La villô de Bordeaux sentit qu'elle n'était 
plus gouvernée et les factions s'y multiplièrent. A 
l'origine, elle était entrée dans le mouvement de la 
Fronde sous l'impulsion de sentiments généreux. 
Mais peu après, Télémcnt populaire entra en scène,et 
les honnêtes conseillers qui avaient fait échec à l'au- 
torité royale, les uns pour obtenir la délivrance des 
princes, les autres pour défendre les immunités du 
Parlement bordelais, se virent contraints de céder 
la place à la faction violente de l'Ormée. Condé, qui 
essayait à ce moment de soulever le peuple de 
Paris, ne pouvait songer à contenir celui de Bor- 
deaux : il recommanda la conciliation, la bonne 
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harmonie, et l'Ormée fut ménagée. Enhardie par 
celte complicité, elle commit toutes les usurpations, 
et se rendit coupable de tous les excès, sous le cou- 
vert d'un prince du sang et au nom de ses intérêts. 
Le Parlement fut avili, et plusieurs de ses membres 
expulsés. L'autorité municipale elle-même ne fut 
pas épargnée. Les Bordelais auraient accueilli avec 
joie la grande amnistie royale : TOrmée s'y opposa, 
et ils courbèrent la tête. 

L'histoire a le devoir de dire jusqu'où ces entre- 
prises criminelles furent poussées. Les protestants 
de la Guienne étaient sollicités par des influences 
anglaises à se constituer en République. Gondé se 
garde bien de les en* détourner. Il écrit à Lenet, le 
10 mars 1653 : « ... Pour vous dire mes sentiments 
sur cette seconde cabale des Huguenots, que vous 
me mandez aller droit à la République, je crois que 
ce n'est pas la plus mauvaise de toutes, et mon sen- 
timent est qu'il vaut mieux la soutenir, sans pour- 
tant la rendre maîtresse, que de l'abattre ; car il est 
certain qu'elle ne pourra jamais venir à ses fins, et, 
conservant toujours cette pensée de République, 
elle empêchera les autres à l'amnistie et de demander 
la paix (1). » 

En politique, l'emploi de telles armes procède tou- 

(1) Lenbt. Mémoires. 
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jours d'un faux calcul : Condé en fit cruellement 
Texpérience. Au mois d'avril 1653, un conseiller au 
Parlement, Trancas, et deux bourgeois de la ville, 
Blaru et Désert, furent envoyés à Londres, avec dos 
pleins pouvoirs, signés par le prince de Gonti et les 
chefs des autorités judiciaires et municipales, à l'ef- 
fet d'obtenir de Cromwell des secours en hommes, 
en argent et en vaisseaux, moyennant la cession 
d'un port sur la Garonne. Leurs instructions évo- 
quaient effrontément les souvenirs désastreux de 
la guerre de Gent ans pour provoquer l'interven- 
tion de l'Angleterre en Guienne. 

On apprit quelques semaines plus tard que Grom- 
well exigeait pour prix de son assistance la remise de 
la ville de Bordeaux même. L'armée royale vint tran- 
cher heureusement le fil de ces honteuses négocia- 
tions. Depuis plusieurs mois déjà, Gondé était seul 
à en espérer des résultats profitables. Ses lieute- 
nants, Gonti le premier, ne demandaient qu'à sortir 
d'une aventure condamnée irrévocablement, et à 
traiter avecMazarin. Les pourparlers furent longs, et 
traversés par les péripéties les plus romanesques. 
Enfin, le 24 juillet, la famille et les amis de Gondé 
signèrent une convention avec le Gardinal, et le 
3 août, Bordeaux rentra sous l'autorité de Louis XIV. 
Le prince de Gonti se retira avec sa petite cour au 
château de Lagrange, près de Pézenas et M"" de 
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Longueville à Montreuil-Bellay, près de Saumur. 
Quant à la princesse de Gondé et à son fils, le jeune 
duc d'Enghien, ils s'embarquèrent pour les Pays- 
Bas (1). 

Ce dénouement acheva de ruiner la position de 
Condé. Après avoir séjourné, pondant Thiver de 
1653, successivement à Stenay et à Namur, il s'était 
rendu, vers la fin d'avril, à Bruxelles, où Tarchiduc 
Léopold l'avait reçu en grande pompe, lui donnant 
la droite et le traitant d'égal à égal, ce que Bossuet 
admire beaucoup. Pleinement édifié sur ce qu'il de- 
vait espérer de l'Espagne , il s'illusionna pendant 
quelque temps encore sur le compte de l'Angleterre; 
mais l'année 1654 lui ménageait, jusque dans le sein 
de sa famille, les défections les plus* humiliantes. 
Au sortir de Bordeaux, le prince de Conti, criblé 
de dettes, avait grand besoin d'un riche établisse- 
ment. Le poète Sarrazin, qui était de ses familiers, 



(1) Pour les derniers temps de la Fronde enGuienne,les Mémoires 
de Daniel de Cosnac sont, avec ceux de Lenet, d'un intérêt de 
premier ordre. Daniel de Cosnac était à ce moment premier gentil- 
homme de la chambre du prince de Conti. Ces Mémoires ont été 
heureusement complétés dans ces dernières années par les Souve- 
nirit du règne de Louis XI Vy de M. le comte de Cosnac. On y trou- 
vera, sur la Fronde à Bordeaux et sur ses négociations avec 
Cromwell, les détails les plus précis et les plus intéressants, appuyés 
pour la plupart sur des documents originaux et inédits, tirés des 
dépôts des Affaires étrangères et du ministère de la Guerre, des 
Archives et de lu Bibliothèque nationale. 
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lui persuada d'épouser une des nièces du Cardinat, 
Anne Martinozzi , celle-là même qui était promise 
au duc de Caudale, le vainqueur de Bordeaux. 

Conti n'avait pas de préjugé ; selon le mot que lui 
prête Cosnac, « il épousait le Cardinal, et point du 
tout une femme. » Le 22 février 1654, le mariage 
fut célébré au Louvre; Le soir, on joua le Ctrf de Cor- 
neille devant les nouveaux époux, qui n'avaient dé- 
cidément que bien peu de ressemblance avec Ro- 
drigue et Chimène (l).La nouvelle de cette alliance, 
fut accueillie avec stupeur à Madrid. « Il serait sage, 
écrivait Sain t-Agou lin, alors en mission dans cette 
ville pour le prince de Coudé, que S. A. fît quelque 
démonstration publique de son ressentiment là- 
dessus, afin d'empêcher que ces gens-ci ne soient 
pas capables de croire que ce mariage s'est fait par 
le consentement de S. A., ni que ce fût pour elle un 
moyen de se raccommoder avec le Cardinal (2). » 

Les préoccupations de Saint-Agoulin étaient, hé- 
las ! sans fondement. Depuis le mois de janvier, le 
procès de Condé se poursuivait devant le Parle- 
ment, à la requête du roi. Le 27 mars, un arrêt 
solennel déclara Louis de Bourbon déchu de son 



(1) Mémoires de Daniel de Cosnac, t. I. If» version. 

(2) Lenrt. Mémoires, — Voir sur la mission de Chauvigny Saint- 
Agoulin à Madrid, Soîtvenirs du règne de Louis XI V, par M. le 
comte de Cosnac, t. VI. 
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nam, de sa qualité de prince du sang et de toutes 
ses dignités, charges et gouvernements, le con- 
damna à mort, ainsi que ses amis Viole, Lenet, Mar- 
sin et Persan, et prononça la confiscation de tous 
ses biens (1). 

Trahi par sa famille, accablé par Mazarin, en 
butte aux soupçons de la cour d'Espagne et aux 
jalousies de ses généraux, Condé inspirait alors les 
plus vives inquiétudes à tous ceux qui conservaient 
avec sympathie le souvenir de ses services et de sa 
gloire passée. « Je crains que sa fortune, qui a 
beaucoup de convenance avec celle de Charles de 
Bourbon, connétable de France, n'ait une fin pa- 
reille, » écrivait André d'Ormesson (2). Ses amis 
tentèrent alors, mais sans résultat, de préparer les 
voies à un accommodement entre la cour et le mal- 
heureux prince (3). Après la levée du siège d'Arras, 
il tomba dans un découragement profond. « Un 
homme aussi inutile et aussi malheureux que lui, 
mandait-il à M"' de Montpensier, devait souhaiter 
que Ton l'oubliât (4).» 

(1) Histoire du cardinal Mazarin^ par Aubery, t. IV. liv. VI. 

(2) Voir à la suite du Journal d'Olivier Lefèvre dOnnesson le 
Journal d'André d*Omiesson^ édit. Chéruel, t. II, p. 689, dans les 
Documents inédits sur l'histoire de France. 

(3) Lettre de Mazarin au prince de Conti, 4 septembre 1654. Dans 
le 2« supplément aux Mémoires de Cosnac. Paris 1876. 

(4) Mémoires de M^^^ de Montpensier, édit. Chéruel,t. II, p. 325 
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Mais il lui restait une dernière chance de salut, 
c'était de mettre largement à contribution l'appui 
de VEspagne pour être compris, comme le voulait 
d'ailleurs son traité du 6 novembre 1681, dans la 
paix générale aux conditions les plus avantageuses. 

Condé, le lecteur en jugera bientôt, exploita avec 
une rare habileté cette ressource suprême. Sa per- 
sonne, sa situation et le règlement des intérêts si 
divers qui y étaient mêlés, compliquèrent singuliè- 
rement les négociations de la paix et en retardèrent 
la conclusion, jusqu'à la fin de l'année 1689. 



XI 



Les alliés de la France. — Le Portugal.— La mission 
du chevalier de Jant à Lisbonne en 1655. 



L'Espagne ne tirait de ses alliés qu'un concours 
douteux et dont Tefficacité s'affaiblissait de jour en 
jour; ceux de la France avaient plus de poids et le 
dernier venu, Cromwell, devait faire pencher défi- 
nitivement la balance en faveur de Louis XIV. 
Nous laisserons de côté, dans ce dénombrement 
des ressources que le génie de Richelieu d'abord, et 
celui de Mazarin ensuite, avaient su découvrir et amé- 
nager au dehors, les petites cours d'Italie, la Savoie, 
Parme et Modène ; les deux alliances, vraiment 
utiles, quoique à des degrés divers, que la France 
comptait à son actif, ou avait en perspective à 
courte échéance, au commencement de 1656, 
étaient celles du Portugal et de l'Angleterre. Rap- 
pelons en quelques mots comment elles s'étaient 
nouées et développées l'une et l'autre. 

La première, nous l'avons déjà indiqué, remon- 
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tait à la révolulion du 1" décembre 1640. Aussitôt 
après son avènement, le duc de Bragance, Jean IV, 
avaif envoyé une mission extraordinaire en France 
pour solliciter l'appui de Louis XIII contre les 
Espagnols. Les deux ambassadeurs du nouveau Roi, 
Don Francisco de Mello et Don Antonio Coelho de 
Carvalho, arrivèrent à Paris le 21 mars 1641. Ils 
y étaient impatiemment attendus, et ils trouvèrent 
auprès de Richelieu les dispositions les plus empres- 
sées. Louis XIII était prêt à leur donner vingt 
vaisseaux de guerre équipés et armés, qui se join- 
draient à la flotte portugaise, soit pour attaquer la 
flotte espagnole à son retour des Indes, soit pour 
opérer des descentes dans les États du souverain 
qu'on afi'ectait de ne plus désigner que sous le nom 
de roi de Castille. Mais les plénipotentiaires de 
Jean lY désiraient plus; à des promesses de secours, 
dont la réalisation serait toujours subordonnée aux 
hasards de la guerre, ils demandaient que la cour 
de France ajoutât l'engagement de ne jamais con- 
clure la paix avec l'Espagne, sans y comprendre les 
Portugais, ou sans se réserver la liberté de continuer 
à les secourir. Sur ce point, Richelieu se montra 
inflexible. « Quand ils viendraient à Abbeville, et 
qu'ils y seraient cent ans, écrivait-il à Chavigny, 
ils n'auraient autre chose. » Le Cardinal ne voulait 
pas s'enchaîner avec un gouvernement, né la veille, 
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et qui n'offrait encore aucune garantie d'avenir. Il 
fut seulement entendu que le jour où Louis XIII et 
Philippe IV déposeraient les armes, la cour de 
France ferait « son possible » pour se réserver, 
d'accord avec ses alliés, le droit d'assister le Portu- 
gal dans ses prétentions légitimes. 

Les Portugais durent passer par ces conditions, 
et signer le traité du 1" juin 1641. Il entrait à ce 
moment dans les plans militaires du Cardinal d'en- 
treprendre la conquête du Roussillon. La flotte 
française, commandée par Brezé, se porta vers la 
côte sud-ouest de la Péninsule, pour élargir le 
cadre delà guerre, diviser les forces de l'ennemi, et 
retenir en même temps les troupes que celui-ci 
allait jeter sur le Portugal. La cour de Lisbonne, 
au lieu de prendre une part active à ces opérations, 
se borna à quelques démonstrations stériles du côté 
de l'Andalousie et sur les frontières de l'Estrama- 
dure, et parut en somme exclusivement préoccupée 
de mettre à profit les circonstances pour se fortifier 
à l'intérieur. 

A la mort de Louis XIII, les Portugais craignirent 
d'être abandonnés par la France. Les liens de pa- 
renté qui unissaient Anne d'A*utriche au roi d'Es- 
pagne, pouvaient modifier les alliances de notre 
pays, et notamment celle du 1" juin 1641. Mazarîn 
se hâta de la resserrer, en poussant avec vigueur la 
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campagne do Catalogne, et en s'interposant à La 
Haye dans les différends des Portugais avec la com- 
pag-nie hollandaise des Indes occidentales. Mais ces 
témoignages de bon vouloir ne parurent pas suffi- 
sants à la cour de Lisbonne, et elle insista pour 
conclure avec la France une ligue formelle, sur les 
bases que Richelieu avait constamment repoussées. 
Mazarin déclina ces propositions, et, au congrès 
de Munster, nos plénipotentiaires ne défendirent les 
intérêts vraiment sérieux du Portugal que dans la 
stricte mesure réclamée par les traités. On avait de- 
mandé successivement pour lui des trêves de deux 
ans, de dix-huit mois et d'un an; en réalité, on 
l'eût sacrifié momentanément, si les Espagnols en 
eussent fait une condition de paix absolue. 

Continuant à jouir de la sécurité que leur procu- 
rait, du côté de l'Espagne, l'alliance de 1641 , les Por- 
tugais se tinrent à l'écart des affaires de la Pénin- 
sule, et portèrent tous leurs efforts au-delà des mers 
pour protéger leurs possessions d'Angola, du Ma- 
rauhoa, du Brésil et des Indes. Les troubles de la 
Fronde et le bannissement de Mazarin, en 1681, ra- 
menèrent leur attention du côté de la France, et l'am- 
bassadeur de Jean IV crut opportun de rouvrir les 
négociations en vue d'une ligue franco-portugaise. 
Il les appuya, cette fois, d'une offre de deux millions 
d'écus, qui fit fléchir tous les scrupules de la cour de 
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France, dans son extrême détresse. Comme il ne man- 
quait plus au traité que la ratification du roi de Por- 
tugal, son représentant se rendit à Lisbonne pour 
l'accélérer. Une année s'écoula sans qu'on entendit 
parler ni de lui, ni du résultat de sa mission. Enfin^ 
au mois de mai 16S2, l'ambassadeur portugais 
revint à son poste, mais il n'apportait pas la ratifi- 
cation espérée : en revanche il soulevait des diffi- 
cultés sur les termes de paiement, et sur la valeur 
des monnaies destinées à les acquitter ; pour tout 
dire, le Portugal, effrayé de la tournure des événe- 
ments en France, jugeait prudent d'attendre la fin 
de nos discordes intestines. Puis Jean IV, peu ré- 
solu de caractère et avide de repos, n'eût pas répu- 
gné à un accord avec l'Espagne, et, vers cette 
époque, on parlait précisément, dans la société de 
Madrid, d'un mariage possible entre son fils, le 
prince Théodose, alors âgé de dix-huit ans, et l'In- 
fante Marie-Thérèse. 

Mais bientôt la royauté triomphait de la Fronde, 
et le Portugal, comprenant la faute qu'il avait com- 
mise, essayait de regagner la confiance de Mazarin. 
L'ambassadeur de Jean IV réussit à persuader au 
Cardinal que la cour de Lisbonne ne refuserait plus 
sa coopération aux armes françaises, et contribue- 
rait largement aux dépenses de l'expédition projetée 
du duc de Guise contre Naples. Une flotte, compo- 
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sée de 25 vaisseaux, de 6 galères et d'autant de 
barques avait été réunie à Toulon, et elle était 
prête à partir, dès la fin de Fêté de 1654. On de- 
manda alors aux Portugais l'argent qu'ils avaient 
promis. Ils ne répondirent pas. On attendit, mais 
en vain, pendant plusieurs semaines. Quand on se 
décida à mettre à la voile, le 5 octobre, la saison 
était déjà trop avancée et l'entreprise échoua mi- 
sérablement. Mazarin ne manqua pas de rejeter la 
responsabilité de ce désastre sur la déloyauté des 
Portugais, et il résolut de les provoquer à une ex- 
plication catégorique. Ce fut l'objet de la mission 
du chevalier de Jant, envoyé à Lisbonne au commen- 
cement de l'année 1655 (1). 

L'agent français avait pour instructions de rappe- 
ler à Jean IV la longue série de ses promesses 
inexécutées, et son inactivité systématique dans la 
lutte franco-espagnole. Non content de ne pas tenir 
sa place dans les entreprises pour lesquelles il avait 
offert son concours, le Portugal en était venu à mé- 
connaître l'esprit général des stipulations du traité 
de 1641, «ne se parlant plus de guerre en ce pays- 
là, ajoute Mazarin, ni de faire une seule course 
dans le pays ennemi » . Le chevalier de Jant devait 

(1) Voir sur ce personnage et ses missions diplomatiques l'ou- 
vrage de M. Tessier, intitulé : Le chevalier de Jant. — Relations de 
la France avec le Portugal^ au temps de Mazarin. Paris 1877. 



INTRODUCTION. CIX 

demander des éclaircissements précis sur les deux 
points suivants : comment la cour de Lisbonne en- 
tendait-elle dédommager Louis XIV d'une partie des 
dépenses considérables qu'avait entraînées l'expédi- 
tion de Naples, engagée à la suite « des assurances 
si positives de l'ambassadeur de Portugal » ; de 
quelle façon serait exécutée à l'avenir la clause de 
l'acte de Paris, qui obligeait le Portugal à agir «con- 
tinuellement » contre le roi de Castille, et à l'atta- 
quer « de sa puissance » tant par mer que parterre (1)? 
Le chevalier de Jant arriva à Lisbonne le H avril, 
et fut reçu en audience par le Roi, quatre jours après. 
L'envoyé français paraît avoir manqué de tact et de 
mesure ; sa harangue, qui nous a été conservée, 
s'écarte de toutes les bienséances diplomatiques. Il 
n'était vraiment pas habile, pour décider Jean IV à 
remplir plus fidèlement ses devoirs d'allié, de lui 
dire : « Vous êtes un prince abandonné et sans 
ressources, etc.; si... votre ennemi, après la paix 
faite, vous vient fondre sur les bras avec ses vieilles 
troupes allemandes, itaUennes et espagnoles, les 
vôtres n'étant pas aguerries, le désordre et la confu- 
sion venant à se mêler parmi vos peuples, vous de- 
meurerez la victime de la tragédie, la réunion au 



(l) Instruction pour M. le chevalier de Jant, etc., n liant en Por- 
tugal par ordre du Roi. Paris, 22 février i655. Ouvrage cité, p. 100. 



ex INTRODUCTION. 

Portugal en tel cas n'étant pas moins facile que son 
démembrement avecTEspagne Ta été, enTacclama- 
tion de Votre Majesté. » Jean IV, séance tenante, 
releva avec vivacité ces développements maladroits. 
« Il faut que Sa Majesté soit bien mal informée, ré- 
pondit-il, de ma bonne conduite passée, puisque 
vous m*en faites en son nom de si sensibles repro- 
ches ; j'espère que Dieu me fera la grâce de le désa- 
buser, et ses ministres aussi; et que vous, tout le 
premier, aurez sujet de réformer une partie de Tin- 
juste discours que vous venez de me faire de sa 
part (1). » Ces préliminaires franchis, on en vint 
aux points de fait et à l'objet même de la mission 
du chevalier de Jant. Les idées de Jean IV n'avaient 
pas varié; il persistait à réclamer la conclusion 
d'une ligue avec la France, et il lui offrait, pour 
toute satisfaction, le rappel de l'ambassadeur portu- 
gais, Don Francisco deSouza Coutinho,« n'y ayant, 
selon sa propre expression, que l'eau del Ryo de la 
Plata, ou las Pastillas del Peyrou qui puissent laver 
et parfumer les mauvaises odeurs qu'il laissera de 
sa personne à sa sortie de France (2). » 

Au bout de quelques jours, le chevalier de Jant 
avait compris rinutilitéde continuer ses démarches, 



(Ij Ouvrage cité, pf). 144-149. 
(2) Ouvrage cité, p. 06. 
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et il annonça Tintention de quitter Lisbonne. Un mo- 
ment, il espéra que le Portugal s'apprêtait à entrer en 
campagne avec 12 vaisseaux; mais cette illusion fut 
de courte durée. Le fait vrai, c'est que l'Espagne 
proposait alors une trêve à Jean IV. Très ému de 
la nouvelle, l'envoyé français demanda ce qu'il fal> 
lait en croire. On lui déclara que l'agent de Phi- 
lippe IV avait été invité, sans autre explication, à 
repasser la frontière. Le chevalier de Jant, persuadé 
que rien ne le retenait plus, s'embarqua pour la 
France, dans le courant de juillet 1655. 

Il était encore à l'embouchure du Tage, lorsqu'il 
reçut du secrétaire d'ambassade Roquemont l'avis 
de rentrer en toute hâte à Lisbonne. Les Espagnols 
insistaient pour entamer des négociations avec le 
Portugal, et Jean IV, se disant résolu à sortir d'in- 
certitude, mettait le représentant de Louis XIV en 
demeure de déclarer « s'il voulait conclure ou non 
le traité ». Les pouvoirs de ce dernier ne lui permet- 
taient pas de répondre affirmativement; mais, cir- 
convenu par la reine et les partisans les plus dé- 
voués de l'alliance française, il consentit à discu- 
ter avec les commissaires du roi les conditions 
de la fameuse ligue. Le Portugal offrait deux mil- 
lions d'écus en neuf années, et le premier verse- 
ment s'élèverait à 400,000 écus. Le chevalier de 
Jaut réclama un délai de quinze jours pour relié- 
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chir. On apprit bientôt que le gouverneur de Salva- 
terra, après avoir attiré dans un piège les Espa- 
gnols qui avaient cherché à le corrompre, les avait 
massacrés. Le roi comptait se prévaloir de cet in- 
cident pour surmonter les hésitations du ministre 
français; celui-ci, au contraire, jugeant qu'après un 
tel drame, toute négociation était impossible entre 
Madrid et Lisbonne, refusa d'abord de signer le 
traité, puis il se laissa fléchir, et la ligue franco- 
portugaise fut conclue le 7 septembre 1655. Les 
parties s'engageaient à ne faire aucune paix sépa- 
rée avec l'Espagne, et Jean IV promettait de dé- 
penser chaque année, en opérations sur la frontière, 
150,000 cruzados, jusqu'à concurrence de deux mil- 
lions d'écus. 

Mais il s'agissait de faire ratifier par Louis XIV 
la convention du 7 septembre. Mazarin, aigri de- 
puis longtemps contre les Portugais, n'était pas dis- 
posé à compliquer le rétablissement de la paix entre 
la France et l'Espagne. En vain le chevalier de Jant, 
invoquant les souvenirs de l'histoire romaine et de 
Pompée, s'efforça-t-il de présenter son œuvre comme 
le complément des grands desseins de Richelieu : 
elle avait été accomplie sans ordres et sans pou- 
voirs, elle fut tenue pour nulle et non avenue. 
Quant à la cour de Lisbonne, on lui avait laissé es- 
pérer que la princesse Catherine, fille de Jean FV, 
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pourrait devenir un jour Tépouse de Louis XIV. 
Gett^) perspective brillante suffisait pour la consoler 
de bien des mécomptes, et Finsuccës de la pre- 
mière mission de Jant n'exerça aucune influence 
fâcheuse sur les rapports des deux alliés. 
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Les relations de la France et de l'Angleterre après rexécution de 
Charles !•'. — Négociations entre Mazarin et Cromwell. — La 
mission du Président de Bordeaux. — Traité de paix et de 
commerce du 3 novembre 1655. — Importance politique de ce 
traité. 



Les rapports de l'Angleterre et de la France, après 
la mort de Charles I" et jusqu'à la restauration de 
Charles II, forment un des chapitres les plus curieux 
de l'histoire diplomatique du xvii* siècle. 

Le nouveau régime ne chercha point à atténuer 
l'impression d'horreur que l'exécution de Charles P' 
avait produite à l'étranger. Quant aux gouverne- 
ments monarchiques, ils la supportèrent avec une 
résignation voisine de l'indifférence. Oncle de 
Louis XIV et beau-frère de Philippe IV, le mal- 
heureux souverain avait été décapité, sans qu'une 
voix amie osât s'élever en sa faveur. Au dernier mo- 
ment, le roi de France avait bien écrit une lettre à 
Cromwell pour lui demander le rétablissement de 
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Tépoux de Henriette-Marie « dans sa dignité et ses 
droits », et une démarche semblable fut décidée 
auprès de Fairfax; mais lorsque l'envoyé, porteur 
des plis royaux, arriva à Londres, Charles I" avait 
déjà subi le dernier supplice. De son côté, Tambas* 
sadeur de France, Bellièvre, laissé sans instruc- 
tions, avait observé le silence le plus rigoureux 
pendant le com*s de ce drame sanglant. « Je crus, 
écrivait- il le 24 février 1649, qu'il valait mieux 
être blamé pour n'avoir point rendu un office, que 
chacun pouvait juger ne devoir produire aucun 
effet pour le roi d'Angleterre, que d'être coupable 
du mal que cet office aurait pu causer aux affaires 
du Roi (1). » 

Quelque temps après, il fut invité à prendre le 
deuil et à quitter Londres. Son départ n'eut lieu qu'au 
mois de mai et il s'effectua sans démonstration. La 
cour de France obéissait, comme à contre-cœur, à 
des convenances impérieuses, et elle tenait àleur ôter 
toutcaractère de provocation. Un acte du Parlement 
ayant décidé que les riches collections artistiques 
du feu roi seraient vendues, les premiers ministres 
de France et d'Espagne, Mazarin et Don Luis de 
Haro; la reine Christine de Suède et l'archiduc 
Léopold, gouverneur des Pays-Bas, ne se firent 

(1) Cité par Guizot. République d'Angleterre. 
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aucun scrupule de participer directement ou indi- 
rectement aux enchères (1). 

Les institutions républicaines étaient d'ailleurs 
envisagées sans défaveur au xvii* siècle, et Venise, 
Hambourg, la Hollande, etc. jouissaient d'autant 
de considération que les monarchies séculaires de 
l'Europe centrale. L'abolition de la royauté en An- 
gleterre n'éveilla donc pas, à proprement parler, d'ap- 
préhensions politiques, dans le sens que nous atta- 
chons à ces mots, et les rois ne se sentirent ni moins 
solides, ni plus menacés sur leurs trônes à la suite 
d'une révolution qu'on attribuait volontiers à des 
causes spéciales. Si la mise à mort de Charles P' fut 
considérée à peu près partout comme un acte ini- 
que, on accepta assez vite les conséquences du fait 
accompli : il avait eu d'ailleurs pour théâtre un pays 
beaucoup moins ouvert que de nos jours aux rela- 
tions continentales. 

Au surplus, tous ces scrupules, aux yeux de l'Es- 
pagne et de la France, s'effaçaient devant un inté- 
rêt de premier ordre. Sous la main d'un homme de 
génie, l'Angleterre devenait chaque jour plus puis- 
sante; il était donc prudent de la ménager et utile d'ob- 
tenir son appui. Philippe IV, devançant Louis XIV, 



(i) Voir Souvenirs du règne de Louis XIV, par M. le comte de 
Cosnac, t. VI, chap. 55. 
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entra en rapports officiels avec la République an- 
glaise, dès la fin de Tannée 1680. Aussitôt le secré- 
taire que Bellièvre avait laissé à Londres, à titre of- 
cieux, fut arrêté et expulsé dans les dix jours. 

C'était un grave échec pour la cour de France, en- 
travée alors par les agitations de la Fronde, et obli- 
gée de donner Thospitalité à la veuve, ainsi qu'aux 
jeunes enfants de Charles P% pendant que son fils 
aîné recommençait la guerre en Ecosse. Mazarin 
signala immédiatement le péril au conseil du Roi. 
« Si on se règle par les lois de l'honneur et de la 
justice, disait-il dans un mémoire rédigé en jan- 
vier 1 651 , on ne doit point reconnaître la Républi- 
que d'Angleterre. » Mais l'habile ministre se hâtait 
d'ajouter que, dans les affaires d'État, la prudence a 
aussi ses droits, et, selon lui, il fallait redouter avant 
tout de fournir à Cromwell un prétexte pour se pro- 
noncer en faveur de l'Espagne, et soutenir les fac- 

m 

tions du royaume. Ces observations n'étaient que 
trop fondées, et on comprit la nécessité d'y donner 
suite. Toutefois, on jugea qu'avant de renouer des 
relations officielles avec Londres, il était convenable 
de sonder les dispositions du Parlement par l'envoi 
d'un agent secret. Le choix de Mazarin s'arrêta sur 
M. de Gentillet. 

Ses instructions, datées du 20 janvier 1651, lui 
prescrivaient de rechercher tout d'abord si TAngle- 
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terre n'était pas engagée avec la cour de Madrid, 
et restait maîtresse de sa liberté d'action avec la 
France ; dans ce cas Gentillet était autorisé à pro- 
mettre à bref délai la reconnaissance de la Répu- 
blique par Louis XIY. Mais au moment même où 
Gentillet arrivait à Londres, Mazarin s'éloignait 
de Paris , livrant le gouvernement de la France à 
la coalition triomphante des princes et des Fron- 
deurs. L'agent français ne passa que peu de jours 
à Londres. La République d'Angleterre voulait être 
reconnue par la France, comme elle l'avait été par 
l'Espagne, c'est-à-dire sans conditions. 

Après la défaite de Charles II à Worcester, et 
l'écrasement complet des forces royalistes, Mazarin 
fit faire de nouvelles démarches auprès de Crom- 
well; elles furent également sans succès. Mais au 
commencement de l'année 16S2, une circonstance 
imprévue vint mettre à nu les desseins de l'Angle- 
terre, et révéler à quel prix elle comptait vendre 
son alliance à Mazarin. 

Un émissaire de Cromwell, le colonel Fitz-James, 
se présenta un jour devant le gouverneur de Dun- 
kerque et lui proposa, au nom de son maître, l'achat 
de cette place, contre une somme de 1 ,S00,000 livres, 
avec une rente annuelle de 30,000 livres, et la pro- 
messe écrite de le comprendre, aux conditions qu'il 
indiquerait lui-même, dans le premier traité de paix 
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qui serait conclu entre T Angleterre et la France. Le 
comte d*Ëstrades répondit à FittJames « que la 
place était au roi, qu'il n'avait pas la liberté d'en 
traiter sans le consentement de Sa Majesté, et quant 
aux offres d'argent et de revenus en Angleterre, il 
avait vécu jusqu'à présent en sorte de préférer son 
honneur à tous les biens du monde, et qu'il tien- 
drait la même maxime. » Fitz- James insista en 
suggérant une autre combinaison. On s'entendrait 
avec le Roi lui-même pour l'achat deDunkerque, au 
prix indiqué plus haut ; Cromwell n'aurait point 
d'objection, dans ce cas, à « lier une amitié étroite 
avec M. le Cartlinal », et à « renouveler Talliance 
avec la France ». Puis, comme « les Espagnols 
trouveraient à redire à ce traité, il viendrait, avec 
10,000 hommes de pied et 100 vaisseaux, pour leur 
faire la guerre, pourvu que le roi lui promit de l'as- 
sister de 3,000 chevaux pour Gravelines (1). » 

Le comte d'Estrades en écrivit au Cardinal, qui 
soumit l'affaire au conseil : lui-même était d'avis 
que le marché devait être repoussé, si l'on avait les 
moyens de secourir Dunkerque à temps. Le Roi crut 



(1) Voir sur cet épisode : La relation inédite de la défense de Dun- 
kerque, eic, publiée par Ph. Tamisey de Larroque, 1877 ; Les Mé- 
mùire» historiques de Louis XIV, et surtout le travail critique de 
M. J. Goll sur Tauthenticité des Ambassades et des négociations du 
comte ^Estrades, dans la Hevue historique de mai à juillet i877. 
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la chose possible et en informa d'Estrades, qui mit 
fin aux négociations. Cromwell en ressentit une vive 
déception, et fournit son assistance aux Espagnols 
pour accélérer le siège de la place. Elle résista jus- 
qu'en septembre et pouvait être encore à ce moment 
sauvée par Tintervention opportune de Tescadre de 
Vendôme. Mais celle-ci rencontra à Feutrée du Pas- 
de-Calais la flotte de Blake, qui rassaillit sans décla- 
ration de guerre, et lui prit 8 vaisseaux et 7 brûlots. 
Le 16 septembre, Dunkerque capitula et tomba au 
pouvoir de Fennemi. 

Ce succès ne releva pas sérieusement la fortune 
de la cour de Madrid, mais Mazarin y puisa un nou- 
vel argument pour renouer les négociations avec 
CromweU. Le 2 décembre 16S2, le Président de 
Bordeaux (1 ) , destiné d'abord à Tambassade de Turin, 
fut envoyé à Londres pour demander la restitution 
des navires français qui avaient été enlevés devant 
Dunkerque. C'était la reprise des relations officielles 
entre Paris et Londres; mais la cour de France 
cherchait encore à dissimuler la vérité au public, et 
divers artifices furent imaginés pour lui donner le 
change. Bordeaux n'avait pas le titre d'ambassa- 

(1) Le Président de Bordeaux avait été intendant de justioe, 
police et finance en Picardie. Au siège d'Etampes, il remplissait 
les fonctions d'intendant dans Tarmée de Turenne. — Souvenirs du 
règne de Louis XI V, par M. le comte de Cosnac, t. V, p. 290. 
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deur, et ses lettres de créance étaient adressées : A 
nos très chers et grands amis les gens du Parlement 
de la République d'Angleterre. Le Parlement refusa 
de les recevoir sous ce titre, et Bordeaux l'ayant 
remplacé par la suscription : Au Parlement de la 
République d'Angleterre, toutes les difficultés furent 
aplanies. Dans Taudience solennelle qui lui fut 
donnée à la fin de décembre, Tagent français tran- 
cha nettement les questions de principe. « L'union, 
dit-il, qui doit être entre les états voisins ne se 
règle pas sur la forme de leur gouvernement ; c'est 
pourquoi, encore qu'il ait plu à Dieu, par sa provi- 
dence, de changer celle qui était ci-devant établie 
dans ce pays, il ne laisse pas d'y avoir une néces- 
sité de commerce et intelligence entre la France 
et l'Angleterre. Ce royaume a pu changer de face, 
et de monarchie devenir République ; mais la situa- 
tion des lieux ne change point ; les peuples demeu- 
rent toujours voisins et intéressés Tun avec l'autre 
par le conmierce (1 ) . » 

L'installation régulière du président de Bordeaux 
ne fut pas immédiatement suivie de résultats bien 
sensibles, etonsemblaperdre de vue les négociations 
qu'il était chargé d'entamer. Ces négociations n'a- 
vaient pas seulement pour but d'alléger la situation 

(1) Cité par Guizot, République d* Angleterre^ t. I, p. 265. 
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présente de difficultés accidentelles , elles devaient 
avoir encore pour effet de renouer entre F Angleterre 
et la France la chaîne des relations traditionnelles, 
momentanément brisées par la révolution de 1649, 
et d'associer de nouveau les deux puissances dans 
une action vigoureuse contre la maison d'Autriche. 
a L'on ne peut pas croire ici, était-il dit dans un mé- 
moire adressé de Paris au Président de Bordeaux, 
le 10 juillet 1683, que les changements, arrivés en 
Angleterre dans la forme du gouvernement, aient 
fait oublier les véritables intérêts que les plus sages 
rois, qui Tout gouvernée ci-devant, ont toujours fait 
consister à s'opposer à la trop grande puissance de 
la maison d'Autriche (1). » 

Mais pour le moment il suffisait à Cromwell que 
la tension des rapports entre les deux gouverne- 
ments eût disparu. Absorbé d'ailleurs par ses démê- 
lés avec le Parlement, conduit bientôt à le dissoudre 
et à faire du palais de Westminster cette maison non 
meublée à louer, que l'affiche humoristique d*un 
contemporain a rendue célèbre, il ne se trouva 
véritablement en possession de la plénitude de son 
pouvoir qu'à la fin de l'année 1653, le jour où le 
parlement Barebone abdiqua entre ses mains, en lui 



(1) Cité par M. de Cosnac, Souvenirs du siècle de Louis XIV, t. VII, 
p. 440. 
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conférant le titre de Protecteur. La puissance de 
Cromwell atteignit alors son apogée et Louis XFV 
en lui envoyant ses félicitations au mois de fé- 
vrier 1654, éleva Bordeaux au rang d'ambassadeur. 
Une difficulté d'étiquette fut soulevée à ce propos. 
Le roi de France, écrivant au nouveau maître de 
l'Angleterre, hésitait à l'appeler : mon frère; Crom- 
well refusait de son côté le titre de mon cousin ; on 
lui donna et il accepta celui de : M. le Protecteur. 

Ces incidents n'empêchaient pas les Espagnols de 
redoubler d'efforts pour entraîner l'Angleterre dans 
leurs intérêts. Mazarin, instruit de ces menées, fit à 
Cromwell les propositions les plus avantageuses ; il 
lui offrit d'abord une somme de 1,200,000 livres, 
payables en deux termes ; puis, quatre mois plus 
tard, 15,000,000 livres, avec 4,000 chevaux et autant 
d'hommes pour attaquer Dunkerque. Ce qui impor- 
tait alors à la cour de Paris, c'était de frapper l'es- 
prit public par le spectacle d'une coopération mili- 
taire de la France et de l'Angleterre ; et s'il répugnait 
au Protecteur d'entrer dans ces calculs, Bordeaux 
devait insister pour obtenir promptement, même au 
prix d'un cadeau de 50 à 60,000 pistoles, un simple 
traité de commerce et de paix (1). 



(1) Mémoire pour servir d'instruction au S' de Bordeaux, etc. 
Sedan, 16 juillet 1654, cité par Guizot, id., t. II, p. 458. 
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Mais les dispositions de Cromwell n'étaient pas 
encore en harmonie avec ces plans politiques. La 
correspondance de Bordeaux le représentait, au 
contraire, depuis quelque temps, comme animé des 
sentiments les moins confiants envers la France. 
Des officiers anglais, dans un dîner chez le fils du 
Protecteur, avaient tenu contre notre pays des pro- 
pos très blessants, ails croient, écrit Tambassadeur, 
le il avril, qu'il est impossible d'établir une paix 
durable avec la France, à cause de Finconstance des 
ministres, et tant qu'elle sera gouvernée par Son 
Éminence ou un homme de sa profession, qui sont 
les piliers du Pape. » 

Les protestants français, craignant pour leurs 
libertés, se tournaient instinctivement vers Crom- 
well et Fentretenaient dans Fillusion que TAngle- 
terre, à la faveur des passions religieuses, était 
appelée à jouer un rôle considérable au milieu de 
nos discordes civiles. Les agents de Coudé travail- 
laient activement, eux aussi, dans ce but, et s*ils 
ne devaient pas réussir à entraîner le Protecteur 
lui-même, ils n'en comptaient pas moins des sym- 
pathies précieuses dans son entourage. 

Mazarin essaya de désarmer ces préventions, en 
offrant de placer sous la garantie d'un article spécial, 
dans les arrangements dont la négociation se pour- 
suivait, les immunités religieuses des sujets anglais. 
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domiciliés ou voyageant en France. Partout où ils 
seraient en nombre, ils auraient le droit de célébrer 
c( publiquement les cérémonies de leur culte, eu 
assemblée publique, » et d'une façon plus générale^ 
ils jouiraient du même traitement que leurs coreli- 
gionnaires français. Mais aux yeux du Cardinal, il 
était impossible de pousser plus loin les concessions, 
et de créer au profit des dissidents un statut privilé- 
gié (1) sur notre territoire. 

Un autre point tenait particulièrement au cœur 
de Cromwell ; la reine Henriette-Marie et ses enfants, 
ainsi que les principaux conseillers politiques de la 
famille royale d'Angleterre, s'étaient réfugiés en 
France, et recevaient à la cour de Louis XIV une 
hospitalité nécessairement très apparente, bien que 
la détresse du trésor l'eût souvent rendue parcimo- 
nieuse. Telle quelle cependant, le Protecteur la sup- 
portait avec impatience. D'un autre côté, Tenvoi 
du Président de Bordeaux à Londres avait profon- 
dément irrité Charles II, qui, dès la fin de l'année 
1652, avait résolu de quitter le Louvre. Au mois de 
juin 1654, il alla s'établir à Cologne. Son frère 
puîné, le duc d'York, servait dans l'armée fran- 
çaise ; quant au troisième fils de Charles P', le duc 



(1) Projets d'articles de la paix et de Tamitié à rétablir, etc., 
5 août 1634, cité par Guizot, République d^ Angleterre ^ t. II, p. 471. 
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de Glocesler, son extrême jeunesse (il comptait à 
peine quatorze ans) le mettait hors de cause. 

Cromwell réclamait Téloignement des deux pre- 
miers, ainsi que de tous les membres du conseil 
privé qui avaient accompagné la reine Henriette- 
Marie sur le continent. Le Président de Bor- 
deaux avait pour instruction de ne pas souscrire 
à un article de cette conséquence, « sans en avoir 
reçu ordre exprès » . Evidemment, Louis XIV ne 
pouvait s'engager par écrit à expulser les fils et les 
amis de Charles I" : mais, sur ce terrain même, Tes- 
prit souple et délié du Cardinal entrevoyait des 
demi-mesures et des accommodements. 

La raison d'État avait déjà imposé au Roi, contre 
le sentiment de sa cour, la reconnaissance officielle 
de la République d'Angleterre; selon Mazarin, c'eût 
été compromettre les résultats de cet acte politique 
que de s'attacher dans un esprit trop étroit à l'ob- 
servation de certaines convenances, à l'égard de la 
veuve et des enfants de Charles !•'. Voici comment 
le président de Bordeaux devait s'efforcer de tour- 
ner la difficulté. Le traité signé, on déciderait 
le duc d'York « par quelque voie civile », à aller 
rejoindre son frère. On assignerait en même temps 
une ville du royaume, sous forme d'apanage, à 
la reine Henriette-Marie et elle s'y retirerait avec 
le duc de Glocester, qui plus tard pourrait être 
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invité à son tour à quitter le royaume. Enfin, les 
autres réfugiés seraient versés dans les cadres de 
Farmée royale et mis en demeure de s'abstenir 
de toute entreprise contre Fautorité du nouveau 
régime. 

Les exigences de Cromwell présentaient d'ailleurs, 
par application du principe de réciprocité, un côté 
favorable ai la politique de Mazarin. Il pouvait être 
pénible à Louis XIY d'inquiéter dans leur retraite 
la veuve et les enfants de Charles I", mais il n'était 
ni indifférent ni superflu d'obtenir du Protecteur 
Fexpulsion des agents de Gondé et des représen- 
tants de la municipalité séparatiste de Bordeaux : 
c'étaient Marsin, Lenet, MazeroUes, Barrière, Cu- 
gnac, Blarut, Trancas, Désert, etc. Les uns étaient 
établis à poste fixe à Londres depuis plusieurs 
années ; quelques autres y avaient été envoyés en 
mission, au mois d'avril 1653; un troisième groupe, 
composé des amis les plus actifs et les plus habiles 
du prince, allaient et venaient incessamment pour 
son service entre l'Angleterre et les Pays-Bas espa- 
gnols. Le cardinal n'avait plus rien à redouter de 
leurs intrigues, mais il désirait que la République 
cessât de les tolérer sur son territoire. 

A la fin de l'année 1654, toutes les questions de 
principes semblaient résolues, mais on était encore 
bien éloigné du moment où Cromwell consentirait à 
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signer le traité franco-anglais, même réduit à un 
ensemble de stipulations purement commerciales. 
Le but de ce régime, écrivait le Président de Bor- 
deaux quelques mois plus tard, est de ne rien con- 
clure, et, « à toute extrémité, de s'accammoder sans 
nous tirer de jalousie. » Observation profondément 
judicieuse, et dont Bordeaux, pour sa part, faisait 
pour ainsi dire chaque jour l'expérience. 

Les difficultés relatives aux protestants et aux 
réfugiés politiques des deux pays s'effaçaient : 
Gromwell en suscita d'autres, non sans raison cette 
fois, il faut en convenir. Il émit la prétention d'être 
nommé, dans l'instrument diplomatique, sur le 
même rang que Louis XFV et avec toutes les préro- 
gatives de la souveraineté. Mazarin s'éleva d'abord 
assez vivement contre cette exigence et suggéra au 
Protecteur, pour tout concilier, de prendre le titre 
de roi (1). Cromwell aurait volontiers cédé à ces 
suggestions, et la majorité des royalistes anglais 
elle-même aurait accepté sans répugnance l'établis- 
sement d'une telle monarchie : l'ardeur des senti- 
ments républicains de l'armée y fit obstacle (2). 

Une circonstance imprévue vint en aide à la 
diplomatie défaillante du président de Bordeaux et 

(1) GuizoT. Répub, d'Angl., t. II, p. 511. 

(2) Macai'lay. Histoire d*Angleterre depuis Vuvènement de 
Jacques II, chap. I, p. 147. 
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accéléra le dénouement des négociations qu'il pour- 
suivait à Londres, depuis deux ans et demi. 

Vers la fin du mois de juillet 1655, ou apprit 
tout-à-coup en Angleterre que l'escadre commandée 
par Penn avait subi un grave échec devant Saint- 
Domingue. Cet insuccès mit fin aux hésitations de 
Gromwell ; entre les deux alliés qui se disputaient 
sa faveur, il arrêta définitivement son choix, et le 
traité de paix et de commerce entre la France et 
l'Angleterre fut signé le 3 novembre 1655. 

Dans les vingt-huit articles dont il se compose, on 
ne rencontre pas une seule stipulation politique. 
Les deux parties s'engagent d'abord à ne donner 
aucune assistance directe ou indirecte aux ennemis 
et rebelles de l'une et de l'autre ; elles se promettent 
ensuite, sur terre et sur mer, ce qu'on appelle aujour- 
d'hui le traitement de la nation la plus favorisée, et 
renvoient l'examen de leurs réclamations respec- 
tives à une commission mixte, qui, en cas de désac- 
cord, devra recourir à l'arbitrage de la République 
de Hambourg. Telle est l'économie générale du 
traité du 3 novembre. Il est complété par un acte 
secret, portant qu'un certain nombre de sujets an- 
glais, réfugiés en France, et de sujets français, 
réfugiés en Angleterre, seront expulsés. Sur la pre- 
mière liste, figurent les trois fils de Charles I" (avec 
une réserve pour le duc de Glocester, qui ne pourra 
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être éloigné que dans dix ans, s'il y a lieu), et dix- 
sept royalistes notoires. L'autre liste comprend les 
principaux agents du prince de Condé, et les mem- 
bres de la députation bordelaise envoyée à Londres, 
au mois d'avril 1653 ; en tout onze personnes (!)• 

« Notre conférence, racontait le président de 
Bordeaux le lendemain de la signature, finit par 
des souhaits mutuels que le traité pût rétablir à 
jamais une véritable amitié entre les deux nations. » 
Quarante-huit heures auparavant, l'ambassadeur 
du roi Philippe IV à Londres avait reçu ses passe- 
ports, et sans qu'il y eût alliance proprement dite 
entre Louis XIV et le Protecteur, la paix se trouva 
rompue entre l'Angleterre et l'Espagne. ♦ 

L'effet de ce changement de tableau fut immense 
en Europe. Le Protecteur était resté pendant plu- 
sieurs années hésitant entre Madrid et Paris; en 
signant l'acte du 3 novembre, il ne manifestait pas 
seulement ses sympathies, il préjugeait de quel 
côte se porterait la victoire. Car il ne faut pas ou- 
blier que l'homme, nous allions dire le monarque, 
dont Mazarin venait de désarmer l'hostilité, avait 

(i) L'original en latin du traité et celui de l'acte secret sont 
conservés aux Archives du Ministère des Affaires étrangères de 
France. La copie publiée au Corps diplomatique de Dumont, t. VI, 
2® partie est exacte. Cromwell y est qualifié de : Serenissimtis poten- 
tissirtuisque Dominus Protector Reipublicœ Angliée, Scotiâp et Ht- 
bemise. 
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fait de son pays, par la guerre, la diplomatie et la 
politique, le pouvoir le plus formidable du conti- 
nent. 

Nous voici arrivés au terme de cette longue 
exposition. Elle était nécessaire pour conduire le 
lecteur jusqu'au seuil des négociations importantes 
que nous allons raconter, et lui en faire apprécier 
tout l'intérêt. Elles sont au nombre de quatre, et, 
s'étendent, presque sans interruption, du milieu de 
l'année 1656 jusqu'à la fin de l'année 1659. Nous y 
montrerons Lionne à Madrid, à Francfort, à Paris 
et sur la frontière de la Bidassoa. En réalité, c'est la 
même affaire qui se poursuit pendant plus de trois 
ans; et la paix des Pyrénées, qui en marque le 
terme, n'est ainsi qu'une pièce en plusieurs actes, 
qui se déroulent sur les théâtres les plus divers. 
La diplomatie est comme Tart dramatique, moins 
esclave de l'unité de lieu que de l'unité d'action. 
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LES CONFÉRENCES SECRÈTES 



DE MADRID 



1656 



CHAPITRE PREMIER 



Philippe IV et son Gouvernement, au commencement de Tan- 
née 1656. — L'archiduc Léopold, gouverneur des Pays-Bas, con- 
seille la paix. — Mission de Gaspard fionifaz à Paris et à 
Madrid. — Le cardinal Mazarin se décide à entrer en négocia- 
tions secrètes avec TEspagne au sujet de la paix, et il envoie 
Lionne à Madrid avec des pleins pouvoirs. — Conférences 
de ce dernier avec Don Luis de Haro. — Les conquêtes. — 
Arras. — Perpignan. — La Lorraine. — L'Alsace. — Le prince 
de Condé. — Lionne demande des instructions complémentaires 
à Paris. 



En 1686, le roi d'Espagne Philippe IV comptait 
déjà trente-cinq années de règne. Le pinceau de 
Velasquez a rendu admirablement les traits de ce 
monarque et immortalisé son visage terne, son re- 
gard fuyant. Si Tart du gouvernement pouvait se 
résumer dans la temporisation et l'impassibilité, 
Philippe IV aurait été le premier souverain de son 
siècle et de son pays. Peu d'hommes ont mené, à 
travers de plus cruels mécomptes, une existence 
aussi méthodique, aussi strictement enfermée dans 
les rigueurs d'une étiquette ombrageuse. L'ambas- 
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sadeur vénitien Dom. Zane assure qu'il passait des 
semaines entières sans proférer un mot : d'autres 
ont prétendu qu'il n'avait pas ri trois fois dans sa 
vie. En vain, les revers succèdent-ils aux revers, en 
Portugal , en Catalogne , en Flandre , en Italie ; 
l'édifice colossal élevé par Charles-Quint, et défendu 
avec tant d'énergie par Philippe II, a beau menacer 
ruine de toutes parts; Philippe IV, dans son or- 
gueil indomptable, ne laisse échapper, ni une inquié- 
tude, ni une impatience, et il continue à trouver 
dans la peinture, la musique et la chasse, les dis- 
tractions que préfère son humeur tiiciturne. 

A côté de lui, se détache la figure de son premier 
ministre, du favori dépositaire de toute sa confiance, 
Don Luis do Haro (1). Le nom de ce personnage 
reste inséparable de celui de Mazarin, et, comme 
nous le montrerons bientôt, les deux adversaires 
étaient dignes l'un de l'autre. Les contemporains 
disent de Don Luis de Haro qu'il avait les manières 
douces, le caractère patient et flegmatique; mais 
quelques-uns l'accusent d'irrésolution et d'incapa- 
cité. Ce jugement est trop sévère. Don Luis ap- 
préciait avec justesse les difficultés de sa tâche, et 
il évitait sagement d'entretenir autour de lui des 
espérances exagérées sur l'avenir de la monarchie 

(1) Don Luis (lo Haro, neveu d'Olivarès, lui avait succédé en 
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universelle. On lui prête ce mot caractéristique : 
« Quand on m'a remis le gouvernail, le navire 
allait sombrer. » Don Luis s'efforça de fermer les 
voies d'eau et de prévenir un naufrage imminent. 
Il y réussit : mais le bâtiment désemparé ne pou- 
vait plus tenir la haute mer. « Il semble, écrivait 
Louis XIV, au commencement du xvîii* siècle, que 
les rois d'Espagne, successeurs de Charles-Quint, 
aient été plus occupés à détruire par leur mauvaise 
conduite la monarchie dont ils avaient hérité^ qu'à 
la conserver dans sa splendeur (1). » 

La cour de Madrid n'en conservait pas moins de 
grandes illusions sur les chances de la guerre qu'elle 
soutenait contre la France, depuis plus de vingt ans. 
Elle n'assistait que de loin aux péripéties d'unelutte, 
qui avait pour théâtre principal les frontières de TAr- 
tois et de la Lorraine, et c'était TArchiduc Léopold 
qui on supportait les fatigues et le poids. Ses aver- 
tissements courageux vinrent troubler la quiétude 
de Philippe IV, et Tédifier sur une situation dont 
les périls lui échappaient. 

L'archiduc Léopold d'Autriche, frère de Tempe- 
reur Ferdinand III, n'est pas un inconnu pour l'his- 
toire. Appelé en 1646 au gouvernement des Pays- 

(l) Instruction du roi au comte de Marsin, 7 juillet 1701. — Voir 
Correspondance inédite du Marquis d'Harcourt, publiée par M. Hip- 
peau, t. I**'; Introduction, p. 171. 
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Bas espagnols, il avait tenu tète, non sans succès, 
sur beaucoup de champs de bataille, à Télite de nos 
généraux. Il aimait les arts et les artistes (1), et sa 
bonne grâce, son esprit distingué, sa prodigalité 
même, avaient fait, pendant quelques années, do la 
cour de Bruxelles le rendez-vous et le centre d*une 
brillante société. Après la signature du traité de 
Londres, qui assurait à Mazarin Talliance de TAn- 
gleterre,rArchiduc eut le sentiment que la cause de 
TEspagne était perdue, et il résolut de lui conseiller 
la paix. Dès le mois de février 1686, il envoyait à 
Madrid un de ses officiers. Don Gaspard Bonifaz, 
avec des instructions écrites, lui prescrivant d'expo- 
ser sans détours à Philippe lY et à Don Luis de 
Haro la nécessité de sortir au plus tôt d'une guerre, 
irrévocablement condamnée.- L'Archiduc y disait : 

Jamais on n'a jugé qu'il fût d'une bonne politique, ni 

chose possible, de sVngager en même temps dans deux oa 
trois guerres différentes, comme celles qu'a aujourd'hui la 
couronne d'Espagne avec la France, l'Angleterre et le Portu- 
gal, dans des circonstances où il est public que la monarchie 
est comme épuisée et qu'elle a à peine les moyens de faire une 
seule guerre, ainsi qu'on ne l'éprouve déjà que trop dans ce 



(1) Le Prince avait fait de David Téniers le peintre de èa cour. 
On connaît le tableau de ce dernier représentant Tarchiduc Léo- 
pold, au milieu de sa pralerie, avec le comte de Fuensaldana. l\ en 
existe deux exemplaires : Tun figure au musée de Madrid, l'autre 
au musée du Belvédère, à Vienne. 
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pays. ., Vous supplierez Sa Majesté de no pas croire que je désire 
si vivement la paix par un instinct ou un mouvement particu- 
lier, mais c'est seulement pour le bien public, la conserva- 
tion de la foi catholique, de la monarchie de Sa Majesté et de 
toute notre maison; car, quant à moi personnellement, en 
obtenant mon congé, comme je l'espère, par le retour de 
Texprès, et en me retirant dans mes évAchés, qu'il y ait guerre 
ou paix dans ce pays, je pourrai toujours jouir de ma tran- 
quillité intérieure (1). 

Don Gaspard Bonifaz avait quitté Bruxelles vers 
le 30 février. Il était convenu qu'en se rendant à 
Madrid il passerait par Paris, et demanderait au- 
dience au Cardinal pour sonder ses dispositions au 
sujet de la paix. Ce programme s'accomplit ponc- 
tuellement, et le 24 février au soir, Tagent de TAr- 
chiduc était introduit dans le cabinet de Mazarin. Le 
premier ministre de Louis XI Y était prêt à entrer 
en négociations avec TEspagne, mais il tenait essen- 
tiellement à ce que les conférences fussent secrètes, 
et avant tout, à ce qu'elles n'eussent pas lieu à 
Rome, afin de ne pas éveiller les inquiétudes de 
Gromwell et des protestants. Dans une seconde 
audience, Don Gaspard Bonifaz eut la surprise de se 
trouver en face du Roi. 

Je m'agenouillai, raconte-t-il, et fis les compliments d'u- 
sage. En me relevant, le Roi me dit : « Enfin, vous allez en 

(1) Archives de SirnsmcAS. Instructions originales de T Archiduc 
Léopold à Don Gaspard Bonifaz, etc. Bruxelles, 8 février 1656. 
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Espagne : dites au Hoi de ma part qu'il n*y a rien que je dé- 
sire plus que son amitié. Oui, ce que je désire le plus, c'est 
que nous fassions la paix et que nous mettions nos deux cou- 
ronnes en état de défendre la religion, qui est très mena- 
cée {{), M 

Mazarin excellait dans Tart de préparer les mises 
en scène : Teffet de celle-ci fut considérable sur l'es- 
prit du gentilhomme espagnol, qui se retira, con- 
vaincu des intentions loyales du Roi et de son pre- 
mier ministre. Arrivé à Madrid, il rendit compte de 
ses entrevues, sans omettre aucun détail, comme 
en témoigne sa relation officielle. Dès le 27 mars, il 
retournait à Paris avec les instructions les plus con- 
ciliantes. Le roi Philippe IV n'avait pas moins à 
cœur que son neveu Louis XIV le rétablissement 
de la paix, et Don Luis de Haro était d'avis, comme 
Mazarin , qu'il fallait traiter dans le plus grand 
secret, à Madrid même. 

Le lecteur n'a pas perdu de vue dans quelles cir- 
constances Lionne avait été désigné pour prendre 
part à ces négociations (2). Lorsqu'il rentra à Paris, 
venant de Rome, à la fin du mois d'avril, les réso- 
lutions do la cour de France étaient déjà arrêtées. 



(1) Archives de Simancas. Rapport de Don Gaspard Bomfaz^ con- 
cernant ce qui s'est passé arec le cardinal Mazarin, au sujet du 
traité secret de la paix. 

(2) Voir H. (le Lionne, Ses Ainhassades en Italie, p. 351. 
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Louis XIV avait décidé d'envoyer à Madrid un repré- 
sentant, muni des pouvoirs les plus étendus, pour 
discuter et ajuster, comme on disait alors, les condi- 
tions de la paix, et ce plénipotentiaire n'était autre 
que Lionne. 

Les deux parties, on vient de le dire, attachaient 
la plus haute importance à ce que l'opération 
fût conduite do manière à échapper à tous les 
regards. Mazarin ne voulait point de la médiation 
du Saint-Siège ; il avait des motifs impérieux de 
ménager les susceptibilités de Cromwell, et enfin, 
l'honneur do la Couronne exigeait que le prince do 
Condé, sous quelque forme qu'il fût compris dans 
les arrangements futurs, n'intervînt pas directement 
aux négociations. L'Espagne de son côté, avait à 
craindre les mêmes tiraillements ; elle traînait der- 
rière elle, bien plutôt une clientèle incommode, que 
des alliés sérieux : la prudence lui conseillait donc 
de les tenir soigneuseçaent à l'écart. 

Le secret ne pouvait être trop bien gardé ; mais 
le meilleur moyen de le rendre impénétrable, c'était 
d'agir avec promptitude. Dès lors, il fallait rompre 
avec les habitudes diplomatiques de l'époque et 
simplifier la procédure traditionnelle. Les négocia- 
tions avant lieu à Madrid, Don Luis de Haro se trou- 
verait toujours à portée du Roi et de son conseil ; 
quant au plénipotentiaire de Louis XIV, il n'aurait 
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pas à compter sur les mêmes facilités, et si les confé- 
rences devaient être conduites avec rapidité, il était 
indispensable de donner à Lionne , avant son dé- 
part, non-seulement des pleins pouvoirs, mais des 
pouvoirs presque souverains, dans la limite de ses 
instructions. 

Lionne ne fut pas jugé indigne d*une marque de 
confiance aussi exceptionnelle. Le 1*' juin, Louis XIV 
lui remit la pièce suivante, écrite entièrement de sa 
main, et signée par lui à Compiègne, en présence 
d'un gentilhomme espagnol qu'on avait fait venir 
de Bruxelles (1), à la fois pour en certifier l'authenti- 
cité et pour accompagner Lionne à Madrid : « Jo 
donne pouvoir au sieur de Lionne, Conseiller en 
mon Conseil d'État, d'ajuster, conclure et signer 
les articles du traité de paix entre moi et mon frère 
et oncle, le roi d'Espagne, et promets, en foi et parole 
de roi, d'approuver, ratifier et exécuter tout ce que 
le dit sieur de Lionne aura accordé en mon nom, en 
vertu du présent pouvoir. » Puis, s'adressant k l'of- 
ficier espagnol, le roi ajouta : « Vous direz au roi, 

(1) Lionne a raconté cette scène dans un écrit, destiné aux Élec- 
teurs de Mayence et de Cologne, et qui fait partie d*un reoueil im- 
primé sous le titre de : Négociations de paix de MM. Us Électeurs 
de Mayence et de Cologne, faites à Francfort^ etc. Paris, Sébastien 
Cramoisy, 1658, in-4o, 109 pages. (Biblioth. nationale). — Voir éga- 
lement B. Priolo, De Rébus Gallicis historiarun^liùri XII ^liv. X,p, 26, 
et Aubery, Histoire du cardinal Mazarin, liv. Vil, ch. m, p. 358. 
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votre maître, que je fais cet homme-là, que vous 
voyez, mon plénipotentiaire pour la paix, et que je 
souhaite avec passion de la voir promptement con- 
clue, afin d'être en état de donner au roi, mon oncle, 
des marques de la véritable affection que je lui 
porte. » 

Jamais, peut-être, la Couronne n'avait fait une dé- 
légationaussi complète de ses prérogatives, et Lionne 
ressentit une émotion bien naturelle, en mesurant 
l'étendue de la responsabilité qu^il allait assumer. 
Une instruction très développée, sortie de la plume 
de Servien et corrigée jusqu'au dernier moment par 
Mazarin lui-même, exposait avec une rare netteté 
les conditions de la paix à débattre. Tout y était 
calculé pour prévenir les écarts du négociateur et 
attacher la pensée royale à chacun de ses actes (1). 
Mais en dehors de ce guide officiel. Lionne n'a- 
vait pas jugé inutile de se tracer des conseils et 
des règles de conduite, dans des notes personnelles 
qui trahissent éloquemment ses anxiétés. « Observer 
grande modération en tous mes discours... ne 
donner rien par écrit que tout ne soit ajusté, dit-il 

(1) Les instructions de Lionne avaient été préparées, dès le mois 
de janvier 1656. Elles ne furent arrêtées définitivement que le 
1*» juin suivant. C'est un morceau d'environ 80 pages in-folio. Voir 
Affaires étrangères. Con^espondance d Espagne de 1656, t. XXXL 
Les instructions sont complétées par deux projets de traité, dont 
le dernier est daté du 9 juin. 
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dans un de ces avertissements. » Ailleurs, il est 
troublé par la perspective d'avoir à débattre tant de 
graves intérêts avec un adversaire, aussi renommé 
que don Luis de Haro. Comment assouplir ce rude 
jouteur? 

Il faudra, répond Lionne, ilatter Pon Luis sur ce que per« 
sonne n'ignore en quel état étaient les affaires de la raonar« 
chie d'Espagne, quand il est entré dans Tadministratlon des 
affaires; qu'il n'aura nulle part à ce qui s'est perdu, mais que, 
par la paix, il aura la gloire d'avoir assuré le reste ; que pour 
savoir la vérité de ce qu'est le cardinal Mazarin, il faut qu'il 
lui fasse la justice de croire justement tout l'opposé en toutes 
choses de ce que les ennemis de Son Éminence lui en ont 
dit; que si la paix se conclut, il y aura lieu de faire un beau 
parallèle de M. le Cardinal et de Don Luis, Tun pour avoir 
retiré la monarchie qu'il sert des angoisses et extrémités où 
son prédécesseur l'avait laissé réduire, et l'autre d'avoir tiré 
la France de tant de troubles et avoir remis l'État en son 
lustre et en sa première et plus grande autorité; que ledit 
sieur Cardinal, par la grande connaissance qu'une longue 
pratique lui a donnée des affaires du monde, croit de pouvoir 
avancer avec grand fondement qu'il est très possible et même 
facile que les deux rois vivent dans une étroite union, et que 
les deux premiers jninistres de Leurs Majestés en fassent de 
niAme, et ({u'«^ la vérité ce serait une étrange chose que, pou- 
vant, par le moyen do cette union, obliger tous les autres à 
dépendre d'eux, au lieu de dépendre eux-mêmes d'autrui,il y 
eût un des deux, si mal conseillé, que de ne se porter pas à 
faire toutes choses nécessaires pour se mettre en une si haute 
posture {{). 

(1) Correspondance (F Espagne. Notes rie Lionne touchant ce que 
j'ai n (lire à Don Luis de Haro (1656). 
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Lionne quitta Paris vers le 10 juin avec un secré- 
taire et un domestique. Sa famille elle-même igno- 
rait le but de son voyage, et, pour éviter les ren- 
contres fâcheuses, la petite caravane traversa la 
France sous un déguisement. Une seule personne, 
en dehors du Conseil, avait part au secret; c'était le 
maréchal de Gramont, gouverneur de la Navarre et 
du Béarn, qui habitait le château de Bidache. Lionne 
et sa suite y arrivèrent entre le 20 et le 28 juin. On 
décida alors que la mission se diviserait, pour fran- 
chir plus commodément la frontière. Lionne, escorté 
par un guide, prit un chemin détourné ; ses com- 
pagnons passèrent par Bayonne, au titre de gentils- 
hommes Francs-Comtois se rendant en Espagne. 
Mais la curiosité publique n'était pas toujours fa- 
cile à détourner, et déjà, sur la route de Bidache, 
Lionne avait été reconnu par un ancien lieutenant 
aux gardes. 

Le 4 juillet, il faisait son entrée dans Madrid. A 
quelque distance de la ville, il avait rencontré les 
voitm'es de Don Luis, qui le conduisirent au palais 
du Buen-Betiro, où des appartements lui avaient été 
préparés. Les conférences eommoncèrent le lende- 
main. Lionne produisit ses pleins pouvoirs et déclara 
qu'il était obligé de repartir dans huit jours. Puis on 
passa en revue les questions à débattre, et on s'en- 
tendit sur Tordre dans lequel elles seraient discutées. 
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Le point le plus important était celui des conquêtes. 
Le traité de Westphalie nous avait valu TAlsace et 
les trois évêchés de Metz, Toul et Verdun, conquis 
sous Henri II ; dans les états du duc de Lorraine, 
notre domination était également assise , depuis 
que l'Empereur avait abandonné solennellement les 
intérêts de ce prince. La cour de Madrid n'avait 
donc plus de sacrifices sérieux à faire de ce côté; 
mais il n'en était pas de même au 'nord et au sud- 
est, où la condition nécessaire de la paix , c^était 
Taliénation, au profit de la France, de deux pro- 
vinces. En d'autres termes, il lui fallait l'Artois et 
le Roussillon ; Arras et Perpignan (1). Cette exi- 
gence était formulée avec netteté dans les instruc- 
tions de Lionne. A Munster, les deux parties étaient 
convenues de ne rien se restituer de leurs con- 
quêtes ; Mazarin s'en tenait à ce principe. Néan- 
moins, par égard pour l'Espagne, et afin de lui 
donner un gage de bon vouloir, Louis XIV con- 
sentait à se dessaisir des places de Thionville, Dam- 
villers, la Bassée et Béthune, situées dans les Pays- 
Bas. Lionne insinua que TEspagne, dans un moment 

1) Arras, la capitale de l'Artois, était toml)ée au pouvoir des 
Français, à la suite d'un siège brillant, le 9 août 1640; la conquête 
du Roussillon avait été achevée, 1h 6 septeml)re 1642, par la prise de 
Perpignan. Aux yeux de Richelieu, celte dernière était « la plus 
belle et la plus considérable place de la terre pour la France »>. 
(^orrpsf)onfifincr de Hirhelicn, t. VII, p. 122. 
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OÙ elle avait tout à redouter de Thostilité de TAn- 
gleterre, devait se montrer trop heureuse de telles 
concessions. A ces mots, don Luis de Haro perdit 
le sang-froid et jeta à la face de son interlocuteur 
une apostrophe véhémente : 

Quand vous direz, s'écria- t-il — TEspagne n'a pas un 

réal pour continuer la guerre, vous direz la vérité; que les 
peuples sont las, vous direz vrai ; que vos armes attaquent de 
tous côtés et qu'elles prendront deux ou trois places considé- 
rables cette campagne, peut-être direz-vous encore vrai ; — 
mais quand vous présupposerez que la guerre d'Angleterre 
sera capable de nous faire relâcher à d'autres conditions qu'à 
celles que nous aurions consenties, quand cette guerre ne 
nous serait point survenue, vous vous y tromperez entière- 
ment. La suite vous fera voir cette vérité. — Croyez -vous, mon- 
sieur, ajouta- t-il, que quand nous avons accordé les repré- 
sailles contre les Anglais, nous n'ayons pas vu, avant qu'en 
prendre la résolution, tous les préjudices que nous en retire- 
rions; que nous serions obligés à pourvoir toutes nos côtes, en 
tous les différents États qu'a le Roi, mon maître, en Espagne, 
Italie, Flandre et Indes; qu'il faudrait ôtre forts à la mer 
avec des dépenses fAcheuscs dans la conjoncture, et que cela 
vous donnerait moyen de continuer la guerre plus facilement 
et plus avantageusement, et vous rendrait moins équitables 
dans les conditions d'une paix sûre et honnête ; mais nous 
avons, premièrement, regardé le point d'honneur et seulement 
en second lieu, la conservation des États, parce que, sans l'hon- 
neur, tout État^e perd à la fin, et qu'avec l'honneur on peut 
espérer de rentrer dans ceux qu'on a perdus — (1). 

Ces fières paroles n'étaient pas de bon augure 

'i) Rapport de Lionne. Madrid. lU juillet 1056. 
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pour la suite des négociations, et Lionne en inféra 
que la paix se conclurait difficilement en huit jours. 
Dès Torigine, don Luis de Haro s'était élevé en ter- 
mes formels contre Tidée de cessions territoriales, 
comprenant TArtois et le Roussillon : la restitution 
d'Arras, avait-il déclaré, était la base de tout ac- 
cord. 

Je fis à cela, raconte Lionne, les exclamations que méritait 
la chose et dis que je me pouvais bien épargner la fa- 
tigue d'un si long et pénible voyage, s'il m'était tombé dans 
la pensée ou dans celle des ministres du Roi qu'on eût été 
seulement capable d'avoir ici une prétention de cette nature, 
en l'état où étaient les affaires de part et d'autre. Cependant, 
pour ne lui laisser prendre aucun avantage sur moi dans la 
négociation et lui faire connaître dès son entrée que nous 
désirions la paix, mais que nous n'en avions pas grand be- 
soin, je lui fis une déclaration directement contraire à la 
sienne, qu'avec la prétention de la restitution d'Arras, il était 
encore plus certain de notre part qu'il n'y avait rien à traiter 
et que je lui disais avec toute sincérité et clarté ; et comme il 
était fort tard, je pris cette occasion de me lever de mon 
siège, en lui disant que j'espérais le trouver le lendemain, avec 
des sentiments plus favorables à l'avancement du repos de la 
Chrétienté (1). 

La discussion s'était prolongée ainsi jusqu'au 13 
juillet. Le délai, qui avait été fixé à Lionne pour con- 
clure ou rompre, venait d'expirer, et l'entente sur 
la question dos conquêtes n'était guère plus avancée 

(1) Rapport «le Lionne. Mîulrid, 5 Juillet 165G. 
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que le premier jour. « Il n'y a point de paix, sans 
que vous nous rendiez Arras ou Perpignan, disait 
maintenant D. Louis. » — « Il faudrait, interrompait 
aussitôt Lionne, que nous eussions perdu quatre 
batailles, avant seulement de songer à nous en- 
tendre sur la restitution de Tune des deux. » 

Don Luisn^était pas de composition plus facile sur 
Tarticlede la Lorraine. L'acte de Munster avait laissé 
la France libre de le résoudre, soit par voie d'arbi- 
trage, soit au moyen d'un traité avec l'Espagne, 
l'Empereur et le corps germanique se réservant seu- 
lement « d'aider et d'avancer cet accord par une 
amiable interposition et autres offices pacifiques, 
sans user de la force des armes ou d'autres moyens 
de guerre. » En termes plus clairs, Charles IV avait 
été abandonné à son sort, et nous avons raconté, par 
quel enchaînement de péripéties bizarres, il avait 
été conduit et enfermé au château de Tolède. Ma- 
•zarin, gardant la Lorraine, était prêt à déférer 
l'examen des revendications du Duc à une commis- 
sion mixte, dans les trois mois qui suivraient la pu- 
blication de la paix, pourvu que, préalablement, 
Charles IV promît de ne jamais reprendre les armes 
contre la France, et que la cour d'Espagne s'enga- 
geât à ne plus l'assister. 

Le sort du prince était fort indifférent à Philippe 
IV, mais la perte de la Lorraine lui coûtait davan- 

2 
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tage. Lionne fîtpartà Don Luis des propositions qui 
précèdent ; elles furent vivement combattues par le 
ministre espagnol. Le roi son maître n'admettrait 
jamais que, « par un traité particulier, une maison 
souveraine de cette considération dût être réduite 
à la condition de gentilshommes particuliers ». 
Lionne demanda alors, ironiquement^ à quel prince 
de la maison de Lorraine la cour d'Espagne s'inté- 
ressait à ce point, et Don Luis ayant répondu qu'il 
s'agissait du duc Charles IV, le plénipotentiaire de 
Louis XIV répliqua : 

Pour un prince, Monsieur, que vous tenez prisonnier! Il 
n'y a pas grande apparence que les intériHs d'une personne, 
à qui vous ôlez encore aujourd'hui la liberté, vous doivent 
être fort à cœur, ni que vous vous croyiez fort obligé à sa pro- 
tection... Il répartit que M. de Lorraine n'était pas détenu 
prisonnier pour aucune inlidélilé envers la Couronne, mais 
pour sa conduite extravagante, qui lui faisait à lui-même 
plus de dommages qu'il n'en faisait au Roi (1). 

Ces observations n'ébranlèrent pas Don Luis. Il 
rappela qu'à Miinstcr, dansim moment où les aiTai- 
res de l'Espagne périclitaient déjà de toutes parts, 
les plénipotentiaires de Philippe IV avaient rejeté 
des conditions moins rigoureuses, au sujet de la 
Lorraine; puis, rentrant dans le vif delà question, 

(Ij Rapport (l(> Lionne. Madrid, .'i Juillet iGoG. 
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il offrit à Lionno Tune ou Taulre des deux combi- 
naisons suivantes : 

Ou Sa Majesté Très Chrétienne restituera au duc Charles la 
vieille Lorraine, Nancy demeurant fortifié, et les places de 
Stenay, Clermont et Jametz, et en ce cas il restera à sa dite 
Majesté le duché de Bar et les dépendances des trois Évê- 
chés ; ou sa dite Majesté restituera au dit Duc la vieille Lor- 
raine et le duché de Bar, démolissant les fortifications de 
Nancy, et en ce cas il restera à sa dite Majesté les dépen- 
dances des trois Évêchés et les places de Stenay, Clermont et 
Jametz. 

Lionne reprit : 

Nous ne choisirons, à mon sens, ni l'une, ni Taulre; 

néanmoins, comme je serai bien aise à mon retour de pou- 
voir dire au roi mon maître à quoi a tenu précisément la 
paix, je supplie Votre Excellence d'agréer que je prenne un 
peu de mémoire par écrit, pour soulager la mienne des deux 
propositions qu'elle m'a faites. Ce que je fis, afin qu'il n'eût 
plus de lieu de révoquer jamais en doute le dernier parti, qui 
nie semblait supportable, en cas que Sa Majesté, pour le bien 
de la paix, voulût se résoudre à faire quelque restitution à la 
dite maison. Il fit donc apporter du papier et de l'encre, et 
j'écrivis, lui-même dictant, les deux propositions, aux propres 
termes qu'elles sont couchées ci-dessus, et serrai le papier 
dans ma pochette, en disant qu'il ne servirait pas plus là que 
si je ne l'avais point écrit, puisque je n'avais autre ordre, ni 
pouvoir sur cette matière que ce que j'avais déjà tant de fois 
déclaré (1). 

Lionne, du moins, s'attendait à rencontrer plus 

{{) Rapport de Lionne. Madrid, 12 juillet 1656. 
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de bonne grâce dans la question de TAlsace : mais, 
ici encore, il fut déçu. Pendant les négociations de 
Munster, le conseil du roi Louis XIV s'était demandé 
s'il valait mieux acquérir cette province en fief qu'en 
souveraineté. La première combinaison offrait l'a- 
vantage de créer un lien national entre les intérêts 
français et les intérêts allemands, et de. ménager, 
suivant les circonstances, au chef de la maison de 
Bourbon la possibilité de placer sur sa tête la Cou- 
ronne impériale. MaisTautre avis prévalut, par cette 
raison décisive, qu'en pareille matière, les droits 
souverains sont les plus solides, et que rien n'en 
tient lieu. En conséquence, le landgraviat de haute 
et basse Alsace, la préfecture des dix villes impé- 
riales et le Sungau, ainsi que la forteresse de 
Brisach, passèrent sous la domination française, 
en vertu d'une cession pure et simple, consentie 
par l'Empereur et l'Empire en faveur de Louis XIV. 
Toutefois, rintervention de l'Espagne était néces- 
saire pour la valider, et les plénipotentiaires de 
Ferdinand III s'étaient engagés à apporter, le jour 
même de la signature du traité, la renonciation de 
Philippe IV k tous ses droits sur TAlsace. La cour 
de Madrid l'ayant refusée obstinément, les signa- 
taires de la paix du Î2i octobre 1648 furent contraints 
de passer outre, sauf à ajourner l'exécution de cer- 
taines clauses à la <'Jiarge de la France, comme la 
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restitution des quatre villes forestières de Rheinfel- 
den, Saeckingen, Lauffenbourg et Waldslmt, et le 
paiement d'une indemnité de trois millions de livres 
tournois à Tarchiduc Ferdinand-Charles. Tel était 
l'état de la question en 1686, et Louis XIV, en pleine 
possession de TAlsaee dépuis huit ans, n'avait plus 
guère à se préoccuper des revendications caduques 
de l'Espagne. Mais on n'entendait pas les choses 
ainsi à Madrid, et au premier mot de Lionne, pour 
provoquer le règlement de cette difficulté de pure 
forme, don Luis de Haro parla des prétentions 
étranges et intolérables de la France. 

Vous voulez, dit-il, que, parce que J'Enipereur et les Archi- 
ducs, pour sortir d'un mauvais pas, vous ont cédé une chose 
qui nous appartient de droit, comme Madrid est au Roi, nous 
obliger à vous la donner, et pour cela, à approuver un traité 
où nous n'avons eu aucune part, qui nous est entièrement 
préjudiciable et contre lequel nous avons toujours protesté ! 
Et il ne s*agit pas de si peu en cela, que ce ne soit deux pro- 
vinces entières. C'était l'ancien domaine de la maison d'Au- 
triche. L'empereur (Iharles-Quint le donna à son frère Ferdi • 
nand, à condition de relever toujours du chef de sa maison 
et Ferdinand, aux Archiducs, et en chaque mutation qu'il y a 
eue, nous nous sommes toujours réservé el alto dominio ; et 
aujourd'hui on nous en veut priver, comme si de rien n'était, 
et on veut extorquer de nous des cessions sans cause et sans 
raison, c'est-à-dire proprement vous voulez que nous vous 
donnions deux provinces (I). 

(i) Rapport de Lionne. Madrid, 10 juillet 1556. 
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En exagérant à plaisir la valeur des droits de l'Es- 
pagne sur TAlsace, don Luis voulait se donner le 
mérite de faire un sacrifice, qui ne lui coûtait rien, 
pour s'en épargner d'autres, qui lui coûtaient beau- 
coup plus. Lionne n'eût pas de peine à démêler ces 
artifices et à pénétrer le^eu qu'ils cachaient. Le 
débat d'ailleurs fut à peine effleuré. Dès le premier 
jour, des difficultés graves s'étaient élevées sur une 
autre question. Le lecteur a deviné qu'il s'agit de 
Condé. 

Lorsque, par un oubli inconcevable de ses de- 
voirs, le vainqueur de Rocroy était passé au service 
de l'Espagne, il n'avait pas entendu se fermer à ja- 
mais la possibilité de rentrer en France, et d'y re- 
prendre sa haute situation. Par l'article 2 du traité, 
signé à Madrid le 6 novembre 1651, Philippe IV 
s'était engagé, comme nous l'avons déjà dit, à ne 
jamais conclure « aucune paix générale ou particu- 
lière », sans assurer à Condé, à sa famille et à ses 
amis, tant à Paris qu'en Guienne, non-seulement 
l'impunité pour leur conduite criminelle, mais en- 
core une « satisfaction, juste, honnête et durable. » 

La cour de France n'ignorait plus à ce moment 
la rigueur des stipulations qui liaient le roi d'Es- 
pagne aux intérêts de Condé, et elle était dispo- 
sée à faire à ce dernier les concessions les plus lar- 
ges. «M. le prince de Condé, lisons-nous dans les 
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instructions de Lionne, .... sera remis dans la libre 
jouissance de tous ses biens, honneurs et dignités, 
sans y comprendre les charges et gouvernements ; 
et, pour le lieu de son séjour, après qu'il aura rendu 
au Roi, son souverain seigneur, le respect et les sou- 
missions qu'il doit à S. M., elle lui fera entendre sa 
volonté sur ce sujet, à laquelle il se conformera 
ponctuellement. » Mais Lionne avait ordre de n'ac- 
cepter la discussion de cet article qu'avec les minis- 
tres dTspagne, et*d' exiger d'eux un secret absolu : 
le soin de sa dignité obligeait évidemment le roi 
Louis XIV à insister sur ces précautions. 

Gondé entretenait alors en Espagne deux agents 
d'une réelle habileté. L'un était le comte de Fiesque, 
que sa naissance et son mérite désignaient pour les 
plus hautes situations de l'Etat, mais qui, après 
s'être jeté imprudemment dans les luttes des partis, 
avait fini par s'attacher au Prince, « avec sa loyauté 
accoutumée et son patriotisme à contre sens » (1). 
L'autre était M. de MazeroUes, dont le nom revient 
si fréquemment sous la plume de Lenet, et à qui plu- 
sieurs missions importantes, à Londres notamment, 
avaient été confiées dans les derniers mois de la 
Fronde bordelaise. A peine Lionne était-il arrivé 
à Madrid, que les représentants du Prince en étaient 

(1) Cousin, Société française au xviie siècle^ t. 1er, ch. v, p. 215. 
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instruits. Redoutant pour lui la conclusion d'une 
paix précipitée, ils agirent aussitôt avec une activité 
infatigable pour faire traîner les négociations en 
longueur, et Don Luis de Haro, malgré ses engage- 
ments, leur livra sans scrupule, sur ce point spécial, 
le secret des conférences. «... Depuis l'arrivée du 
négociateur qui est venu ici, écrit Fiesque à Condé, 
j'ai tous les jours visité Don Luis, qui m'a tou- 
jours dit tout ce qui s'est passé entre eux, hormis 
qu'il ne m'a pas voulu dire son hom, me priant de 
ne pas le presser là-dessus. Je crois néanmoins que 
c'est Lionne (1) ». 

Aux premiers mots échangés sur les intérêts de 
Condé, Lionne mesura l'écart qui séparait ses offres 
des prétentions du Prince. Don.Luis de Haro récla- 
mait la réintégration de ce dernier, non seulement 
dans ses biens et dans ses dignités, mais encore dans 
ses charges et gouvernements, et de plus, il faisait 
figurer, parmi les propriétés personnelles de l'allié de 
Philippe IV, plusieurs places fortes, telles que 
Bellegarde, Stenay, Clermont, qui, à l'en croire, 
avaient été données à son client en compensation de 
l'Amirauté, à la mort du duc de Brézé. Lionne n'eut 
pas de peine à démontrer qu'il n'y avait là que des 



(1) Affaires étrangères. Le comte de Fiesque au prince de Condé. 
Madrid, 19 juillet 16îî6. Correspondance d'Espagne^ t. XXXI. 
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libéralités gracieuses, dont le Prince s'était rendu 
indigne par sa rébellion, et qui lui avaient été 
retirées fort justement. 

Quant aux charges de Condé, la principale était 
celle de Grand-Maître de France, dont les attribu- 
tions embrassaient Tensemble des services de la 
maison du Roi. En vain Don Luis de Haro soutenait 
que cette charge avait un caractère inamovible et 
qu'elle ne pouvait se perdre que par la mort du titu- 
laire. Condé, par un arrêt solennel du Parlement, 
avait été frappé de mort civile ; où étaient désormais 
ses titres, et que valaient ses exigences? 

En bonne foi, demandait Lionne, vous qui êtes juste et pru- 
dent, voudriez-vous conseiller au Roi, mon maître, en l'état 
où sont les choses, de confier sa bouche à M. le Prince? — Il 
me dit que du jour que la paix serait signée, il croyait qu'on 
le pourrait faire avec toute sûreté , d'autant plus qu'on y 
avait suffisamment pourvu ,dès le temps du comte de Sois- 
sons, à qui on avait ôté toute autorité sur les officiers de la 
bouche (1). 

Charles- Quint, dictant au roi François P^, captif 
à Madrid, le traité du 14 janvier 1826, n'avait osé 
stipuler en faveur de son allié, le connétable Charles 
de Bourbon, que la restitution de ses biens et lapro- 



(1) Correspondance cTEspagriPy t. XXXI. — Rapport de Lionne 
Madrid, 6 juillet 1656. 
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messe solennelle de n'être recherché pour aucun acte 
relatif à sa trahison, ou, comme dit Tinstrument 
diplomatique, à son absence du royaume (1). Plus 
présomptueux, ('onde, tombé au rang de simple gé- 
néral espagnol, entendait reprendre en France, 
avec ses biens et ses charges, les gouvernements de 
la Guienne et du Berry, dont il disposait au moment 
de son départ pour l'étranger, et Don Luis de 
Haro, premier ministre d'un roi dont les armées 
avaient été refoulées de l'Artois, de la Lorraine et 
du Roussillon, s'était fait un devoir de soutenir ces 
prétentions exorbitantes. 



Il me dit, raconte Lionne, qu'il fallait faire une paix du- 
rable et (fu'il pouvait Atre qu'il se trompât dans ses juge- 
ments, mais qu'il comprenait que, de la façon que nous vou- 
lions traiter M. le Prince, jamais la France ne pouvait être 
assurée intérieurement du repos; qu'il fallait rétablir une 
dernière confiance entre M*' le Cardinal et ledit sieur Prince; 
qu'il me pouvait répondre qu'il n'était pas irréconciliable et 
qu'on pouvait les unir facilement d'une étroite amitié, dont il 
voulait être le médiateur et le ^^arant envers Son Éminence; 
que si cela ne se faisait, il prévoyait qu'il y aurait toujours 
des brouilleries en France. — Vous avez, dit-il, le parti des 
Huguenots; vous avez des mécontents; vous connaissez vos 
esprits, combien ils aiment la nouveauté. Si M. le Prince 
n'est content en son âme et ne peut se fier à la cour, il 
sera perpétuellement alerte pour vous inquiéter et se rendre 



• 1) Voir Traité île Madrid du 14 janvier 1526, art. 27. 
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le chef de toutes les cabales. Gomme nous lui sommes obligés^ 
le Roi, mon maître, pourra l'assister d'argent secrètement. 

En vérité, Don Luis déplaçait les rôles; il parlait 
en vainqueur et traitait Tenvoyé de Louis XIV, 
comme un accusé sur la sellette. La patience échappa 
à Lionne : 

Je rioterrompis en cet endroit pour lui dire que, si je pen- 
sais que ce qu'il venait de me dire pût arriver et que cette 
cour pût jamais être capable d'en user de la sorte, il n'en fau- 
drait pas davantage pour m'obliger à partir d'ici au même 
instant et obliger aussi le Roi, mon maître, à rompre tout traité 
et à ne songer plus à la paix. 11 voulut un peu habiller ce 
qu'il avait dit. — Vous savez, poursuivit-il, comme ces choses- 
là se font, quoi qu'on les nie toujours, et vous les devez 
prendre pour une marque de ma sincérité. M. le Prince con- 
naît aujourd'hui combien il lui importe d'être uni avec M. le 
le Cardinal ; mais je vous proteste que je comprends aussi 
que c'est non-seulement le service du Roi très Chrétien, mais 
celui de Son Éminence. Je vous réplique que je sais de science 
certaine qu'il n'est pas irréconciliable, — et me le répéta deux 
ou trois fois et avec des gestes, comme s'il nous eût fait une 
grande grâce de nous apprendre cette nouvelle. — Monsieur, 
lui dis-je, vous n'avez que faire de vous mettre en peine de 
nous vouloir persuader que M. le Prince n'est pas irréconci- 
liable. J'en suis déjà tellement convaincu que je crois qu'une 
des choses que M. le Prince souhaite le plus au monde, ce 
serait de se pouvoir réunir d'amitié avec M. le Cardinal. — Et 
que voulez-vous, dit-il, davantage? Vaut-il pas mieux que 
Son Éminence s'ôtc cette épine du pied? Car enfln, c'est un 
premier prince du sang, qui a de grandes qualités, qui a 
rendu de grands services au Hoi dans sa minorité, et est capable 
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encore d'en rendre et de faire aussi le contraire, s'il demeure 
maltraité. 

Lionne était attiré insensiblement, par la vivacité 
do son interlocuteur, sur un terrain brûlant. Il avait 
vu Condé de près pendant la Fronde ; il céda, d'ail- 
leurs sans gaucherie, à la tentation de réfuter son 
adversaire par quelques considérations, tirées de ses 
souvenirs personnels. 

11 ne m'appartient pas, répliqua-t-il, de parler ni de juger 
d'un si grand homme, et d'autant plus qu'il prétend avoir 
beaucoup de sujets de plaintes contre moi, tant au fait de sa 
prison que depuis sa sortie, par un abouchement que je fis 
avec M. le cardinal de Retz; quoiqu'il soit vrai de dire que 
j'avais contribué quelque chose à le mettre dans un chemin, 
que, s'il l'eftt suivi, il serait aujourd'hui fort glorieux et fort 
puissant en France, et grand ami de M*"* le Cardinal. Cepen- 
dant la récompense que j'en eus fut qu'il me fit chasser delà 
la Cour; mais il n'est plus question do cela. Je dis donc qu'il 
ne m'appartient pas de parler d'un si grand prince; mais ce 
que j'en ai ouï dire aux autres, et dont peut-être Mk' le Car- 
dinal est persuadé par plusieurs expériences, c'est que toute 
la fermeté qui serait i\ désirer dans son amitié ne s'y ren- 
contre pas; que quand il la promet, ce peut bien être avec 
un véritable dessoin de la tenir, mais qir{\ la première ren- 
contre de satisfaire son ambition, ou qu'on lui refuse quelque 
chose pour lui ou pour ses amies, quand on viendrait d'en 
faire cent autres plus importantes, il n'est plus lui-même 
maître de ses sentiments et oublie facilement ses promesses. 
Voil.'i de quoi on l'accuse; je veux croire que c'est à tort. — 
Je vous répondrai, dit-il, deux choses liVdossus : l'une, qu'il 
y a ou une grande parenthèse, dopiii'^ que vous n'avez vu 
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M. le Prince en France, et qu'elle M a donné lieu de bien faire 
des méditations et de tempérer tellement ses premières fou- 
gues du feu de jeunesse, que c'est un homme entièrement 
changé; l'autre, que, quand je serai le médiateur et le garant 
de cet accommodement, je ne crois pas qu'il veuille, ni qu'il 
ose y manquer (l). 

Lorsque Don Luis de Haro et Lionne se livraient 
à ces joutes brillantes, ils avaient devant eux plu- 
sieurs jours de liberté et de loisir, par suite d'inci- 
dents qui demandent à être exposés avec quelque 
développement. L'envoyé du roi Louis XIV était 
arrivé à Madrid avec Tordre d'épuiser les né- 
gociations en une semaine ; bientôt, il s'était 
laissé déborder par son sujet, et dans l'excitation 
très naturelle du combat, il avait perdu un peu de 
vue le sens impératif de ses instructions. Tous les 
articles de la paix avaient été effleurés : sur un seul, 
celui des conquêtes, on était allé au fond des choses. 
Don Luis de Haro était absolument décidé à refuser 
Arras et Perpignan; un moment, il avait laissé à 
Lionne l'option entre l'une ou l'autre de ces places ; 
en dernier lieu, c'est l'Artois qu'il offrit, tandis qu'au 
début c'était le Roussillon qu'il abandonnait. Grou- 
pant alors avec art l'ensemble des sacrifices que le 
roi son maître consentait à faire à la France pour 



(l) Correspondante (TEsiKifjnc, t. XXXII. — Rapport de Lionne, 
Miulrid, i août 1(m6. 



30 LIVRE PREMIER. — CHAPITRE l". 

obtenir la paix, Don Luis se jeta àans une énumé- 
ration interminable de villes, de places fortes et de 
provinces. Il renonçait, avec une générosité sans 
exemple, même à ce qui n'appartenait plus à l'Es- 
pagne depuis huit ans! 

M. le Cardinal, concluant un traité à des conditions si 

avantageuses pour le sien (son maître), se peut dire le plus 
heureux et le plus glorieux de tous les hommes; d'avoir donné 
le repos à la Chrétienté, obligé tous les peuples de France à 
le bénir éternellement, acquis à la couronne qu'il sert, Bri- 
sach, les deux Alsaces, le Sungau, le comté de Feretz^ Cler- 
mont, Stenay, Jametz et les dépendances des trois Évôchés, 
fait démolir Nancy, rendu Verceil à M. de Savoye et acquis 
sur tout cela à son maître cinq places royales, avec toutes 
leurs dépendances, telles qu'Arras, Hesdin, Bapaume, Lan- 
drecies et le Quesnoy. Lisez, je vous prie, tous les traités pré- 
cédents ; vous trouverez bien des restitutions que les uns ont 
faites aux autres de ce qu'ils avaient occupé, comme, au traité 
de Vervins, nous tendîmes cinq ou six places qui vous appar- 
tenaient; mais vous, ne trouverez en aucun qu'une couronne 
ait fait une cessioii à l'autre, de ce qui lui appartenait, que 
d'une place au plus, et nous vous en cédons cinq, très impor- 
tantes, par un même traité, sans beaucoup d'autres avantages 
que vous y avez ailleurs, qui, à les prendre tous ensemble, 
sont incomparablement plus grands que l'empereur Charles V 
n'en tira du traité de Madrid, même lorsqu'il tenait le roi 
François prisonnier (1). 

Le tableau était vraiment trop chargé de couleurs, 

(1) Co7Tespondance d'Espagne, t. XXXI. — Rapport de Lionne, 
Madrid, 14 juillet 1656. 
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et Lionne ne pouvait être dupe de ce grossier mi- 
rage. Il présenta finement ses observations : ^ 

Je répartis, dit-il, que je pourrais me laisser surprendre à 
la force de son éloquence et de ses exagérations, à croire 
quelque chose des grands avantages qu'il me voulait persua- 
der que nous rencontrerions en sa proposition, si, tournant le 
revers de la médaille, je ne voyais dans ce traité, en la ma- 
nière qu'il le proposait.., M. le prince rétabli, la Lorraine et 
le duché de Bar rendus, sans en tirer récompense d'ailleurs, 
el, touchant les conquêtes, qu'il fallait rendre Perpignan et 
tout le comté de Roussillon, tout celui de Cerdagne, tout ce 
que nous possédions au dedans de la Catalogne, outre Rosas 
etCadaquès; Damvillers,ThionvilIe, Béthune, la Bassée, Gondé 
et Saint-Ghislain ; et enfin qu'il nous voulait faire représenter 
Tenfantement de la montagne qui accoucha d'une souris, en 
ce sens que tout ce grand bruit que les armées avaient fait 
dans le monde, tous ces grands avantages de la France et 
tontes ces grandes pertes de la couronne d'Espagne, auraient 
abouti à la iin à faire perdre quatre places. Son Excellence 
n'ayant pas accoutumé de compter le Quesnoy pour une 
place, si ce n'est quand il est question de nous le laisser, et 
tout cela dans une conjoncture qu'une des plus importantes 
places des Flandres se trouve assiégée (Valenciennes) et que 
l'Espagne est surchargée du faix d'une nouvelle guerre 
contre de puissants ennemis (l). 

Engagée dans cette voie, évidemment la discus- 
sion était menacée de stérilité. Convenait-il de rom- 
pre les conférences ou de solliciter de nouvelles ins- 

(1) Correspondance cCEapagne, t. XXXI. — Rapport de Lionne, 
Madrid, 14 juillet 1656. 
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tructions à Paris? Lionne se le demanda de bonne 
foi. On lui avait dît, avant son départ, que si les diffi- 
cultés se réduisaient à un ou deux points, il eût à 
dépêcher un courrier en France. Etait-ce bien le 
cas ici? A la vérité, une question, entre toutes, 
avait le privilège de tenir la paix on suspens : c'était 
celle des conquêtes. Mais cette question avait elle- 
même une importance, devant laquelle s'affaiblis- 
saient singulièrement les autres intérêts. Le roi 
Louis XIV réclamait deux frontières, l'une au nord, 
l'autre au sud-est, et l'Espagne ne consentait à en 
céder qu'une seule. Autant valait déclarer que rien 
n'était fini et que la guerre devait continuer. Lionne 
se rendait bien compte du caractère absolu des 
conditions de la France. Néanmoins un scrupule 
respectable l'arrêta, au moment où il allait prendre 
congé do Don Luis, et, avant de dénouer la situa- 
tion, il résolut de provoquer les ordres de Mazarin. 



CHAPITRE II 



Succès de Condé sous les murs de Valenciennes et joie que cette 
nouyelle cause à Madrid. — Envoi d'instructions complémen- 
taires à Lionne par la Cour de France. — Reprise des confé- 
rences entre l'envoyé français et Don Luis de Haro. — La France 
insiste pour obtenir deux frontières , l'une au Nord et l'autre au 
Sud-Est, c'est-à-dire l'Artois et le Roussillon. — Après une résis- 
tance vive et prolongée, la cour de Madrid cède Arras et 
Perpignan. — Difficultés sur les intérêts du prince de Condé. — 
L'Espagne exige qu'on restitue au Prince non-seulement ses 
biens et ses titres, mais encore ses charges et gouvernements. — 
Rupture des conférences. — Projet de mariage entre l'Infante 
Marie Thérèse et Louis XIV. — Lionne quitte Madrid et refuse 
un riche présent de la Cour d'E^jpagne. — Importance historique 
des négociations do i6'jG. 



Le courrier, chargé des dépèches de Lionne, quitta 
Madrid vers le 20 juillet. Il emportait également 
une lettre de Philippe IV pour Condé. L'Espagne 
avait à cœur de se mettre en règle avec le Prince, 
afin de prévenir ses récriminations. Le Roi Tinfor- 
mait de Tétat des négociations, mais en l'assurant 
que rien ne serait oublié pour reconnaître les 

a 
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grands mérites de sa personne et de sa maison (1). 
A cette heure, du reste, son épée rendait à la cour 
de Madrid un service éclatant. Dans la nuit du 15 
au 16 juillet, Condé taillait en pièces, sous les murs 
de Valenciennes, Tarmée du maréchal de la Ferté et 
le faisait prisonnier lui-même. La nouvelle de ce 
désastre parvint à Madrid le 31 suivant. Lionne en 
ressentit un cruel chagrin, comme patriote et comme 
négociateur. Mais il dissimula son émotion et af- 
fecta de ne voir dans Téchec des troupes françaises 
qu'une circonstance des plus fâcheuses pour le ré- 
tablissement de la paix (2). D'après son raisonne- 
ment, tant que la France n'avait que des victoires à 
enregistrer, rien ne Tempêchait de se montrer de 
bonne composition ; mais aujourd'hui, les choses 
avaient changé d'aspect, et la générosité, chez elle, 
ressemblerait à de la faiblesse. En restreignant à 
Condé même l'application de ce principe, Lionne ne 
soulevait pas d'objections trop vives; mais lorsqu'il 
en venait, dans ses entretiens avec le secrétaire de 
Don Luis de Haro, à présenter l'affaire de Valen- 
ciennes, comme un argument irrésistible en faveur 

(\) C'est Mazarin qui, de Paris, devait faire parvenir à Bruxelles 
les plis espagnols. Les Archives du quai d'Orsay constatent qu'a- 
vant de les expédier à destination, il eut soin de les lire et qu'il en 
prit copie. 

(2) L'incident parut cependant assez important à Lionne, pour 
qu'il crût devoir expédier un second courrier à Paris. 
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de la cession immédiate du Roussillon et de l'Ar- 
tois, Don Ghristoval se récriait : 

Le secrétaire, raconte Lionne, se grattait la tôte en disant : 
— Perpignan ! Perpignan I c'est un morceau que nous n'ava- 
lerons jamais, et vous voulez, par votre adresse, parce que 
nous avons eu du bonheur à Yalcncienncs, nous porter à 
faire une chose que nous n'aurions pas faite quand nous au- 
rions perdu la place ; car, comme votre but va principalement 
à accroître vos limites en Flandre pour couvrir Paris, nous 
avons le même intérêt à nous couvrir de ce côté-ci, et, sans 
cette considération, Perpignan ne nous tiendrait pas plus au 
cœur qu'une autre place ne nous pouvant être que de dé- 
pense (i). 

L'entretien fut repris le lendemain avec Don 
Luis : 

Vous voulez donc, dit-il à Lionne, à bien prendre la chose, 
que, pour n'avoir pas perdu Valenciennes, nous perdions Per- 
pignan, que nous n'avons pas voulu céder, quand même 
nous craignions et que nous tenions de plus comme pour cer- 
tains de perdre Valenciennes. — Je lui répliquai encore que 
je ne voulais quoi que ce soit, mais que je lui pouvais dire 
que, Valenciennes pris ou manqué, il était également indu- 
bitable, et encore plus étiml manqué, que le Roi ne se relA- 
cherait point de la prétention d'avoir Perpignan. — Et moi, 
répondit-il, je vous dis de même quo, quand nous serions 
six cents ans à contester ce point, vous ne tireriez autre 
chose de moi... — Vous devez donc, dis-je, tenir la paix et 



(1) Correspondance d'Espagne^ t. XXXII. Rapport de Lionne à 
Mazarin, 4 août 1656. 
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pour impossible et pour rompue. — Non, dit-il, je sais 
certain que nous la ferons bientôt, vous et moi, sur ces deux 
sièges -ci (i). 



Mais depuis le 20 juillet, ces discussions n'étaient 
plus que des intermèdes, imaginés pour tromper le 
temps. L'envoi d'un courrier à Paris avait arrêté la 
marche de la pièce, et le dénouement était suspendu 
aux inslructions complémentaires qu'expédierait 
Mazarin. 

A la réception du courrier de Lionne, la cour de 
France éprouva autant de surprise que de regret. 
Le plénipotentiaire de Louis XIV s'était évidem- 
ment écarté de la lettre de ses instructions, en pro- 
longeant son séjour à Madrid au delà de toute me- 
sure ; il les avait mal interprétées, en considérant 
l'article des conquêtes comme un de ceux qui pou- 
vaient donner lieu à des concessions, alors que 
l'écart entre les prétentions respectives des négocia- 
teurs restai t si considérable. Sur le rapport par lequel 
Lionne expliquait les motifs de sa détermination, 
Mazarin avait écrit au crayon : « Cela nous a fait 
tort, car Don Luis aura cru avec raison que, puisque 
vous avez dépêché, vous croyez que le Roi se peut 
relâcher de tout ce que Sa Majesté possède en Ca- 

(1) Correspondance d'Espagne^ t. XXXII. Rapport de Lionne à 
Mazarin, 4 août 1656. 
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talogne et en Roussillon. » Le conseil du Roi se pro- 
nonça avec plus de vivacité encore dans le même 
sens. S'il était venu à la pensée de Don Luis de 
Haro d'exiger que la France restituât toutes ses 
conquêtes, il eût été également vrai qu'un seul point 
tenait en suspens la conclusion de la paix, et cepen- 
dant eût-il été possible, dans ce cas, dédire qu'elle 
avait fait des progrès? L'erreur deLipnne élait donc 
manifeste, et il fut question un instant de lui infli- 
ger un blâme. 

Mazarin, à la réflexion, envisagea les chosesavec 
plus de calme et de sang-froid. Entraîné par son 
amitié pour Lionne, il l'excusa, le défendit et réussit 
jusqu'à un certain point, contre son propre senti- 
ment, comme il l'avoue, à le justifier. On décida 
alors d'expédier à Madrid, sous la signature du Roi, 
de nouvelles instructions qui, tout en relevant lu 
faute commise parTenvoi d'un courrier, laisseraient 
cependant une marge plus étendue au négociateur 
pour ajuster et signer la paix. En Catalogne, il était 
autorisé à transiger sur Rosas; en Cerdagne, sur 
Puycerda et Conflans ; et si, malgré ces sacrifices, 
Don Luis de Haro persistait à ne vouloir céder 
qu'une seule frontière à la France, Lionne pourrait, 
à la dernière extrémité, renoncer au comté de Rous- 
sillon, sauf à prendre des compensations sur l'Artois 
même, ou à réclamer, soit le Luxembourg, soit la 
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Franche-Comlé. La dépêche de Louis XIV à Lionne 
se tenninait ainsi : 

Mais comme je ne puis rien faire au delà, sans abandonner 
mes intérêts et manquer à mon honneur, je désire et yous 
ordonne, qu'après avoir fait entendre mes intentions aux mi- 
nistres du roi, mon oncle, et les raisons dont elles sont accom- 
pagnées, vous preniez congé de lui pour vous en revenir 
quatre (1) jours après la réception de cette dépêche. Aussi 
bien, ne sauriez-vdus plus demeurer qu'inutilement au lieu où 
vous êtes, depuis que le succès de Valenciennes, ayant enflé 
le cœur aux Espagnols, peut-être plus que la chose ne le mé- 
rite, les aura rendus beaucoup moins traitablesj et que votre 
plus long séjour ne saurait que produire, en divers endroits, 
de mauvais effets (2). 

Mazariu signalait en même temps à Lionne les 
inconvénients de la procédure qui avait été suivie 
jusque-là à Madrid, pour discuter les conditions de 
la paix. La première question à résoudre était celle 
des conquêtes, et si une rupture était inévitable, il 
fallait la provoquer sur le règlement des intérêts du 
prince de Condé. Enfin, le Cardinal reprochait avec 
aigreur à Lionne d'avoir livré, par vanité ou par fai- 
blesse, le secret de sa mission à tous les curieux de 
Madrid. 



(1) La minute porte : trois jours. C'est Mazarin qui, de sa main, 
y a substitué le délai de quatre jours. 

(2) Afifaires étrangères. Correspondance d'Espagne , t. XXXU. 
Le Roi à M. de Lionne, la Fère, 16 août 1856. 
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Quelqu'un a mandé ici, lui écrivait-il, que c'était le 

secret de la comédie et qu'un des gentilshommes qui sont 
avec vous en faisait confidence à tout le monde ; que vos valets 
môme disaient franchement dans les hôtelleries que c'était 
M. de Lionne qui allait à Madrid faire la paix. Nous avons su 
de plus, cju'on avait vu el embajador avec le Cordon bleu, 
ce qui fît croire d'abord que c'était le roi d'Angleterre ou 
M. le duc d'Yorck. Et, à la vérité, vous pouviez bien vous 
passer de faire cet éclat. Le secrétaire de M. de Lorraine, 
qui revint d'Espagne il y a quelques jours, a dit aussi publi- 
quement qu'il vous avait laissé au Buen-Retiro, où vous né- 
gociez tous les jours avec le seigneur Don Luis; que les 
ambassadeurs en avaient eu avis le lendemain de votre ar- 
rivée ; que Fiesque et Mazerolles l'avaient su dès auparavant, 
et qu'à son départ la chose était toute publique dans Ma- 
drid (1). 

Le courrier de Lionne était de retour à Madrid le 
3 septembre à midi; le lendemain, les conférences 
furent reprises. Le plénipotentiaire de Louis XIV 
se plaignit d'abord amèrement des procédés de la 
cour d'Espagne, qui le faisait attaquer dans la Ga- 

(1) Correspondance d'Espagne. Mazarin à M. de Lionne, 15 août 
1656. (Corresp» dEsp.y t. XXXII.) Le secret de la mission de Lionne 
avait été pénétré de bonne heure à Madrid ; mais la faute en était, 
comme nous Tavons vu, à don Luis de Haro, qui, dès le premier 
jour, avait tout révélé aux agents de Condé, Fiesque et Mazerolles. 
Quant à la conduite de Lionne, elle fut réservée et correcte. Voici 
dans quels termes il protesta contre les accusations dont il était 
Tobjet : « Si j'ai porté le Cordon bleu, ni si seulement j'en ai un 
dans mes bardes, ni croix de l'Ordre, je consens, et je le mérite, 
que le Roi me fasse mettre pour dix ans dans une prison. » (Idem. 
Lionne à Mazarin, 25 septembre 165G.) 
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zetle de Bruxelles. Don Luis de Haro s'excusa, en 
assurant « que rien n'était plus contraire à l'hu- 
meur et aux intentions du roi, son maître, que cette 
sorte de guerre par la plume », et qu'elle ne se re- 
nouvellerait plus. Puis Lionne entama la discussion, 
sans autre préambule, sur l'article des conquêtes. 
Le ministre espagnol se récria contre ce change- 
ment de procédure; d'après lui, il fallait s'occuper 
en premier lieu des alliés. Lionne répliqua : 

Je ne veux plus écliouer au même écueil où vous 

m'avez jeté, par trop de confiance (permettez-moi de parler 
de la sorte) que j'ai eu en votre parole, quand vous me fîtes 
l'honneur de me dire que les intérêts des alliés étant une fois 
ajustés, le Roi Catholique serait fort libéral dans les siens. 
Cependant, ce qui en est arrivé, c'est que, après avoir eu sur 
le fait des alliés au delà de ce que vous pouviez prétendre et 
espérer, celte libéralité s'est étendue h me faire une offre de 
la cession de quatre places, de plus de trente à quarante que 
nous possédons... C'est pourquoi j'ai ordre exprès de voir 
premièrement, et avant toutes choses, jusqu'où s'étendra main- 
tenant cette libéralité, parce que, si nous sommes une fois 
d'accord sur ce point-ci, les intérêts des alliés seront bien fa- 
ciles à ajuster, pourvu que vous vous mettiez tant soit peu à 
la raison (1). 

A la conférence suivante, Don Luis de Haro in- 
vita Lionne à formuler catégoriquement ses préten- 
tions au sujet des conquêtes. La réponse était pré- 

(1) Correspondance d'Espagne. Rapport de Lionne, Madrid, 
4 septembre 1656. 
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vue : ou offrait TArtois à Louis XIV ; il exigeait, de 
plus, le Roussillon pour déposer les armes. La pro- 
position fut énergiquement repoussée. A en croire 
Don Luis, elle était humiliante, et jamais la cour de 
Madrid ne se résignerait à y souscrire. La paix, telle 
que le roi Philippe IV était prêt à la signer, ne com- 
portait pas de sacrifice excédant la cession de l'Ar- 
tois avec Arras, et, par dessus tout, elle devait don- 
ner pleine satisfaction au prince de Condé. Lionne 
déclara que, si ces conditions étaient définitives, il 
n'avait plus qu'à se retirer. Le dialogue avait pris 
un ton assez vif : 

Les choses sont donc ici, Monsieur, en tel état que 

nous ne pouvons avoir la paix, non-seulement sans al)andon- 
ner tout ce que nous possédons du côté d'Espagne, si nous 
voulons retenir ce que vous nous offrez de celui de Flandre, 
mais qu'il faut encore, de surcroît, rétablir M. le Prince dans 
ses charges et ses gouvernements? — Oui, dit-il. — Et c'est, 
dis-je, là votre dernière résolution? — Oui, dit-il. — 11 ne 
faut pas, répliquai-je en me levant, que je continue davantage 
adonner aucune importunité à Votre Excellence, la suppliant 
de me préparer Thonneur de ses commandements et de croire 
que, dans ce malheur de la Chrétienté que cette grande af- 
faire soit manquée, je compterai pour une des meilleures 
fortunes, qui me soient arrivées dans le cours de ma vie, d'avoir 
eu le bien de connaître un si grand ministre et riionncur de 
traiter avec lui. Je ne sais si Votre Excellence jugera que je 
puisse, sans trop de présomption, lui demander la grâce de 
pouvoir prendre demain congé du Hoi. — Tout cela le surprit 
extrêmement, et il eut peine à faire aussi bonne mine qu'il 
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tâcha de le faire. 11 me répondit que le Roi serait sans doate 
très-aise de me voir, mais qu'il ne pouvait me dire précisé- 
ment si ce pourrait être le lendemain, jusqu'à ce qu'il eût 
parlé à Sa Majesté, mais qu'il me l'enverrait dire par son se- 
crétaire (i) 

La matinée du lendemain fut employée par 
Lionne à faire ostensiblement ses préparatifs de dé- 
part; il lui fallait des chevaux de poste pour lui, 
une litière pour un valet de sa suite, que la fièvre 
tenait alité depuis deux mois. La cour de Madrid, qui 
n'avait pas cru d'abord à la sincérité de cette réso- 
lution, s'efforça bientôt, par dessous main, d'y mettre 
obstacle. Lionne avait désiré voir le Roi ; on lui fit 
dire assez tard, dans la journée du 6, qu'il ne pou- 
vait être reçu, ni le soir, ni le lendemain, « parce 
que c'était un jour de confession, étant la veille de 
Notre-Dame ». L'envoyé français affecta de témoi- 
gner une grande contrariété de ce retard ; puis îl 
ajouta qu'après tout l'audience lui semblait super- 
flue et qu'il y renonçait. Le secrétaire de Don Luis 
de Haro combattit cette disposition et adjura son 
interlocuteur de ne pas se décourager prématu- 
rément , par égard pour l'importance de l'œuvre 
qui lui était confiée. 

Je m'écriai connue en furie, raconte Lionne, que ce qu'il 

(1) Correspondance (TEspagne. Rapport de Lionne, Madrid, 
5 septembre 1656. 
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me disait là était capable de me faire enrager ou perdre l'es- 
prit. — Croyez-vous, lui dis-je, que si je pouvais faire la paix, 
je n'acceptasse pas ce bonheur pour moi et ce bien pour la 
Chrétienté par un jeûne de six mois, s'il le fallait, et de bon 
cœur, au pain et à l'eau, voire par m'en retourner non-seule- 
ment à pied, mais à genoux et mendiant mon pain, d'ici à 
Paris? — Et, après avoir fait semblant de rêver quelque 
temps, je lui dis en jurant et me pressant extraordinairement 
pour aller chercher mes papiers en mon cabinet : — Je veux 
vous faire voir en original, si je puis faire autre chose que 
ce que je fais, et quand je vous aurai lu une lettre que j'ai 
reçue de M. Servien, je vous en ferai le juge en votre con- 
science, et si je suis bien assuré qu'après l'avoir lue, vous ne 
direz pas que ce soit une lettre faite à dessein d'être mon- 
trée, car elle ne contient que mon déshonneur, dont je pour- 
rais bien me passer de vous informer ; mais il faut préférer 
an si grand bien que celui de la paix à toute considération 
particulière. Cette lettre, ajoutai-je, m'a donné un si gi^and 
déplaisir que, de peur de me saish* trop et de tomber ma- 
lade, je ne l'ai jamais lue qu'une fois. Il est vrai qu'elle m'est 
bien demeurée dans la mémoire, et je crois que vous ne l'ou- 
blierez pas non plus (1). 

Lionne accusa plus ostensiblement, pendant la 
journée du 7 septembre, Tintention de quitter Ma- 
drid. « Je combats maintenant, écrit-il, à la mode 
des Parthes, en jetant mes traits par dessus l'é- 
paule (2). » Enfin, le 8, le secrétaire de Don Luis 

(1) Correspondance d'Espagne. Rapport de Lionne, Madrid, 
6 septembre 1656. — Servien, dans une lettre particulière, avait 
reproché vivement à son neveu l'envoi d'un courrier et la prolon- 
gation indéfinie des conférences. 

(2) Idem. Rapport de Lionne, Madrid, 7 septembre 1656. 
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de Haro vint lui annoncer que le minisire, désireux 
d'avoir une nouvelle conférence avec l'envoyé fran- 
çais, lui donnait rendez-vous pour le lendemain 
soir. Lionne objecta qu'il ne pouvait consentir à ce 
retard, le terme de quatre jours, qui lui était fixé par 
ses instructions, expirant dans quelques heures. 
D'ailleurs, au moment môme où s'échangeaient 
ces observations, le roi et la reine d'Espagne se 
rendaient à l'église, sans être accompagnés de Don 
Luis ; ce dernier était donc libre et rien ne s'oppo- 
sait à ce que l'entretien, demandé par lui, eût lieu 
séance tenante. Don Christoval fut obligé de con- 
venir que l'argument était sans réplique ; aussi quel- 
ques minutes après, le premier ministre de Phi- 
lippe IV et Lionne se trouvèrent en présence l'un 
deTautre. Don Luis de Haro feignit d'avoir été pris 
à l'improviste ; avant de rentrer dans le débats il 
avait besoin de conférer avec le Roi et de provoquer 
ses ordres ; un délai de vingt-quatre heures était 
donc indispensable. Le lendemain 9,1a lutte recom- 
mença. Lionne en résume ainsi les incidents : 

Don Luis de Haro me dit, comme faisant un grand effort, 
que, puisque le Roi Très-Clirétien insistait tant à avoir le 
Roussillon, ils en demeuraient d'accord, et pour montrer 
combien ils désirent la. paix, qu'ils y ajouteraient encore 
quelque chose en Flandre. — Je m'écriai foi-t sur cette pro- 
position, et dis que j'en faisais si peu d'état, que je ne le vou- 
lais pas môme obliger à me nommer les places qu'il me vou- 



LES GONFÉBENGES SECRÈTES DE MADRID. 45 

lait donner en Flandre, parce que je n'avais pas pouvoir de 
rétrancher quoi que ce soit à ce qui avait été déjà ajusté pour 
la Flandre. — Dites, reprit-il, une place et non pas des 
places, car nous ne pouvons vous en donner qu'une, et quelle 
qu'elle soit, elle ne peut être que très considérable, soit Hes- 
din, soit Landrecies, soit Bapaume, — et s'arrêta là. — Gar- 
dez-vous bien, dis-je, Monsieur, de nommer Arras, car je 
vous prendrais au mot. — Pour Arras, répliqua-l-il, je n'ai 
garde de le nommer, car vous savez bien qu'il ne vous peut 
pas demeurer avec Perpignan... — Tellement, Monsieur, dis-je, 
que vous persistez encore dans la maxime que vous avez voulu 
établir, que nous ne pouvons avoir Arras et Perpignan. — 
Oui, dit-il. — A la vérité, repris-je, il n'aurait pu me tomber 
dans l'esprit que, m'ayant arrêté par la parole que Don Gliris- 
toval m'a portée de votre part, que vous vouliez donner toutes 
les plus grandes marques possibles de la passion que vous 
avez pour la paix, cela dût' aboutir à me faire une proposi- 
tion moindre que ce que vous m'avez déjà accordé. — 

Alors, je pris mon temps et me levai, le suppliant qu'il 

me fît la grûce que je pusse prendre congé le lendemain de 
Sa Majesté, ce qu'il me promit, et nous nous séparâmes fort 
froidement (1). 

Les négociations semblaient donc rompues, et 
c'est de très bonne foi que Lionne commanda ses 
chevaux pour le surlendemain, « au lever du so- 
leil ». Mais il fut bientôt avisé que son départ allait 
se trouver forcément retardé encore de vingt-quatre 
heures. Il avait compté que le Roi le recevrait le 10; 
c'est le 11 seulement qu'il fut admis au palais. Le 

(1) Correspondance d*Espagne. Rapport de Lionne, Madrid, le 
9 septembre 1656. 
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plénipotentiaire de Louis XIV exprima tout son 
regret de n'avoir pas réussi à conclure la paix, qu'il 
était venu négocier à Madrid; cependant, il lui res- 
tait la consolation de n'avoir rien omis pour arriver 
à ce grand résultat, et la satisfaction de pouvoir em- 
porter à Paris de bonnes nouvelles de la santé de 
Philippe IV. 

Le Roi, ajouta Lionne, me répartit qu'il avait grand déplai- 
sir que nous n'eussions pu convenir des conditions de la paix, 
mais qu'il ne pouvait avec son honneur aller plus avant qull 
avait fait; qu'il espérait que Dieu, une autre fois, oaviirait 
quelque porte pour nous accommoder, et que cependant je 
disse à la Reine, sa sœur, qu'il ne fallait pas que les affaires 
et les différends des Couronnes altérassent en rien l'amitié des 
personnes; qu'il aimait tendrement la Reine et le Roi, son ne- 
veu, et me faisant hausser la vue : — Voyez, dit-il, j'ai tou- 
jours leurs portraits devant les yeux, et celui de mon neveu 
le duc d'Anjou, qu'ils m'envoyèrent l'année passée (I). 

Ce devoir accompli, Lionne arrêta ses dispositions 
pour quitter Madrid. Ses chevaux partirent à vide, 
le 12 à midi ; ils devaient l'attendre à Alcala, où il 
comptait les rejoindre avec une voiture de la cour, 
aussitôt qu'il aurait pris congé de Don Luis de Haro. 
Mais ce brusque dénouement ne convenait guère au 
ministre espagnol. 11 luttait pied à pied avec une 
adresse inépuisable pour restreindre les exigences 

(1) Correspondance d'Espagne. Rapport de Lionne, Madrid, le 
11 septembre 1656. 
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territoriales de la France ; toutefois, il était encore 
loin d'avoir dit son dernier mot, et quand il revit 
Lionne, dans la soirée du 12 septembre, le débat se 
rouvrit avec impétuosité. La cour d'Espagne vou- 
lait tenter un effort suprême en faveur de la paix, et 
elle offrait, non plus l'une ou l'autre, à notre choix, 
des deux frontières en question; non plus l'Artois 
sans le Roussillon; mais le Roussillon, avec deux 
places dans les Flandres, en dehors d'Arras. 

Lionne traita ces concessions avec dédain. « C'é- 
tait, suivant son mot, l'accouchement de la mon- 
tagne, qui avait enfanté une souris. » Il se souvint 
alors des transactions qu'on lui avait donné pouvoir 
de suggérer à la dernière extrémité. Don Luis de 
Haro se refusait à tout sacrifice sérieux en Flan- 
dre ; il ne répugnerait pas à Louis XIV de cher- 
cher des compensations du côté du Cambresis. 
Cette combinaison n'eut aucun succès. Les instruc- 
tions de Lionne lui permettaient d'en proposer une 
seconde. Il l'indiqua en ces termes : 

Vous avez d'autres pays, qui ne vous servent do rien, et qui 
pourraient ôtre à notre bienséance, pour leur situation plutôt 
qu'à notre avantage, car, en effet, rien ne peut contrepescr 
les conquêtes d'Espagne. — Et quels sont ces pays? dit-il. — 
Vous avez le Luxembourg et la Franche-Comté, que vous 
nous pourriez donner, joints ensemble, qui sont pays de pe- 
tite étendue. Il n'y a dans le Luxembourg que les places de 
Luxembourg et de Montmédy que nous ne tenions. — Je ne 
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VOUS donnerai pas, dit-il, la moitié seulement, ni le quart de 
Tune des deux, par la même raison que je viens de vous dire, 
qu'il no serait ni juste, ni honorable pour nous que nous sa- 
crifiassions dos pays et des peuples qui se sont bien défendus ; 
mais si vous voulez vous conlentcr de prendre cette récom- 
pense de ceux que nous avons diîjà perdus, je vous donnerai 
Thionvillc. — Comme je rejetai cela fort loin. — Allez, dit-il, 
je vous donnerai Tliionville et Damvillers, qui seront la ro- 
componso de Porpif^nan et de Colliouro (1). 

Lionne était à bout d'arguments. Don Luis de 
Ilaro demanda néanmoins un nouveau répit pour 
prendre les ordres du Roi. Mais le lendemain, 43 sep- 
tembre, il se dit malade et hors d'état de conférer. 
Lionne, impatienté^ alla trouver le secrétaire du mi- 
nistre. « Il me faut, déclara-t-il, une réponse posi- 
tive dans une heure, ou tenez vous pour dit que 
rien no sera capable de m'empecher de partir. » On 
l'introduisit alors chez Don Luis de Haro. Les dis- 
positions de celui-ci parurent meilleures. L'Es- 
pagne consentait à se dessaisir du Roussillon, des 
Alsaros et des trois places de Ilesdin, LandreciesiCt 
Bapaume, mais non d'Arras. Lionne, naturellement, 
jugea ces sacrifices insuffisants; il entrevit cepen- 
dant que son adversaire faiblissait. Celui-ci se re- 
tourna avec prestesse : 

Si je vous donnais Arras, au lieu de ces trois autres placep, 

(1) Correspondance fVEspnfjnc. Rapport de Lionne, Madrid, 
12 septembre 1636. 
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me quitteriez- vous de la cession des Alsaces? — J'entends 
bien, répliquai-je. Que veut dire celte question ? C'est-à-dire 
enfin qa'Arras et Perpignan nous peuvent demeurer et que 
cette maxime damnée, qui mettait la paix hors de tout moyen 
de pouvoir se conclure, est enfin détruite. — Non pas cela, 
reprit-il ; mais si vous me quittiez do la cession des Alsaces, 
peut-être pourrais-je porter le Roi à vous céder AiTas, au lieu 
de trois autres places que je vous off^re. — Vous savez bien, 
lui dis-je, qu'on ne peut pas m'avoir donné pouvoir, par le re- 
tour de mon courrier, de vous quitter d'une chose que vous 
m'avez déjà accordée. Cependant, cotte question est capable 
seule de me faire voir qu'on n'a pas ici une véritable inten- 
tion d'observer le traité qui se ferait, puisqu'on veut laisser 
matière, occasion et prétexte à une nouvelle guerre. — Je 
vous proteste, dit-il, que ce n'est pas notre dessein; mais 
peut-être, dit-il, que si vous pouviez vous relâcher de ce 
point des Alsaces, que vous témoignez d'estimer si peu, jo 
pourrais vous faire donner satisfaction sur celui d'Arras, qui 
vous tient tant au cœur. — Je n'ai rien, dis-je, à répliquer à 
cette proposition ; mais puisque vous m'offrez Arras d'un côté, 
et de l'autre Hesdin, Bapaume etLandrecies,si vous les voulez 
joindre ensemble, la paix sera bientôt conclue... — Je no vous 
offre 'point Arras, dit-il, que seul et à condition de nous quit- 
ter de la cession des Alsaces. — Loué soit Dieu! rcpris-jc, 
que nous pourrons avoir Arras et Perpignan, joints ensemble, 
au moins à quelque condition ; mais celte condition est telle 
que la paix n'en est pas plus avancée (I). 

Au sortir de cet entretien, Lionne commanda ses 
chevaux et annonça la résolution de partir dans une 
demi-heure. Mais sur les instances de don Christo- 



(1) Correspondance (t Espagne. Rapport de Lionne, Madrid, le 
13 septembre 1656. 
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val, il accepta encore un rendez-vous pour le lende- 
main, et on se rencontra à Theure dite. La cour de 
Madrid était en présence d'un ultimatum irrévoca- 
ble ; déjà elle ne discutait plus, elle marchandait. Don 
Luis de Haro se borna à faire connaître à son inter- 
locuteur qu'au point où en étaient les choses, il 
avait le devoir de réunir le Conseil d'État. Lionne se 
retira; quand il reparut, le 16 septembre, la victoire 
était gagnée. 

Mais Don Luis de Haro tint à honneur de ne se 
rendre qu'après avoir livré un combat héroïque. Le 
ministre de Philippe IV cédait Arras, Landrecies 
et Ilesdin; il revendiquait avec âpreté Bapaume, 
et exigeait que Lionne expédiât un courrier à Pa- 
ris. On se sépara après avoir échangé des adieux so- 
lennels. « Je soupai, raconte Lionne, me bottai, et, 
vers les minuit, fis mettre les chevaux au carrosse, 
sans que personne parût. Mais comme je fus prêt 
à y monter, je vis entrer Don Christoval qui, vrai- 
semblablement, s'était caché en quelque part du pa- 
lais pour reconnaître toutes mes actions. » Il ap- 
portait la cession des quatre places ; l'article des 
conquêtes était réglé (1). 

Pour Lionne, le succès était grand, et on trouve- 
rait difficilement dans les annales de la diplomatie 

(1) Con'espondance fV Espagne. Rapport de Lionne, Madrid, 
16 septembre 1656. 
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française, une page plus brillante que cette partie 
des négociations de Madrid. Dans les premières 
conférences, le représentant de Louis XIV, aux 
prises avec un adversaire dont l'habileté lui était 
connue, mais dont il n'avait jamais expérimenté di- 
rectement le jeu, avait commis des fautes ; il s'était 
laissé surprendre, il avait été enveloppé, et un mo- 
ment, il n'était plus que le captif inconscient de Don 
Luis de Haro. Mais, éclairé en temps opportun par 
les admonitions de Mazarin, il avait su échapper 
aux étreintes savantes de son adversaire; puis, sûr 
de ses positions, il s'y était établi et fortifié, comme 
dans un camp inexpugnable, et, en fin de compte, 
la cession de Perpignan et d'Arras avait été arra- 
chée à l'Espagne, après une lutte acharnée de 
douze jours. 

Mais on était encore loin du but. L'accord était 
fgiit sur les conquêtes; il fallait l'étendre mainte- 
nant aux intérêts des alliés. La France se mon- 
trait peu exigeante pour les siens et Lionne était 
autorisé à abandonner presque entièrement le Por- 
tugal. On se contenterait pour lui d'une trêve 
d'un an ou de six mois, pendant laquelle Louis XIV 
s'efforcerait do lui ménager une paix quelconque 
avec l'Espagne; après quoi, « Sa Majesté, (ajou- 
taient avec quelque brutalité les instructions de 
Lionne), ne s'en mêlera jamais plus directement, ni 
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indirectement, ni pour raccommodement, ni pour 
la guerre » (1). 

La cour de Madrid était dans des idées plus 
chevaleresques pour ses amis. Engagée avec Condé 
par des stipulations formelles, elle ne songeait qu'à 
les exécuter fidèlement. Le Prince avait exposé ses 
prétentions dans un long mémoire, qui ressemblait 
beaucoup plus à une pièce de procédure qu'à un do- 
cument politique. Ses réclamations étaient classées 
sous divers chefs. Il y avait d'abord ses créances 
sur le Roi, sur la Reine et sur le Gouvernement, le 
tout s'élevant à plus de deux millions de livres, sans 
compter les dommages indirects. Venait ensuite Té- 
tât des charges et commandements dans lesquels 
il demandait à être réintégré, avec les amis qui 
avaient suivi sa fortune. Le Prince teniiinait son 
mémoire par cette exigence, peu respectueuse pour 
le Roi qu'il avait trahi : « Il faut aussi que, dans \g 
traité, il y ait un article qui dise que Ton ne pourra 
m'obhger d'aller à la Cour, pour quelque prétexte 
que ce soit, et que si Ton me le commandait, je 
pourrai ne le pas faire, sans qu'on me le puisse 
imputer à désobéissance (2). » 



(1) Correspondance d*Espagne^ t. XXXI. Instructions du roi à 
M. de Lionne, etc. 

(2) Espagne, 1656. Négociations de M. de Lionne, t. II, Mémoire 
dominé par M. le Prince, etc. 



LES CONFÉRENCES SECRÈTES DE MADRID. 53 

Mazarin acceptait toutes les conditions du Prince, 
sauf sur un point. Ses biens et ses dignités lui se- 
raient rendus, mais non ses charges et gouverne- 
ments, et Lionne avait déjà justifié avec éloquence 
cette réserve. Quand la question fut reprise, les deux 
négociateurs constatèrent bien vite qu'ils restaient 
séparés par un grave dissentiment, et Don Luis de 
Haro, pour sa part, regrettant peut-être les sacrifi- 
ces auxquels il venait de se résigner sur le chapitre 
des conquêtes , paraissait irrévocablement résolu 
à ne rien céder sur c(4ui du Prince. Lionne fit ap- 
pel aux arguments les plus variés ; il invocjua tour h 
tour, avec une grande force, Thistoire et la raison 
d'État. Selon lui, la cour de Madrid, pour s'affran- 
chir de ses obligations, n'avait qu'à dire à Condé : 

Est-il juste, Monsieur, (juc vous trouvant dans un parti, où 
chacun sacrifie quelque chose de ses intérêts pour le bien de 
la paix, vous soyez le seul, quoique sujet et notoirement dans 
le crime (ce que ne sont pas les autres, qui sont souverains), le 
seul, dis-je, qui n'y perdiez rien et qui soyez pleinement re- 
mis au même état d'auparavant? Sa Majesté Catholique, qui 
est aujourd'hui chef du parti et le vùlre, perd en ce traité le 
comté de Houssillon, quatre des plus importantes places de 
Flandre, deux des plus considérables d'Italie et tous ses 
droits sur les Alsaces. Le duc de Lorraine, qui était souve- 
rain, qui ne s'est pas jeté comme vous dans le parti par dé- 
sespoir, après avoir manqué les coups de son ambition; qui ne 
s'y est pas, comme vous, tenu par pure nécessité, ne pouvant 
faire mieux, mais qui s'y est attaché par pure affection à la 
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maison d'Autriche; qui la sert depuis vingt ans, Tépée à la 
main, et vous, seulement depuis quatre ou cinq; qui, pour 
cette affection, a perdu son État, au lieu que vous aviez perdu 
tous vos biens avant que venir à nous ; ledit duc, avec ses dif- 
férences, toutes à son avantage, perdra dans ce traité Cler- 
mont, Stenay, Jametz, le duché de Bar, un chemin dans la 
Lorraine et les fortifications de Nancy; en quoi, il se peut 
dire qu'il perd la troisième partie de son État, et vous seul 
voulez, non-soulement ne rien perdre, ?nais gagner et tirer des 
récompenses, comme il arriverait si on vous passait aucun 
des articles du mémoire que vous avez donné pour vos inté- 
rêts d'argent, outre tous vos biens, vos charges et vos gou- 
vernements que vous prétendez (1 ). 

Tous ces beaux raisonnements glissaient sur l'es- 
prit du ministre espagnol, sans l'entamer. Il pro- 
posa de remettre le litige à Tappréciation des deux 
rois. Philippe IV écrirait directement à Louis XIV 
pour lui recommander les intérêts de Condé ; le 
roi d'Angleterre en avait usé ainsi, sous le minis- 
tère de Richelieu, en faveur du duc de Rohan. Cette 
suggestion spécieuse partait du comte de Fiesque 
et de MazeroUes. Elle fut repoussée par Lionne, 
comme contraire à ses instructions. D'ailleurs, 
après la paix d'Alais, le duc de Rohan n'avait pas 
été réintégré dans l'exercice de cliarges et de gou- 
vernements, qui ne lui avaient jamais appartenu (2) ; 

(1) Correspondance (C Espagne, Rapport de Lionne, Madrid, 
10 septembre 1G56. 

(2) 28 juin 1629. Le duc de Rohan, lorsqu'il demanda à partir, 
était sous le coup des peines les plus ri^^oureusen. Le 27 janvier 
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il était bien rentré en possession de ses biens^ mais 
il avait dû sortir du royaume et se retirer à Ve- 
nise. L'exemple était donc mal choisi, et Lionne, 
revenant à Condé, ajoutait : 

Je soutiens que, depuis la monarchie établie, il ne se 
trouvera point un cas pareil à celui de la prétention d'aujour- 
d'hui, où un prince, qui a remué ciel et terre pour ôter la 
couronne à son souverain de dessus la tête, n'en étant pu 
venir à bout et se trouvant, au contraire, dépouillé de tout, 
ait été rétabli, ni par soi-môme, ni bien moins par une cou- 
ronne étrangère et encore ennemie, dans les charges et 
gouvernements qu'il aurait perdus par sa rébellion (1). 

La discussion se prolongea sur ce thème pendant 
quatre jours. Enfin le 27 septembre. Don Luis de 
Haro fit dire à Lionne qu'il allait porter la question 
devant le Conseil d'Etat. Le lendemain, le négo- 
ciateur français eut connaissance officielle du résul- 
tat de la délibération. Le Conseil avait déclaré au Roi 
« que, pour les points qui regardent son honneur, 
comme l'observation d'un traité », signé et juré par 
lui, il était tenu de hasarder et même de subir la 
perte de ses états (2). Maxime évidemment trop 

1628, Richelieu Tavait fait condamner par le parlement de Tou- 
louse à périr sur l'échafaud, à être traîné sur la claie, à perdre 
ses biens, ses titres et ses privilèges. Avenel, Correspo7idance de 
Richelieu, t. VIII, p. 196. 

(1) Correspondance d'Espagne. Rapport de Lionne, Madrid, 
20 septembre 1656. 

(2) Idem. Rapport de Lionne, Madrid, 23 septembre 1656. 



bi) LIVIIK PHKMIEH. — CHAPITRE II. 

absolue et que la cour de Madrid elle-même se se- 
rait bien gardée de suivre aveuglément en toute 
circonstance. Mais elle ne pouvait témoigner avec 
plus de force du prix qu'elle attachait aux ser- 
vices du Prince et de Tespëce de fascination qu'il 
avait réussi à exercer sur elle. « La négociation 
a fait naufrage au port, écrivait Lionne le 24 sep- 
tembre, et tout a été rompu sur la clause de l'ex- 
ception des charges et commandements de M. le 
Prince. Ils se fondaient ici sur le traité qu'ils 
ont fait avec lui, que tout leur honneur, disent-ils, 
ni leur foi ne leur permettent pas de violer (1). « 

Nous venons de raconter les péripéties de la pre- 
mière négociation sérieuse qui ait préparé la paix 
des Pyrénées. Lionne était arrivé à Madrid, avec 
des instructions indiquant nettement, sur chacun 
des points de la paix, le minimum des avantages 
que la France prétendait retirer. Mazarin voulait re- 
culer les frontières du royaume jusqu'à Arras, au 
nord, et jusqu'à la limite des Pyrénées, au sud-est; 
il exigeait quatre places en Flandre, et la province 
de Iloussillon et de Cordagne. Mais le plénipoten- 
tiaire de Louis XIV était autorisé, d'autre part, à 
n'insister sur aucune de ces conditions et à les aban- 
donner toutes au besoin, si la cour de Madrid con- 

(1) Covvespomlancc dEapnyne. Lionne à (Servien ?), Madrid, 
24 septembre 1056. 
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sentait à accorder la main de rinfante Marie-Thérèse 
au roi Louis XIV. Dans un mémoire rédigé par 
Lionne lui-même, après la mort du cardinal Maza- 
rin, le négociateur a mis en lumière ce côté confi- 
dentiel de sa mission ; nous y relevons un trait des 
plus curieux : 

En Tannée 1656, dil-il, le sieur do Lionne, envoyé par Je 
roi à Madrid pour traiter de la paix, dans la chaleur de la 
contestation qu'il eut souvent avec Don Luis de Haro sur le 
fait de sa négociation, laissa un jour aller un mot, comme à 
l'adventure, dont il avait pourtant reçu l'ordre et le pouvoir, 
que si Sa Majesté Catholique voulait donner au Roi, son maître, 
Toriginal de la copie qu'il voyait sur la tête do D )n Luis (c'é- 
tait le portrait de l'Infante), la paix serait bientôt faite, parce 
qu'il ne contesterait plus rien sur les places (jue la France 
avait à retenir ou à rendre parle traité; et il usa même de ce 
terme, que, moyennant ce mariage, il donnerait la carte 
blanche à Don Luis sur toutes les autres conditions, ce qu'il 
n'entendait (et ne se pouvait aussi entendre), qu'en sorte que 
la Princesse apporterait tous ses droits au Roi (|ui l'épouse- 
rait (1). 

L'union de Louis XIV avec Tlnfante était entrée, 
depuis plus de dix ans, dans les conceptions politi- 
tiques de Mazarin ; elle apparaissait ici pour la pre- 
mière fois sous son véritable jour. La cour de 

(1) Correspon(fance (TEspngne^ 1660. Supplément, t. XXXVL 
Narration de la négociation du mariage de la Reine. La minute est 
de la main de Lionne. Elle a été classée à tort dans un des vo- 
lumes de 1660; car lorsque l'auteur y parle de Mazarin, il se sert 
toujours de ces mots : feu M. le cardinal. 
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France n'y voyait pas seulement le moyen de faire 
cesser la lutte séculaire des deux couronnes ; elle y 
cherchait des titres pour revendiquer la succession 
d'Espagne et l'absorber. Philippe IV avait épousé 
en premières noces la princesse Elisabeth^ sœur de 
Louis XIII. Après dix-neuf ans de mariage, elle 
était morte à Madrid, laissant un fils, l'infant 
Balthasar, et une fille, l'infante Marie -Thérèse. 
La mort de l'infant Balthasar^ survenue en 1646, 
avait fait de sa sœur, selon l'expression de Lionne, 
« rhéritière présomptive et certaine de tous les 
états de la monarchie espagnole (1) ». La princesse 
était du même âge que le roi de France et comptait 
alors dix-huit ans. Dans les notes qu'il avait jetées 
pour son usage sur le papier, avant de quitter Pa- 
ris, Lionne s'était promis de n'aborder ce sujet dé- 
licat qu'avec les plus extrêmes précautions. Avant 
tout, il devait chercher à convaincre la cour de 
Madrid que Louis XIV prétendait à la main de 
rinfante « et non pas à son bien », et souhaitait 
ardemment à Philippe III la naissance d'un fils 
pour faciliter le mariage de sa fille aînée (2). 

Durant son séjour en Espagne, Lionne avait eu 



(\) Philippe IV s'était marié en secondes noces avec Marie-Anne 
d'Autriche, lille de TËmpcreur Ferdinand III. De ce mariage était 
née rinfante Marguerite en 1651 . 

(2) MioNET, Successio?i d'Espagne, t. I", p. 34. 
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occasion de rencontrer plusieurs fois l'Infante. Il 
fait d'elle, dans ses premiers rapports, une 
peinture enthousiaste, vante son teint plus blanc 
que le lait, et supplie la reine-mère de n'en rien 
dire au jeune Roi , afin de « n'accroître pas le 
juste déplaisir que Sa Majesté peut avoir, que des 
considérations d'état empêchent la plus belle union 
qui se peut faire aujourd'hui sous le ciel (1) ». 
Comment se posa la question entre Lionne et 
don Luis de Haro? La correspondance officielle 
est très réservée sur ce sujet et ne contient que des 
généralités. Aux avances de son interlocuteur, le 
ministre espagnol répondit toujours qu'une telle al- 
liance était impossible, « à cause de la loi d'Espa- 
gne, par laquelle les filles succèdent au défaut des 
mâles». Pour écarter cet obstacle, Lionne offrit, 
au nom de Louis XIV, les garanties et les renon- 
ciations les plus expresses ; Don Luis de Haro per- 
sista dans son refus. Don Christoval ajouta seule- 
ment que le jour où, contre toute probabilité, l'on 
déciderait à Madrid « de loger l'infante en France, 
on la donnerait beaucoup plutôt à M**" le duc d'An- 
jou qu'au Roi (2) ». Très-affecté de son échec, 
Lionne, dans une dernière lettre à la Reine, retira 
les éloges qu'il avait accordés^ quelques semaines au- 

(1) MiONBT, Succession d'Espagne, t. lo', p. 35. 

(2) Idem, ibid, t. 1er, p. 37. 
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paravanl, à la beauté de l'Infante. Quand il Favail 
revue de plus près et considérée plus attentivement, 
il ne lui avait plus trouvé ni les mêmes charmes, 
ni les mêmes agréments ! 

Lionne ne soupçonnait pas, et il ne sut que trois 
ans plus tard, aux Conférences des Pyrénées, com- 
bien il avait été près du succès. Le haut Conseil de 
Madrid avait pris en sérieuse considération le pro- 
jet de mariage de Louis XIV avec Tlnfante, et il 
en avait délibéré fréquemment pendant quelques 
semaines. La résolution finale fut négative, mais 
plusieurs personnages marquants de la cour l'a- 
vaient combattue, séduits par la perspective d'obte- 
nir la paix à des conditions plus modérées et sans 
compromettre absolument l'avenir, puisque la fé- 
condité de la jeune reine laissait toujours à Phi- 
lippe IV la chance d'avoir un fils (1). 

Sa mission terminée. Lionne quitta Madrid dans 
les derniers jours de septembre. Avant son départ, 
il avait refusé tout présent diplomatique. Mais en 
arrivant sur la frontière, à Irun, il fut rejoint 
par un courrier de cabinet, chargé de lui remettre 
le portrait du Roi dans une boîte de diamants, qui 
pouvait valoir 14 ou 15,000 francs. Lionne, 



(1) Correspondance d'Espagne ^ t. XXX VI. Narration de la né' 
gociation du manage de la rehic^ etc. 
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malgré les habitudes de Tépoque, crut devoir décli- 
ner les libéralités de Philippe IV. En homme d'esprit, 
il expliqua qu'après avoir cherché vainement à sé- 
parer le portrait de son cadre, pour renvoyer le se- 
cond et garder le premier, il se voyait dans la né- 
cessité de renvoyer le tout, et il priait Don Christo- 
val de transmettre ses excuses à Don Luis de Haro. 

Il serait superilu, Monsieur, de vous dire les raisons qui 
m'ont obligé d'en user de la sorte ; vous les connaissez mieux 
que moi, et j'aurais plutôt quelque sujet de me plaindre de 
Son Excellence, qu'elle m'ait ainsi voulu tenter de mon dc'î.s- 
honneur, me faisant courir risque de tomber dans une faute 
qui ne lui pouvait ôtre d'aucun avantage, comme lui avaient 
été très avantageuses toutes les autres, où elle m'avait jeté 
par son incomparable adresse (I). 

Telle est cette négociation de Madrid dont peu de 
contemporains ont connu le secret et qui tint en 
suspens les destinées de la France et de TEspagnc 
pendant près de quatre mois. La plupart des mé- 
moires du temps y font allusion, comme à un événe- 
ment dont le mystère était resté impénétrable, mais 
qui avait mis singulièrement en relief les aptitudes 
de Lionne. Les ennemis de Mazarin se plurent cepen- 
dant à travestir les choses, et le bruit se répandit bien- 
tôt que le Cardinal, obéissant à des considérations 

(1) Con^espondance d'Eapagne^ t. XXXII. Lionne à Don Chris- 
toval. 
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de vanité personnelle, avait fait échouer la paix, 
cette fois encore, parce que, dans les conditions où 
elle s'était négociée, il n'aurait pas euThonneur d'y 
apposer sa signature. Selon l'abbé de Choisy, au 
moment où le traité allait être conclu. Lionne aurait 
reçu du Cardinal une lettre ironique, lui disant 
(( qu'il avait la mine de vouloir revenir en France 
avec une couronne d'olives », et Servi en aurait con- 
seillé à son neveu de ne pas perdre une occasion 
aussi importante de paraître un bon courtisan (1). 
L'étude des dépêches de Mazarin et des rapports de 
Lionne ne laisse rien subsister de ces allégations 
mensongères , mais la vérité complète n'a guère été 
connue que vers le milieu du xviii" siècle, par les 
publications de rhislorien franc-comtois Courche- 
tet, qui avait eu évidemment sous les yeux des 
extraits développés de la correspondance offi- 
cielle (2). 

Il y aurait injustice à juger la mission de Lionne 
sur son échec. Elle n'aboutit pas à la conclusion im- 
médiate de la paix, mais elle en jeta les bases pour 
un avenir peu éloigné. Lorsque, deux ans plus tard, 

(1) Mémoires de Vahhé de Choisy^ liv. II. 

(2) L'ouvrage de Courchetet a pour titre : Histoire des négocia- 
tions et du traité des Pyrénées ^ 2 vol. in-18. Amsterdam, chez Guy; 
Paris, chezBriasson. 1750.— Courchetet a laissé également une i/w- 
toire de la paix de Nimègiie. Né à Besançon en 1695, il fut nommé 
censeur royal en 1748 et mourut le 2 avril 1776, 
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l'Espagne, affaiblie et épuisée, demanda une sus- 
pension d'armes, on n'eut qu'à se reporter aux 
conférences de 1656 pour définir et conclure, car 
Philippe IV avait consenti, dès cette époque, au sa- 
crifice d'Arras et de Perpignan. 
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L'Empire d'Allemagne à la mort de Ferdinand III. — Détresse de 
TAutriche. — Mazarin croit le moment favorable pour essayer 
de lui enlever la dignité impériale. — Le maréchal de Gramont 
et Lionne sont nommés ambassadeurs extraordinaires à Franc- 
fort. — Leurs instructions. — Les candidats de la France à 
l'Empire. — Ses alliés. — Les Electeurs de Mayence, Cologne et 
Trêves; le duc de Bavière, le Palatin rhénan et le marquis de 
Brandebourg. — Départ des ambassadeurs. — Leur passage à 
Strasbourg et à Heidelberp. — Convention importante avec le 
Palatin. 



L'empire d'Allemagne, vers le milieu du xvii' siè- 
cle, présentait tous les symptômes d'une décadence 
profonde. La dignité impériale était conférée à vie 
par un collège, composé, avant le traité de West- 
phalie, de sept membres, d'après les prescriptions de 
la Bulle d'Or. C'étaient les archevêques de Mayence, 
Cologne et Trêves; le comte Palatin, le marquis de 
Brandebourg, le duc de Saxe et le roi de Bohême. 
La maison d'Autriche avait réussi pendant long- 
temps à en faire les instruments passifs de ses ambi- 
tions conquérantes. Mais peu à peu les membres de 
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ce grand corps avaient dû chercher à s'aiïranchir de 
la puissance qui, en les mêlant abusivement à toutes 
ses querelles, les exposait aux contre-coups des 
guerres européennes. 

Richelieu, s'inspirant des traditions de Fran- 
çois I" et de Henri IV, comprit de bonne heure le 
parti qu'il pouvait tirer de quelques-uns d'entre 
eux, dans sa lutte contre la maison d'Autriche, et 
les Électeurs t^atholiques rhénans, comme les princes 
protestants du nord et du centre de T Allemagne, 
devinrent ainsi, quoique à des degrés divers, les 
clients de Louis XIII. On sait comment les infor- 
tunes de l'Archevêque de Trêves fournirent au Car- 
dinal un dernier prétexte pour déclarer la guerre à 
TËspagnc, en 1635. Défendre l'indépendance des 
Electeurs et Princes allemands contre les exigences 
tyranniques de Vienne et de Madrid, et séparer la 
cause de l'Empire de celle de TEmpereur, telle fut 
la politique constante de Richelieu. Mazarin la sui- 
vit fidèlement, et elle fut consacrée avec éclat par le 
traité de Westphalie. L'empereur Ferdinand III ne 
se borna pas à confirmer les immunités et les pri- 
vilèges du corps germanique, il accorda aux princes 
le droit « de faire entre eux et avec les étrangers 
des alliances », pour leur sûreté personnelle. A 
compter de ce jour, Tunité intérieure de l'Empire 
fut détruite, et la France exerça bientôt une ac- 
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tion prépondérante sur les bords du Rhin et jus- 
qu à la Baltique. 

L'empereur Ferdinand III mourut le 2 avril! 687, 
laissant rÂutriche dans une situation des plus'pré- 
caires. « J'ai observé, écrit à ce propos l'ambassa- 
deur vénitien Battista Nani, qu'il ne restait pas d'ar- 
gent en caisse pour l'ensevelir, et sur son cadavre, 
qui respirait presque encore, il fallut tenir conseil 
pour trouver de quoi vêtir la cour de deuil (1). » 
L^éventualité d'une élection impériale offrait à Ma- 
zarin une occasion décisive pour accroître l'influence 
française en Allemagne, et contraindre l'Espagne à 
demander la paix. Il résolut donc d'envoyer à Franc- 
fort une ambassade extraordinaire et d'y livrer, à la 
face de l'Europe, une véritable bataille diplomatique 
à la cour de Madrid. 

Le dessein n'était pas sans hardiesse. La moindre 
faute pouvait compromettre son succès et détruire 
en un jour le bénéfice de vingt années d'efi*orts sou- 
tenus. Il s'agissait, en violant l'enceinte de la ville 
de Francfort pendant la vacance impériale, contrai- 
rement à la lettre des constitutions, non pas d'assu- 
rer à Louis XIV une dignité qu'il ne convoitait pas, 
mais d'amener les Électeurs à faire choix, pour suc- 
céder à Ferdinand III, d'un prince dévoué à d'au- 

(i) Die Relationen der Botschafter Venedigs , iiber Deutschlnnd 
und Oesterreichy t. II, p. 14. 
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ires intérêts que ceux de TAutriche, ou tout au 
moins do lier les mains au futur Empereur par des 
capitulations précises, de telle sorte que le roi Phi- 
lippe lY n'eût plus à compter sur aucun appui ex- 
térieur dans la continuation de sa lutte contre la 
France. 

Pour remplir une toile mission, Mazarin pensa 
que ce n'était pas assez du savoir-faire d'un seul di- 
plomate, si expérimenté et si habile qu'il fût. Sans 
doute, Lionne possédait toutes les qualités de cet 
ordre. Familiarisé de longue date avec la pensée du 
Cardinal^ et possédant à fond les ressorts les plus 
secrets de la politique européenne, nul n'était mieux 
préparé que lui à conduire les négociations délicates 
de Francfort et à démêler les fils compliqués d'une 
élection impériale. Mais pour entraîner les princes 
et forcer les portes do leur conscience, la dextérité 
et la pénétration ne suffisaient pas. l^a connaissance 
du caractère allemand conseillait d'y ajouter d'au- 
tres moyens de persuasion : le luxe, le faste, la pro- 
digalité. Ce rôle spécial convenait mieux à un di- 
gnitaire de l'armée et de la cour, et le maréchal de 
Gramont fut choisi pour le remplir. Il comptait, 
après les Turenne et les Condé,' parmi les meilleurs 
généraux de l'époque ; et le Cardinal, qui n'avait 
ou qu'à se louer do sa fidélité politique pendant la 
Fronde, lui avait donné toute sa confiance. 
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Les premières ouvertures de Mazarin prenaient 
le Maréchal fort au dépourvu. Très étranger aux 
questions diplomatiques, il exprima la crainte de 
n'être pas à la hauteur de sa tâche^ lorsqu'il aurait à 
se mesurer avec les hommes d'Etat les plus en re- 
nom de Vienne et de Madrid. Il ajouta que sa for- 
tune ne lui permettait pas non plus de faire face à 
une représentation d'apparat, qui devait entraîner 
des dépenses considérables. Mais Mazarin avait 
réponse à tout, et le Roi lui-même intervint pour 
lever les scrupules de Gramont. Il fut décidé que 
l'ambassade de Francfort serait constituée, comme 
l'avait été celle de Munster, en 1645. Le Maréchal 
aurait le traitement du duc de Longueville, et 
Lionne celui de Servien ou de d'Avaux (1). On 
eut soin d'ailleurs de régler toutes les questions 
de personne avant le départ des ambassadeurs, et 
Lionne céda de bonne grâce le pas à son collègue, 
en se contentant de la <( seconde place dans l'am- 
bassade (2). » 

Par suite de circonstances exceptionnelles, le 
décès de Ferdinand III pouvait ouvrir la voie à beau- 
coup de complications. Il était d'usage que FEmpe- 



(i) Mémoires du maréchal île Gramont, II^ partie, collection Mi- 
chaud. 

(2) Correspondance d'Allemagne^ t. CXXXIV. Lionne à Gravel, 
28 mai 1657. 
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reur désignât, de son vivant, le successeur qu'il avait 
choisi et le fit élire Roi des Romains, de telle sorte 
que la vacance de l'Empire n'était jamais ouverte^ 
et c'est ainsi que la maison de Habsbourg avait 
réussi à se ménager, pendant plusieurs siècles, 
contre toutes les péripéties de la fortune, la posses- 
sion presque incontestée de la couronne impériale. 
En vertu de cette tradition, le fils aîné de Ferdi- 
nand III avait été proclamé Roi des Romains dans le 
courant de l'année 1683, sous le nom de Ferdi- 
nand IV. La mort de celui-ci, survenue treize mois 
plus tard, mit à néant les arrangements de la cour 
de Vienne et l'obligea à entamer de nouvelles né- 
gociations pour faire reporter les suffrages des 
princes sur le deuxième fils de l'Empereur, l'archi- 
duc Léopold. Mais la diplomatie française sut tra- 
verser habilement ce dessein, et Ferdinand III des- 
cendit dans la tombe, sans l'avoir accompli. 

L'archiduc Léopold, lorsqu'il fut appelé à lui suc- 
céder, ne comptait pas tout à fait dix-sept ans. On 
l'avait destiné d'abord à l'état ecclésiastique, et les 
contemporains rendaient témoignage de la pureté 
de ses mœurs et de l'innocence de sa vie. Grand 
amateur de musique, passionné pour la chasse, il 
ne devait révéler que plus tard un goût prononcé 
pour les affaires et le travail, et un cortain discerne- 
ment dans le choix de ses conseillers. Mais au mois 
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d'avril 1657, ce n'était encore qu'un jeune homme, 
presque un enfant, mal préparé à la haute situation 
qui lui était faite par le hasard des événements, et on 
pouvait tenter, sans trop de présomption, de lui ravir 
la couronne impériale dans l'héritage de son père. 

Le plan de campagne de Mazarin se trouve exposé 
tout au long dans les instructions qui furent re- 
mises à Gramont et à Lionne. Le Cardinal y trace 
à grands traits le langage que les plénipotentiaires 
de Louis XIV devront tenir à Francfort. Les Élec- 
teurs, dit-il, ont une occasion unique de « faire voir 
à toute l'Europe que la dignité impériale n'est pas 
le patrimoine d'une seule maison, dont le Conseil 
d'Espagne puisse disposer à son gré , comme il a 
fait jusqu'à présent, mais qu'elle dépend effective- 
ment de leurs suffrages. » Le roi de France est dé- 
cidé à les y aider de tout son pouvoir, et son but, 
en séparant Madrid de Vienne, est de tirer l'Alle- 
magne de leur oppression combinée. Il faut donc 
jeter les yeux sur « quelque prince qui, n'ayant 
point d'autres intérêts à considérer et à suivre 
que ceux de l'Empire, n'ait autre objet que de le 
gouverner en paix, selon les lois anciennes, sans 
l'engager à tout propos dans des querelles étran- 
gères. » La maison d'Autriche n'offre aucune ga- 
rantie à cet égard aux Électeurs. L'archiduc Léo- 
pold, fût-il aujourd'hui « brouillé avec les Espa- 
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gnols, jusqucs à rcxlrémité » , ne serait pas Empereur 
pendant trois mois, « sans se réunir avec eux et 
sans redonner au Conseil de Madrid l'autorité qu'il 
a usurpée jusqu'à présent, de gouverner l'Empire 
monarchiquement, sans la participation des Élec- 
teurs et des autres Princes (1). » 

Mais l'exclusion ainsi formulée, comme dans un 
(Conclave, contre la maison d'Autriche, où trouver 
un candidat sérieux à la Couronne impériale? 
Louis XIV allait-ii renouveler la tentative funeste 
de François I" et prétendre pour lui-même à la 
succession de Ferdinand III? Mazarin n'eut garde 
de lui laisser commettre une telle faute. C'était 
la tutelle et non l'exercice de l'Empire qu'il voulait 
pour le Roi, en s'inspirant des combinaisons que le 
génie Je Richelieu avait enfantées. Dans le cours de 
Tannée 1636, le premier ministre de Louis XIII 
avait déjà essayé, mais en vain, de faire passer la 
Couronne impériale sur la tête du duc de Bavière. 
L'idée avait survécu, et elle était reprise aujour* 
d'hui dans des conditions, en apparence, moins 
défavorables. La cour de Munich devait beaucoup 

(1) Correspondance d'Allemagne^ t. CXXXVI. ^ Instt^uction du 
Roi à MM. de Gramont et de Lionne, etc., la Fère, juillet 1657. 
u Cette instruction, lisons-nous dans une note écrite de la main de 
Mazarin, a été faite par M. Servien sur les mémoires que je lui ai 
donnés et sur les dépêches écrites en divers lieux et à Limoges 
sur cette matière. >. 
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de gratitude à Louis XIY. C'était grâce à la diplo- 
matie française, et contre l'opposition de l'Empereur 
et des Suédois, qu'elle avait obtenu la dignité élec- 
torale par le traité d'Osnabruck (1). Le fils de Maxi- 
milien le Grand, l'électeur Ferdinand-Marie avait 
succédé à son père en 1651 ; il n'en avait ni l'intel- 
ligence, ni l'autorité, mais il suffisait qu'il fut am- 
bitieux pour servir efficacement la politique de Ma- 
zarin. 

Si cependant les efforts des ambassadeurs 
échouaient de ce côté, il leur était enjoint de mettre 
résolument en avant le nom du Comte palatin de 
Neubourg, Philippe-Guillaume. Quelques années 
auparavant, en 1653, il avait été indiqué à M"*' de 
Montpensier comme un parti avantageux, et hii- 
mème avait demandé sa main par une lettre fort 
galamment tournée. A en croire ses amis et ses 
protecteurs auprès de la fille aînée de Gaston d'Or- 
léans, c'était un prince bien fait, ayant de l'esprit, 
un riche palais à Dùsseldorf, ainsi que de beaux 
états, et Ton parlait volontiers de lui à cette époque 
pour la Couronne d'Allemagne. Mais Mademoiselle 
ne se laissa pas toucher : le comte Philippe-Guillaume 
lui parut trop petit souverain pour une fille de France 



(1) Lettres de Mazarhiy publiées par M. Chéruel, t. II, p. 425. (Do- 
'cuments inédits sur l'histoire de France.) 
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Cl les pourparlers furent rompus (1). Le prétendant 
malheureux n'en conserva pas moins son crédit au- 
près de Louis XIV, et c'est au succès de sa candida- 
ture à TEmpire que le Roi attachait, en réalité, le plus 
de prix. « Sa Majesté, lisons-nous dans Tinstruction 
du 29 juillet, estime qu'il faut préférer M. de Neu- 
bourg à tous les autres et l'aime encore mieux pour 
Empereur que si on jetait les yeux sur elle-même, 
non-seulement à cause que ce serait un grand em- 
pereur qui aimerait la paix et le bien public, mais 
aussi, qu'étant prince généreux et plein d'honneur, 
qui gouverne lui-même ses affaires, après avoir été 
porté à cette dignité par les assistances de Sa Ma- 
jesté, elle se pourrait beaucoup promettre de son 
amitié, et au moins n'aurait plus à craindre de voir 
les forces de l'Empire employées contre elle, ni à 
troubler toute la Chrétienté pour sui\Te les passions 
d'Espagne (2). » 

Les détails qui précèdent font comprendre l'objet 
de la mission confiée à Gramont et à Lionne. Il reste 
à expliquer les moyens d'action dont Louis XIV 
disposait pour mener à bien une entreprise aussi 
considérable. Le Collège électoral de l'Empire s'était 

(1) idimoires de Mademoiselle de Montpensiei\ édit. Chéruel, t. II, 
p. 259. 

(2) Correspondance d* Allemagne , t. CXXXVI. Instruction du 
Roi à MM. de Gramont et de Lionne, etc. 29 juillet 1657. ' 
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aecru d'un huitième membre par le traité de Muns- 
ter. Il se composait, en premier lieu, de l'arche- 
vêque de Mayence, archi -chancelier de TEmpire; 
de l'archevêque de Cologne, archi-chaucelier du 
royaume d'Italie, et de l'archevêque de Trêves, ar- 
chi-chancelier du royaume d'Arles ou de Bourgo- 
gne. Venaient ensuite les électeurs laïques : le roi 
de Bohême, le duc de Saxe, le marquis de Brande- 
bourg, le duc de Bavière et le palatin du Rhin. La 
majorité de ces princes était accessible depuis long- 
temps à l'influence française; quelques-uns même 
étaient les clients avérés de Louis XIV, dont ils re- 
cevaient des subsides. 

Le plus considérable, par l'importance de la di- 
gnité qu'il occupait, sinon par l'étendue et la ri- 
chesse de ses états, était l'archevêque électeur de 
Mayence, Jean-Philippe de Schoenborn, précédem- 
ment évêque de Wurtzbourg. Un moment, à la 
mort de son prédécesseur, Anselme d'Ulmstett, en 
1647, Mazarin avait songé à porter sur ce siège le 
prince de Conti. Mais frappé aussitôt des difficultés 
de ce dessein, il y avait renoncé (1), et depuis lors, 
l'archevêque Schoenborn comptait parmi les alliés 
les plus fidèles du Roi. Instruit, actif aux affaires, 
de conversation gaie et libre, ami des longs repas , 

(l) Lettres de Mazarin^ publiées par M. Chéruel, t. II, p. 510^ 
(Documents inédits sur Thistoire de France.) 
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sans se départir d'une rigoureuse sobriété , il pos- 
sédait à la fois du charme et de l'autorité (1). Gra- 
mont et Lionne avaient pour instruction de le traiter 
avec les plus grands égards. « Il faut nettement 
témoigner au dit sieur Electeur que S. M. a toujours 
pris tant de confiance en lui, qu'elle n'a point hésité 
à faire toutes les choses qu'il lui a conseillées, tant 
dans les intérêts publics, que dans les siens particu- 
liers ; qu'elle le croit si plein d'honneur et de sin- 
cérité, qu'il n'aurait pas voulu engager S. M. par 
ses avis à envoyer une célèbre ambassade en Alle- 
magne et des personnes de grande considération, 
pour n'être que simples spectateurs du triomphe 
des ennemis déclarés du Roi, et le rendre plus 
éclatant, s'ils sont, en leur présence, élevés à l'Em- 
pire (2). 

L'électeur de Cologne, Maximilien Henri, cousin 
de celui de Bavière, était animé des mêmes senti- 
ments à l'égard de la France, et Mazarin se souve- 
nait avec reconnaissance de l'hospitalité qu'il avait 
trouvée, en i 681 , dans les états de ce prince, à Briihl. 
Toutefois, la politique exerçait moins d'attraits que 
la chimie sur son esprit, et il abandonnait volontiers 
la conduite de ses affaires au comte François Egon 

(1) Mémoires du maréchal de Gramont, Ile partie. 

(2) Instruction du Roi au maréchal de Gramont et à Lionne, déjà 
citée. 
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de Fûrstenberg. Or, ce dernier cherchait du côté 
de la France le développement de sa fortune, et 
les ambassadeurs de Louis XIY étaient assurés 
d'avance de rencontrer en lui le concours le plus 
empressé. 

Mais aucun des trois Électeurs ecclésiastiques n'a- 
vait plus d'obligations au Roi que celui de Trêves. 
Le prédécesseur de Gaspard de Leyen, Christophe de 
Soetem, avait été la cause immédiate de la guerre 
de 163S. Conduit sous escorte à Vienne à la suite 
du coup de main que les Espagnols avaient exécuté 
sur lui, il n'avait recouvré la liberté que dix ans 
après, et il ne l'avait due qu'aux instances des 
plénipotentiaires français au congrès de Miinster. 
Enfin, la ville de Trêves étant tombée, le 20 no- 
vembre 1648, au pouvoir de l'armée de Turenne,le 
vieil Électeur avait été réintégré dans la possession 
de ses états. La nouvelle de cet événement avait 
causé la satisfaction la plus vive à Louis XIY, qui 
s'était fait un devoir impérieux de relever la fortune 
de Christophe de Soetern. « Vous ne pouviez finir 
avec plus d'honneur cette campagne, écrivait Maza- 
fin à Turènne,le 8 décembre 1648, qu'en rétablissant 
M. rÉlecteur de Trêves dans sa ville, d'où il avait 
été ôté pour les intérêts de cet Etat, et je me réjouis 
qu'une des causes de notre rupture avec l'Espagne 
étant Tenlèvement du dit Electeur, vous ayez servi 
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d'instrument à réparer avec tant de gloire Tinjustice 
faite à la France (1). » Le souvenir de ces services 
éclatants ne s'était pas effacé à la cour de Trêves, 
et, on se flattait à Paris que l'électeur Gaspard de 
Leyen aurait à cœur de témoigner autant de bon 
vouloir à la France que ses collègues de Mayence 
et de Cologne. 

Louis XIY entretenait des relations plus intimes 
encore avec quelques-uns des électeurs laïques, et 
notamment avec Charles-Louis, Comte palatin du 
Rhin. Son père, le malheureux Frédéric V, engagé 
témérairement contre la maison d'Autriche, s'était 
vu dépouiller de ses états et de la dignité électorale, 
au profit du duc de Bavière, par la diète de RaUs* 
bonne, en 1623. Plus tard, grâce aux victoires des 
Suédois, sa maison avait recouvré le bas-Palatinat, 
et le traité de Westphalie l'avait fait rentrer dans le 
collège des électeurs de TEmpire, par la création 
d'un huitième suffrage. Un des frères de Charles 
Louis, attiré à Paris à la suite des revers de sa fa- 
mille, le prince Edouard était devenu secrètement, 
le 24 avril 1645 (2), Tépoux de la belle Anne de Gon- 
zaguc-Ncvers, si connue par son rôle politique et 
ses galanteries pendant la Fronde. Son mari qui, 

^1) Lettres de Mazari?i, publiées par M. Chéruel, t. II, p. 266. 
Documents inédits sur l'histoire de France.) 
(2) ïj^ttrea de Maznrm^ t. II, p. 155. 
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d'après Mademoiselle, « était gueux et jaloux » (1), 
a plus marqué par ses infortunes conjugales que 
par ses exploits militaires ; mais elle servit toujours 
avec zèle les intérêts de son beau-frère, le Palatin 
d'Heidelberg, dont elle s'était constituée véritable- 
ment le plénipotentiaire auprès de Louis XIV. C'est 
à ce titre qu'elle avait signé avec la cour de France, 
le 19 juillet 1656, un traité aux termes duquel l'Elec- 
teur Charles Louis s'engageait à « favoriser de tout 
son pouvoir tous les desseins de S. M. dans l'Allema- 
gne », moyennant une somme de 80,000 écus, pour 
lever des troupes et munir ses places, et un subside 
annuel de 40,000 écus, à partir du l*"" janvier 1657 (2). 
La convention était obligatoire pour trois ans, et il 
semble inutile d'ajouter qu'elle avait pour unique 
objet de mettre à la disposition de la France la voix 
du Palatin, en vue de la prochaine élection impé- 
riale. 

A l'autre extrémité de l'Allemagne, Louis XIV 
était en possession d'une alliance politique qui sem- 
blait lui promettre un cinquième suffrage, celui du 
marquis de Brandebourg, Frédéric-Guillaume I", à 
qui l'histoire a donné le surnom de Gn^and Électeur. 
Placé entre un suzerain orgueilleux , le roi de Po- 

(f) Mémoires de mademoiselle de Montpensiei\ édit. Chéruel, 1. 1°', 
p. 283. 

(2) Dumont, Corps diplomatique, t. VI, II» partie, p. 143. 

6 
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logne, et un voisin exigeant, le roi de Suède, Fré- 
déric-Guillaume s'était appliqué d'abord à rester 
neutre au milieu de leurs conflits. Mais les succès de 
Charles-Gustave l'obligèrent bientôt à sortir de sa 
réserve, et, au commencement de l'année 1686, il 
devint l'allié des Suédois. Le résultat de cette coopé- 
ration fut la célèbre victoire de Varsovie, du 30 juil- 
let, qui valut à l'électeur de Brandebourg la Prusse 
ducale et la Warmie. 

Au moment d'entrer en campagne, Frédéric-Guil- 
laume avait pris soin de resserrer ses liens d'amitié 
avec Louis XIV, et le 24 février 1686, un traité d'al- 
liance défensive avait été conclu pour six ans entre la 
Prusse et la France, à Kœnigsbcrg. Les contractants 
se promettaient une mutuelle assistance, par l'envoi 
de contingents militaires, k l'appel de celui des deux 
qui serait victime d'une agression. Louis XIV, pour 
sa part, s'engageait k fournir 8,000 hommes d'in- 
fanterie et 1,200 cavaliers, ou une somme d'argent 
équivalente ; le marquis de Brandebourg, de son côté, 
enverrait 2,400 hommes et 600 chevaux, mais en 
spécifiant que son intervention concourrait exclusi- 
vement au maintien de la domination française en 
Lorraine et en Alsace (1). 

L'attitude de l'Électeur do Bavière était plus dou- 

(1) Dumont, Corps diplomatique , t. VI, II® partie, p. 429. 
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teuse. Personnellement, Ferdinand-Marie penchait 
vers l'alliance française, et sa jeune femme, la prin- 
cesse Henriette-Adélaïde de Savoie , cousine de 
Louis XIV (1), était entrée avec avidité dans les plans 
de Mazarin, mais l'Électeur était, de sa nature faible 
et irrésolu, et sa cour était conduite en réalité par 
des influences autrichiennes. L'électrice-mère, Ma- 
rie-Anne, sœur de l'empereur Ferdinand III, s'a- 
gitait avec passion, pour maintenir la Bavière sous 
la dépendance de Vienne, et combattait ouvertement 
l'idée de porter son fils à la couronne impériale. 
L'instrument de cette politique, c'était le ministre 
bavarois Maximilien Kurtz, frère du vice-chancelier 
d'Autriche. Esprit actif et dominateur, il paralysait 
à Munich toutes les ambitions que la diplomatie 
française avait cru jeter, comme une semence fé- 
conde, dans le cerveau du fils de Maximilien. 

Restait l'électeur de Saxe, qui gravitait docile- 
ment dans l'orbite autrichien. Jean-Georges II fuyait 
la politique, et recherchait surtout les plaisirs de la 
table. « Il était fort zélé pour la religion luthé- 
rienne, dit le maréchal de Gramont, et le jour qu'il 
communiait, il portait le respect au sacrement de ne 

(1) La princesse Henriette- Adélaïde de Savoie, fille de Victor- 
Âmédée I*' et de Christine de France, nëe le 6 août 1637, avait 
été mariée à TElecteur de Bavière, en décembre 1650. Voir dans 
Dtunont {Corps diplomatique, t. VI, I" partie) son contrat de ma- 
riage, sotts la date du 4 décembre 1650. 
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pas s'enivrer le matin; mais aussi en revanche, le 
soir, il réparait Tomission et buvait toute la nuit, 
jusqu'à ce qu'il tombât sous la table, de même que 
tous les convives (1) ». 

On voit par ce tableau que l'Allemagne, à la mort 
de Ferdinand III, était ouverte par tous les pores 
à l'action de Louis XIV. Une diplomatie habile, infa- 
tigable, procédant tour à tour par la menace et la 
corruption, avait fait de la majorité des membres, 
composant le Collège électoral, autant de satellitesdu 
Roi, et de complaisants de ses desseins. L'argent, 
comme on le devine, était le principal levier de ces 
négociations. Les princes germaniques étaient insa- 
tiables, et Mazarin se trouvait souvent dans l'em- 
barras pour satisfaire leurs convoitises. Écoutons 
sur ce sujet délicat l'instruction du 29 juillet : 
« Encore qu'il soit avantageux de laisser croire au 
monde qu'il y a toujours grande abondance d'argent 
en France, parce que cette croyance est ce qui peut 
le plus porter les esprits à désirer l'amitié de S. M., 
dans un siècle intéressé, néanmoins, il y a d'assez 
bonnes raison pour persuader un chacun (sans dis- 
créditer S. M.) de régler et modérer ses prétentions, 
dans la conjoncture présente. » Cependant, des 
sommes considérables furent mises à la disposition 

(i) Mémoires du Maréchal de Gramont, !!• partie. 
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des ambassadeurs, pour acheter et entretenir les 
Électeurs et leurs conseillers. 

La cour de France était représentée depuis Tan- 
née 1685, à Cologne, Mayence et Heidelberg, par un 
agent d'une rare valeur, et connaissant à fond le 
personnel politique des pays rhénans. Sans cesse en 
mouvement, ici pour procéder à des levées mili- 
taires, là pour déjouer les manœuvres de TAutriche, 
plus loin pour stimuler le zèle des Électeurs défail- 
lants, M. de Gravel avait préparé de longue main 
les voies au maréchal de Gramont et à Lionne, et il 
allait être pour eux un auxiliaire incomparable. Les 
deux ambassadeurs avaient une haute idée de son 
mérite : ils lui firent part de leur nomination dans 
les termes les plus flatteurs. « J'aurai beaucoup de 
joie, lui écrivait le Maréchal, dans Temploi qu'il plaît 
au Roi de me donner, de trouver une personne aussi 
intelligente et instruite que vous Têtes des afl*aires 
d'Allemagne. » Lionne, de son côté, lui disait : 
« Vous savez combien je vous ai toujours aimé... 
Je serai ravi de contribuer tout ce qui pourra dépen- 
dre de moi pour faire valoir de plus en plus vos ser- 
vices, et vous en procurer la récompense que je sais 
qui vous est due (1) ». 

Les pouvoirs donnés par Louis XIV à ses deux 

(1) Affaires étrangères. Correspondance d* A ileningne, t. CXXXlYj 
Lettres de Gramont et de Lionne à Gravel , 28 mai 1657. 
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ambassadeurs étaient très larges, mais sans objet 
défmi. Le Maréchal et M. de Lionne avaient pleine 
et entière liberté de négocier et de traiter dans toute 
retendue de TAUemagne, ainsi que dans les royau- 
mes du Nord; « de conférer dans tous les lieux », 
où ils jugeraient à propos de se rendre, « avec les 
Électeurs et les autres Princes du Saint Empire 
romain », et de conclure avec eux « toutes sortes 
de liaisons, associations, alliances, ligues et con- 
fédérations (1) ». La pièce est datée du 10 juillet 1657. 
Gramont la reçut le 13 ; il se mit en route le 14, et 
Lionne le 1§. Leur préoccupation commune était de 
savoir au juste sur quelles sommes ils avaient à 
compter pour le service des princes allemands. Le 
plus facile à conquérir, c'était le Palatin Charles 
Louis, déjà à moitié gagné par les arrangements 
de 1656 (2). Sa résidence état située sur la route 
de Francfort, et rien n'était plus naturel que de s'ar- 
rêter, quelques jours auprès de lui, à Heidelberg. 
Les deux ambassadeurs convinrent donc d'inau- 
gurer leur mission par le règlement de cette affaire. 

(1) Affaires étrangères. Correspondance iVAUemagney t. CXXXV, 
Pouvoirs donnés à MM. de Gramont et Lionne, etc. 

(2) Cependant Tattitude de l'Electeur paraissait un peu froide, et 
Mazarin se reprocha de n*avoir pas traité avec lui, cette fois en- 
core, par rintermédiaire de sa belles-œur, Anne de Gonzague. \\ dép^ 
cha Servien à celle-ci et lui fit offrir une année de pension. (Bfazarin 
à Servien, 15 juillet 1637. Correspondance d Allemagne^ t. CXL.) 
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La veille de son départ, Gramont insistait en ces 
termes, auprès de Mazarin, sur la nécessité de con- 
sentir à de lourds sacrifices, et de s'y préparer cou- 
rageusement : 

11 n'y aurait guères d'apparence que Ton pût faire un 

voyage qui fût utile, ni honorable, sans de puissants secours, 
et je ne crois pas aussi que M. de Lionne, ni moi, voulussions 
être dispensateurs infructueux ou légers de l'argent du Roi. 
La sagesse de Votre Éminence pourvoiera à ce point, sur le- 
quel personne ne doute que toute l'affaire d'Allemagne ne 
roule, et sans quoi Ton dirait avec raison le proverbe, que j'ai 
appris de vous : Assai romorCj e pocha lana, outre la bonne 
disposition que je vois dans les esprits de tourner notre voyage 
en burlesque. Au reste, je ne dois pas omettre de dire à 
• Votre Eminence que, par le discours que tient le résident de 
l'Électeur palatin, il ne se contentera pas de peu de choses, et 
voudra des réalités au lieu de promesses, style que je ne doute 
pas qui ne soit suivi des autres princes d'Allemagne, avec les- 
quels l'on aura à traiter (1). 

Mazarin n'était pas moins convaincu que Gramont 
du rôle important que l'argent devait jouer dans 
cette négociation. Il répondait le 20 juillet suivant : 

Nous n'avons pas d'argent ; mais quand je devrais vendre 
ma vaisselle et engager tout ce que j'ai, vous n'en manque- 
riez pas pour cette affaire, pourvu qu'on soit bien assuré qu'il 
soit bien employé, car pour le plus ou le moins, il ne faut 
pas perdre l'occasion d'acquérir ledit sieur Électeur. 

(1) Affaires étrangères. Correspondance d'AUemagne^i. CXXXVII, 
Gramont à Mazarin, Paris, 15 juillet 1657. 
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Et le Cardinal ajoutait do sa main à cette instruc- 
tion, sous une forme plus saisissante : 

Je vous réplique que l'argent, pour aider au bon succès de 
votre négociation, sera fourni, quand je devrais pour cela 
rester en chemise ; mais il faut ôtre assuré que ce qu'on y 
emploiera produise l'effet que nous souhaitons. Car il ne se- 
rait pas trop plaisant de donner de grandes sommes pour 
rien, et c'est alors qu'on mettrait en burlesque le Cardinal et 
les Ambassadeurs (1). 

Les ambassadeurs se mirent en marche, Tun après 
l'autre, à vingt-quatre heures d*intervalle, avec un 
train fastueux. Le maréchal de Gramont partit le 
premier; Lionne suivit, accompagné de sa femme, 
et reçut partout les mêmes honneurs que son collè- 
gue, conformément aux ordres donnés par ce der- 
nier. Après avoir traversé Toul et Nancy, ils se re- 
joignirent aux portes de Strasbourg, et y arrivèrent 
le 4 août. La cité était très attachée à ses fran- 
chises , et ses magistrats auraient voulu éviter 
de se compromettre avec les envoyés de Louis XIV. 
Mais (iharlos Colbert, alors intendant d'Alsace, 
sut modifier habilement ces dispositions, et les 
ambassadeurs du Roi furent salués à leur entrée dans 
la ville, « do 12 pièces de 18 et à 24 livres de balles, 
qui ont été tirées par trois diverses fois, et suivies de 

(1) Affaires étrangères. Correspondance W Allemagne ^ t. CXL. 
Mazarin à Gramont^ Stenay, 2) juillet 1657. 
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toute la mousquetterie, qui bordait les remparts des 
bastions (1). » Le lendemain, les autorités munici- 
pales leur firent officiellement visite ; un témoin 
oculaire nous a laissé une curieuse description de 
cette cérémonie pittoresque : 

Les valets de ville étaient couverts d'iiocquetons de 

drap à manche pendante, moitié blanc et moitié rouge, et 
portaient trois cuveaux remplis de carpes, brochets et truites 
d'une grosseur extraordinaire. Les estaf fiers suivaient ceux- 
ci , dont les manteaux étaient d'étoffe bleue, doublée de 
blanc, tenant des petites verges à la main. Ces Messieurs fu- 
rent reçus à la porte de la rue par les gentilshommes de 
Son Excellence (le maréchal de Gramonl), qui les conduisi- 
rent et marchèrent devant eux, jusque dans la salle où elle 
les attendait, firent jeter ce poisson à ses pieds, et le secré- 
taire, parlant pour la ville, dit à Son Excellence que ses sei- 
gneurs la suppliaient d'agréer ce petit présent de la manière 
qu'ils lui faisaient... M. le Maréchal trouva ce présent fort 
galant, les en remercia fort civilement, et les pria d'en venir 
manger leur part, le jour môme, à dîner (2). 

En quittant Strasbourg, Gramont et Lionne se 
dirigèrent vers Heidelberg, où les attendait l'Élec- 
teur palatin, pour l'importante négociation dont nous 
avons parlé. Charles Louis, avec de l'esprit, de la 

(1; Affaires étrangères. Correspondance d'Allemagne, t. CXXXVI, 
p. 300, Colbert jeune à Mazarin, 8 août 1657. 

(2) Pareille visite fut faite, une demi-heure après, à Lionne. Voir 
Affaires étrangères. Correspoiidance d Allemagne , t. CXXXVI. 
Relation du voyage des ambassadeurs, etc., sans date et sans si- 
gnature, mais envoyée par Charles Colbert. 
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culture et de rexpérience, était un prince besoigneux 
et par conséquent peu sûr. Il ne se résignait pas à 
la situation amoindrie, que le traité de Munster lui 
avait imposée, et sa haine grandissait chaque jour 
contre rÉlecteur de Bavière, qui lui avait enlevé 
une partie de ses états, Tantique suffrage de la mai- 
son palatine dans le collège de Francfort, et l'exer- 
cice d'un des vicariats de l'Empire. A la mort de Fer- 
dinand III, il avait protesté par un manifeste véhé- 
ment contre cette série de spoliations (1), et il était 
prêt à coopérer au bouleversement de la constitu- 
tion impériale, pourvu qu'on ne lui demandât pas 
de favoriser les ambitions de la cour de Munich. 
Jusque dans son ménage, le Palatin était assailli 
par d'autres tribulations qui lui enlevaient tout repos. 
Après avoir vécu pendant plusieurs années dans 
des liens iiTéguliers avec une de ses filles d'hon- 
neur, M"° de Degenfeld, il avait fini par l'épouser 
le i4 avril 1657 (2), quoiqu'il ne fût pas encore sé- 
paré de l'élcctrice Charlotte, sa femme, sœur du 
landgrave de Hesse-Cassel. 

Je n'oserais écrire les choses qu'il me dit, racontait Gra- 
mont quelques mois plus tard, pour me faire connaître les 

(1) Manifeste pour le sérénissime Prince Comte Palatin du AAt'n, 
Électeur et Vicaire du Saint-Empire, etc. Heidelberg, !«' mai 1657. 
Dumont, Corps diplomatique, t. VI, II® partie, p. 175. 

(2) Fûrst Lobkowitz, seîji Lehen und Wirken, von Adam Wolf 
p. 83. 
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raisons qu*il avait de n'entrer jamais en aucun commerce 
avec sa femme. Le pis que j'y voie est que tous ses domes- 
tiques demeurent d'accord, qu'excepté d'avoir fait faux bond 
à son honneur, il n'y a sorte d'outrages, ni d'injures qu'elle 
n*ait faits à son mari, cinq années de suite. Et^ à n'en point 
mentir, me mettant, comme je fais, en la place des autres 
pour bien juger de leurs actions, je crois qu'il m'eût été très 
difficile de souffrir un tourment si continuel, avec tant de pa- 
tience (1). 

Le Palatin accueillit avec empressement les am- 
bassadeurs de Louis XIV. Ils avaient pouvoir de lui 
ouvrir un large crédit sur la cassette royale, mais 
contre des engagements formels, et au-dessus de 
toute contestation. Charles Louis se récria d'abord, 
invoquant les considérations habituelles de dignité 
et d'honneur. Ses efforts furent inutiles, et après 
quarante-huit heures de discussion, il promit, moyen- 
nant 60,000 écus, une entière obéissance à tout ce 
qui lui serait ordonné, au nom du Roi, pendant la 
durée de la Diète. Gramont et Lionne rendirent 
compte à Mazarin du succès de leur négociation, par 
un rapport, ainsi conçu : 

Comme le Roi nous avait fait l'honneur de se remettre sur 
nous de pouvoir prendre les précautions requises pour la sû- 
reté du suffrage dudit Électeur, nous les avons exigées un 

(1) Correspondance d Allemagne^ t. CXLII. Relation du voyage 
du maréchal de Gramont à Munich, le 22 janvier 1658. — C'est de 
ce mariage qa*était née, en 1652, la princesse Elisabeth-Charlotte, 
qui époasa en 1671 le frère de Louis XIV, et devint mère du Ré- 
gent. 
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peu fortes, au moins à son sens, et Votre Éminence aurait eu 
plaisir à le voir débattre, lorsque nous lui présentâmes le pro- 
jet de l'écrit qu'il doit donner. 11 pensait en être quitte pour 
une clause qui avait été insérée dans le traité dressé à Paris, 
portant seulement obligation de concourir à tous les bons 
desseins que le Roi a dans l'Empire. Aussi s'écriait-il étrange- 
ment sur la dureté de notre écrit, jusqu'à dire que si, par 
quelque malheur, il venait à être perdu ou vu, comme par 
divers accidents cela peut arriver, celte promesse, aux termes 
qu'elle est conçue, suffirait pour le faire chasser du Collège 
électoral. 11 n'eut pas lâché ce mot, que ce nous fut un nou- 
veau motif de nous y tenir plus fermes et d'autant plus opi- 
niâtres k n'y souffrir aucun adoucissement, alin de le tenir 
lié, en sorte que nous n'ayons rien à craindre de son irréso- 
lution naturelle. Après donc avoir longtemps soutenu qu'il 
suffisait qu'il promît l'affirmative, c'est-à-dire sa voix à telle 
personne qu'il plairait au Roi, sans désobUger la maison d'Au- 
triche par une négative qui l'engage à ne donner son suf- 
frage à aucun prince de la maison d'Autriche, il est enfin de- 
meuré d'accord de tous les deux, aux termes les plus précis 
et les moins sujets à explication qui nous ont pu tomber 
dans l'esprit... 11 n'en coûtera au Roi présentement que 60,000 
écus, et nous avons expliqué les 100,000 écus, dont parlait 
la lettre de M"® la Princesse Palatine, en 60,000 comptant et 
40,000 après l'élection... Son Altesse Electorale a désiré de 
nous, et avec raison, qu'on lui garde le dernier secret tou- 
chant la promesse qu'il doit donner, et qu'il n'y ait que 
Leurs Majestés et Votre Éminence, et M. le comte de Brienne 
qui en soient informés, ce que nous lui avons promis, et 
pour cette considération nous ne l'avons communiqué à au- 
cun de nos secrétaires, et c'a été un de nous qui Ta mis en 
chiffres (1). 

(i) Correspondance d'Allemagne y t. CXXXVI, Gramont et Lionne 
à Mazarin, sur le chemin d'Heidelberg à Francfort, 19 août 1657. 
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L'argent devait être versé à Francfort, et consigné 
jusqu'au jour fixé pour le paiement, entre les mains 
des plénipotentiaires suédois. Les mandataires de 
l'Électeur prirent livraison des 60,000 écus, le 12 
octobre 4687, contre la remise de l'engagement 
souscrit par leur maître, et les ambassadeurs de 
Louis XIV pouvaient écrire avec quelque vérité le 
lendemain, à Brienne : « Nous ne croyons pas que, 
depuis la création du Collège électoral, jamais pareil 
écrit ait été donné (i). » 

(1) Correspondance d'Allemagne, t. CXXXVI. — Les ambassa- 
deurs à Brienne. Francfort, 12 octobre 1657. 
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Arrivée de Gramont et de Lionne à Francfort. — Leurs premiers 
entretiens avec l'Electeur de Mayence. — Ses répugnances contre 
la candidature de TÉlecteur de Bavière. — Mission du comte 
François de Furstenberg à Munich. — Double politique de la 
cour bavaroise. — Le maréchal de Gramont prend la résolution 
de se rendre à son tour à Munich, pour s'éclairer sur la situa- 
tion. — Ses conférences avec l'Electeur, l'Electrice et le ministre 
Kurtz. — Défection de l'Électeur de Trêves. — Brochures ano- 
nymes, répandues par Mazarin en Allemagne, pour recommander 
la candidature de Louis XIV à la couronne impériale. 



La ville de Francfort-sur-le-Mein était, depuis le 
milieu du xiv® siècle, le siège traditionnel des élec- 
tions impériales. Maisla Bulle d'or, qui Pavait dotée 
de ce privilège, lui ordonnait en même temps de 
fermer ses portes aux représentants des gouverne- 
ments étrangers pendant la réunion de la Diète élec- 
torale, et les ambassadeurs de Louis XIV, avant de 
se mettre en route, avaient dû s'assurer qu'on ne 
leur appliquerait pas ces prescriptions rigoureuses. 
Gravel comptait au nombre de ses amis le bourg- 
mestre de la cité et plusieurs membres du Sénat : 
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ils promircnl dès le premier jour d'employer leur 
influence pour ménager un bon accueil aux envoyés 
français (1). Toutefois ces garanties no parurent pas 
encore suffisantes, et il fut décidé qu'on traiterait 
l'affaire directement avec l'Electeur deMayence, qui, 
en sa qualité d'archi-chancelier de l'Empire, prési- 
dait l'assemblée des Électeurs. Gramont et Lionne 
chargèrent l'intendant d'Alsace, Charles Colbert, 
d'aller régler avec lui la question des logements. 
Philippe de Schœnborn avoua qu'elle avait souffert 
d'abord quelques difficultés, par suite des menées 
de l'ambassadeur du roi de Bohême, mais il ajouta 
qu'elle serait résolue à la satisfaction du Roi de 
France. Non-seulement Gramont et Lionne pour- 
raient séjourner à Francfort jusqu'à l'élection im- 
périale, mais ils y jouiraient, pour eux-mêmes et 
leur suite, des mêmes facilités que les princes ger- 
maniques et leurs plénipotentiaires (2). 

Un seul Electeur, celui de Mayence, était présent à 
Francfort, lorsque Gramont et Lionne, venant d'Hei- 
delberg, y firent leur entrée, le 19 août 1687. Les 
dispositions d'esprit de Philippe de Schœnborn ne 
répondaient pas entièrement à ce qu'on eût attendu de 



(1) Correspondance d'Allemagne, t. CXXXVI. Gravel à Lionne, 
19 juin 1637. 

(2) Correspondance d'Allemagne ^ t. CXXXVI. Mémoire de 
Ch. ColberU 10 août 1657. 
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lui, d'après le langage de Gravel. Il lui répugnait de 
s'engager prématurément dans le labyrinthe des 
compétitions électorales, el il craignait de prendre 
parti trop tôt contre la maison d'Autriche. Sans 
doute il souhaitait ardemment la conclusion de la 
paix générale, et il était prêt à s'interposer pour la 
rendre aussi favorable que possible à la France, 
mais il y voyait avant tout un moyen de recon- 
quérir sa liberté d'action en Allemagne, après avoir 
désintéressé Louis XÏV. Quant à la candidature de 
l'Électeur de Bavière, non-seulement il hésitait à la 
patronner, mais il la jugeait en contradiction formelle 
avec les idées et le caractère de Ferdinand-Marie. 
Les deux ambassadeurs résumaient ainsi, dans un 
mémoire en date du 4 septembre 1657, leurs pre- 
miers entretiens avec l'archevêque de Mayence : 

(II) s'est mis d'abord à nous protester, par de nouvelles rai- 
sons, qu'il ne pouvait s'expliquer autrement qu'il faisait sur 
Bavière, ayant tous les jours de nouveaux avis qu'il ne son- 
geait point à l'Empire et ne l'accepterait pas, même quand il 
lui serait offert; mais qu'il nous conlirmaitce qu'il avait déjà 
dit, que le Roi faisant l'honneur au collège électoral de trou- 
ver bon qu'il se môle de la paix entre les Couronnes, si les Es- 
pagnols n'y marchent pas do bon pied, ils en seront très cer- 
tainement exclus de l'Empire, el que cette voie de traiter les 
deux affaires en môme temps lui fera beau jeu pour con- 
duire toutes choses à tout ce que le Roi désire... Je vous jure, 
foi de prêtre, qui a dit aujourd'hui la messe, el vous donne 
ma parole de prince, que si les Espaprnols ne veulent pas la 
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paix, ils en perdront l'Empire, et si Bavière, en ce cas-là en- 
core, ne veut pas l'accepter, qu'on songera k qui que ce soit, 
plutôt que de le laisser retourner dans la maison d'Au- 
triche (i). 

Ainsi, le candidat de Louis XIV déclinait d'une 
manière absolue toute prétention à la couronne im- 
périale. Mazarin s'était-il donc laissé abuser parles 
rapports de ses agents secrets (2)? Ou bien l'Elec- 
teur de Mayence cherchait-il à décourager un des- 
sein qu'il n'osait combattre ouvertement ? Pour 
éclaircir sans retard un point de fait si important^ 
on résolut d'envoyer à Munich le représentant de 
l'Electeur de Cologne à Francfort, le comte François 
Egon do Furstenberg. Los illusions de ce dernier 
étaient sans limites, et il parlait couramment de ga- 
gner à prix d'argent le comte Maximilien Kurtz, 
principal ministre de rÉlectcur Ferdinand-Marie, 
déjà largement pensionné par la cour de Vienne. 

11 serait trop long, écrivaient à ce propos les ambassadeurs 
au Cardinal, de mander à Votre Éminence tout ce que le dit 
comte se propare de dire à M. de Bavière et au comte Kurtz, 
et en présence Tun de l'autre et s6pan';ment, et par combien 
de divers moyens il pense les prendre l'un et Tautre. . . Ils 

(1) Correspondance tV Allemagne, t. CXXXVI. Mémoire à Son 
Éminence. Francfort, 10 septembre 1U37. 

(2) Mazarin avait envoyé deux fois à Munich, en mission se- 
crète, un musicien italien, nommé Atto Milani, qui connaissait 
particulièrement l'Klectrice. Gramont prétend que c'était un 
castrat. 
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nous posent pour constant qu'aussitôt après la mort de TEni- 
pereur, le comte Kurtz songea sérieusement et véritablement 
à faire son maître empereur, et aux grands avantages qu'il en 
pourrait tirer en son particulier; mais que, depuis cela, la 
maison d'Autriche l'a payé par l'assurance d'une principauté 
en Silésie et sur ce fondement qu'ils veulent essayer de dé- 
truire, en lui faisant voir de notre côté, le dit comte lui offrira, 
premièrement 30,000 patagons de la part de l'Électeur de 
Cologne, mais qu'ils prétendent acquitter sur la somme que 
nous avons offerte au dit Électeur. Et nous leur avons dit 
qu'ils pouvaient passer beaucoup plus outre, s'il est néces- 
saire, et qu'ils connaissent n'en [)ouvoir venir h bout autre- 
ment; nous ressouvenant de ce que Votre Éminence nous a 
sonyent mandé que, pourvu que nous tirassions l'effet que 
nous prétendions, le Roi tiendra pour très bien employées 
toutes les sommes que nous nous serons engagés de fournir; 
sur cette présupposition, nous ne ferons pas de difficulté de 
donner pouvoir au dit comte de Furstenberg d'aller jusqu'à 
400,000 écus, pourvu qu'ils ne soient payables qu'après l'Élec- 
tion faite, à la satisfaction do Sa Majesté (I)... 

Le comte François Egou de Furstenberg était 
parti pour Munich au commencement du mois d'oc- 
tobre : il en revint quelques semaines après, fort 
satisfait de son voyage, et convaincu que la partie 
était gagnée. Il avait trouvé Ferdinand-Marie « si 
résolu d'accepter l'Empire, et en cas de guerre et en 
cas de paix, que sa mère, ni le comte Kurtz n'auront 
pas le pouvoir de l'en détourner. » Non-seulement 



(l) Correspofidance (VAUomfKjno , t. CXXXVI. Mémoire tlu '2 oc- 
tohrc 1657. 
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TEIecteur prétendait à la succession impériale, mais 
il insistait pour que la Diète terminât son œuvre le 
plus rapidement possible. 

La lettre de Rome qu'Âtto lui montra, racontent les ambas- 
sadeurs français, le discours du pape au résident de Cologne, 
par lesquels il a vu qu'on le fait passer dans le monde pour 
un prince sans esprit et sans courage, ont été deux menreil- 
leuses pièces pour cette négociation, aussi bien que les pres- 
santes instances de la jeune Électrice, qui lui a déclaré qu'elle 
ne pourrait jamais se persuader être aimée de lui, s'il ne lui 
mettait la couronne impériale sur la tête. Après que toutes 
les difficultés et méfiances qu'on lui avait jetées dans Tesprit 
furent levées à sa satisfaction par le comte. Son Altesse ne 
pouvait bien goûter le dessein de M. de Mayence de vouloir 
tenter de faire la paix avant l'élection, disant que ce serait 
une chose trop longue, et que, quand elle réussirait, on l'as- 
surerait après qu'il faut faire l'accommodement de Suède et 
de Danemarck, sous prétexte qu'il n'y ait plus de trouble dans 
l'empire. II se voit que ce prince a beaucoup plus d'esprit 
qu'on a cru. En dernier Heu, il a doimé sa parole que, quand 
môme tous ses conseillers lui conseilleraient le contraire, et 
quoiqu'il en pût arriver, il accoptcra l'Empire, s'il le peut 
îivoir. Cependant, il a déclaré au comte Kurtz qu'il y ira de 
sa této, parce qu'il s'en prendra à lui seul, si on sait jamais à 
Piague que le comte de Furstenberg ait traité de sembla- 
bles matières; ce que le comte a promis d'autant plus volon- 
tiers, qu'il croit avoir eu le dessus de toute cette contesta- 
tion (I). 

C'étaient de vains propos. Ferdinand-Marie avait 

(I) Correspondance d'Allemaf/tie , t. CXXXVI Mémoire à Son 
Eiiiin«*uco du 31 octobre 1G.">7. 
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pu, un jour, faire preuve d'une certaine vigueur, 
en présence du comte de Furstenberg : il n'y avait 
là que la révolte impuissante d'un prince sans 
énergie contre la domination de sa famille, et il est 
à peine croyable qu'un homme d'expérience s'y soit 
trompé. Le comte Kurtz, on lui doit cette justice, 
n'eut jamais d'inquiétudes sur le résultat de la di- 
version tentée par l'envoyé de Cologne. « Le grand 
maître de cour, comte Furstenberg, est ici, écri- 
vait-il le 19 octobre à son frère, et doit repartir de- 
main ou après-demain. Il suffit de dire qu'il n'a rien 
fait, et qu'il est très dépité de la résistance de mon gra- 
cieux maître (1). » Un incident caractéristique acheva 
bientôt de lever tous les voiles. Depuis son retour, le 
comte de Fiirstenberg parlait avec complaisance du 
succès de sa mission, et laissait trop facilement en- 
tendre que l'Electeur de Bavière se posait en concur- 
rent du roi de Bohême. Ces indiscrétions étaient 
maladroites : Ferdinand-Marie s'en émut, et cédant 
aux obsessions de son entourage, ou peut être même 
aux menaces de la cour d'Autriche, il n'hésita pas à 
infliger un démenti direct à celui qui avait trahi le 
secret des négociations de Munich. La lettre du 
prince, expédiée à Francfort sous cachet volant, fut 
promptement connue de tout le corps diplomatique 

(i) Cité par Adam Wolf, Fûrst LobkowitZy V, p. 90. 
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et jeta un désarroi profond dans le parti français, 
« Ce qui s'appelle des gens penauds et confondus, 
lisons-nous dans les Mémoires de Gramont, furent 
ceux qui avaient donné à bride abattue dans la cer- 
titude des assurances du comte Egon (1). » 

Quelque temps après, Tarchevêque de Mayence 
recevait à son tour des électeurs de Saxe et de Ba- 
vière une lettre injurieuse, « dans laquelle ils lui re- 
prochaient aigrement l'entrée des ambassadeurs de 
France à Francfort, le conviaient, selon toutes les 
constitutions de l'Empire, de les en faire sortir et Tac- 
cusaient en paroles couvertes de retarder un bien 
général, comme était celui de TElection, pour des in- 
térêts particuliers (2). » Philippe de Schœnborn fut 
très irrité de ces représentations, et il y répondit 
avec vivacité. Mais elles lui fournirent un nouvel ar- 
gument pour montrer tout ce qu'il y avait de témé- 
raire dans les plans de la politique française, lors- 
qu'elle essayait de faire échec à la maison d'Autriche 
avec un prince, si aveuglément soumis à son in- 
fluence. Gramont et Lionne comprirent toute la gra- 
vité du péril. En suivant phis longtemps la lettre de 

(1) Il est dit, dans les Mémoires de Gramont, que la lettre de TK- 
lecteur de Bavière avait été écrite à ses ambassadeurs à Francfort : 
la correspondance officielle du maréchal indique que la lettre était 
adressée au comte Egon de Furstenberg. Voir Correspondance 
(V Allemagne, t. CXXXVIl. Mémoire du 27 novembre 1657. 

(2) Mémoirefi de Gramont, II" partie. 
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leurs instructions, ils s'exposaient à perdre l'appui 
de l'électeur deMayence, et ils préparaient ainsi, de 
leurs propres mains, le triomphe du fils de Ferdi- 
nand III. Leur parti fut promptement arrêté. Le 
Maréchal était connu et apprécié à la cour de Ba- 
vière, où il avait été accueilli avec beaucoup d'égards 
pendant sa captivité en Allemagne, après la bataille 
de Nordlingen. Il était indiqué par ces précédents, 
pour se rendre auprès deTÉlecteur, constater T état 
réel de ses dispositions, et formuler un jugement 
définitif sur le concours que Mazarin pouvait en 
attendre. 

H fut donc cou venu, entre Gramont et Lionne, que 
le premier partirait immédiatement pour Munich, 
dans le plus grand secret, et sans caractère officiel, 
afin d'éviter toutes les questions d'étiquette. «Ceux 
qui aiment le service du Roi, mandait-il à Mazarin, 
jugent que pour l'avancer, dans la circonstance pré- 
sente, et quoique l'événement en soit incertain, et 
que, depuis trois ou quatre jours, je ne sois pas en 
trop bonne santé, je me mets en chemin (1). » 

Le maréchal quitta Francfort le 11 décembre au 
matin. Après s'être arrêté d'abord à Heidelberg, 
auprès du Palatin, et ensuite à Goeppingen, où ré- 



(1) Correspondance d'Allcinayne, t. CXXXVII. Gramont à Ma- 
zarin, i\ décembre 1657. 
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sidait lo duc de Wurtemberg, il arriva à Munich 
dans les derniers jours de Tannée 1657. Sa pre- 
mière visite fut pour le comte Kurtz ; il la raconte 
ainsi : (1) 



... I.'ayant remercie de toutes ses civilités, j'entrai en ma- 
tière sur le sujet de mon yoyage et lui dis que, quoique je 
pusse avoir beaucoup de raisons de n'avoir pas entière con- 
fiance en lui sur le sujet qui me faisait venir à Munich, je 
m'étais pourtant résolu de lui parler avec la dernière ouver- 
ture de cœur ; que j'agissais sur le fondement de la particu- 
lière estime que j'avais pour lui, de la connaissance de son 
mérite et de sa probité, qui me persuadait que, quand môme 
il serait bien meilleur Autrichien que Français, il était encore 
plus passionné Bavarois ; qu'il ne connaissait point d^aatre 
intérêt que celui de son maître ; que sa fidélité et la connais- 
sance de ses avantages ne pouvaient être plus grandes, et 
qu'ainsi, avec lui, je ne cherchais, ni petite finesse, ni voie 
souterraine ; mais que, de but en blanc, j'avais voulu m'a- 
dresser à lui avant que de parler à l'Électeur, et être éclairci 
de sa propre bouche, s'il était possible qu'il lui conseillât de 
ne pas accepter l'Empire, en cas qu'il vît le jour d'y pouvoir 
parvenir ; que je m'arrêtais là-dessus avant que de passer plus 
outre, et qu'après, nous discuterions ensemble des inconvé- 
nients qui s'y pouvaient rencontrer, des moyens et des obs- 
tacles capables d'avancer ou retarder ce grand ouvrage. 11 me 
répartit que personne au monde n'avait sujet de taxer sa 
conduite ; mais qu'à la vérité, c'était une affaire d'un tel poids, 



(1) Les Mémoires de Qram ont ne contiennent qu'un récit très 
abrégé de sa mission à Munich. La correspondance du Maréchal 
permet heureusement de combler cette lacune, mais nous n'y puise- 
rons que (les extraits inédits. 
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qu'elle méritait biea qu*on ne s*y engageât pas légèrement ; 
qa'il confessait qu'il conseillerait toujours à son maître de ne 
pas faire de démarche qui fît voir qu'il voulait ambire cette 
dignité ; que l'Électeur était un prince sage et pieux et le- 
quel, avant toutes choses, considérait son devoir et exami- 
nait sa conscience, qui ne lui permettait pas, sans contrevenir 
à la Bulle d'Or et à son serment, de briguer l'Empire, et 
qu'enfin, en cette rencontre, il était passif et non pas actif ; 
qu'on se trompait si, en son particulier, on l'accusait d'être 
Espagnol ; qu'il n'avait, ni ne voulait avoir nulle liaison avec 
cette nation ; qu'il connaissait assez clairement le mauvais 
état de leurs aflfaires et les heureux succès des entreprises de 
la France, partout où le Roi portait ses armes; que je savais 
bien de quelle manière, du temps de ma prison, il s'était porté 
poar faire en sorte que la maison de Bavière n'eût jamais 
rien à démêler avec Sa Majesté; que les effets avaient fait 
voir de quelle sorte il avait agi ; que ses ennemis le calom- 
niaient faussement, et qu'enfin il n'aurait jamais rien devant 
les yeux que le service de son maître (i). 

A travers les réticences et les formules vagues du 
comte Kurtz, il était aisé de démêler une pensée 
très hostile aux desseins de Louis XIV. Gramont 
ne s'y méprit pas, et il régla son langage sur cette im- 
pression, lorsqu'il se trouva, quelques heures après, 
en présence de TElecteur lui-même. Les Mémoires 
du Maréchal résument assez fidèlement le discours 
qu'il tint à Ferdinand-Marie. Le roi de France, 
lui dit-il, ne saurait commettre plus longtemps son 

(1) Correspondance et Allemagne y t. CXLII. Relation du voyage 
<lu Maréchal de Gramont. Francfort^ le 22 janvier 1658. 
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autorité et prodiguer ses finances en faveur d'un 
prince, qui ne voulait pas de TEmpire. L'Électeur se 
confondit en protestations de dévouement et de gra- 
titude, et déclara qu'on le jugeait très mal, si on 
lui supposait assez peu de courage pour refuser 
la couronne ; mais qu'il avait besoin de temps et 
de réflexion, avant de se prononcer sur une affaire 
aussi importante. 

Tout autre fut l'attitude de l'Électrice (1). Gra- 
mont nous a laissé dans sa correspondance offi- 
cielle un récit charmant de son entrevue avec la 
Princesse : 

L'on ne doutera point de la joie qu'eut la jeune Électrice 
de me voir. Ce que je puis dire sur son sujet est qu'on ne 
saurait trop louer la beauté de son corps et celle de son es- 
prit, et je puis dire que la passion qu'elle a pour le Roi et 
pour l'État me fit honte. Car, en vérité, les sentiments que 
j'ai pour l'un et pour l'autre paraissent, s'il se peut, inférieurs 
aux siens, et je suis très persuadé qu'elle souffrirait le mar- 
tyre, je dis sans exagération, pour la grandeur et l'avantage 
de Sa Majesté... Je lui dis que le Roi, ne l'ayant pu faire Reine 
de France, la voulait faire Impératrice. Elle me répondit de 
la meilleure grâce du monde que, si elle avait quelque am- 
bition de cette couronne, ce n'était que pour la metti'e aux 
pieds de Sa Majesté (2). 



(1) Au sujet (le cette Princesse, consulter Touvrage intitulé : 
Adélnide di Savoia, Duchessa di Baviera. Gaudenzio Claretta, Tu- 
rin. Imprimerie Ro\ale, 1877. 

(2) Corresjtondanre d- Allemagne, t. CXLII. 
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Le Maréchal revit TElecleur dans une seconde 
audience et précisa cette fois ses griefs et ses de- 
mandes. Il était nécessaire de contenir Tintempé- 
rance des agents bavarois à Francfort : Tun d'eux 
avait dit en plein collège que, si son maître était élu 
Empereur, il lui secouerait la tête, a pour faire 
tomber la couronne ». L'Archevêque de Mayence 
attachait naturellement beaucoup de prix à être 
édifié sur la valeur de ce propos : il avait égale- 
ment besoin de savoir jusqu'à quel point « ses 
bonnes intentions pour le bien de l'Empire » étaient 
secondées par la cour de Munich. Une lettre de 
Ferdinand-Marie à Philippe de Schoenborn suffirait 
pour dissiper tout malentendu. L'Electeur promit la 
lettre et la fit rédiger ; le comte Kurtz la com- 
muniqua ensuite à Gramont. Mais elle était écrite 
en allemand, et Gramont, qui n'entendait qu'im- 
parfaitement cette langue, pria le ministre bavarois 
de la lui traduire en français. <( Je vis bien, ajoute 
le Maréchal, qu'il y avait quelque chose à désirer de 
plus, mais au fond elle ne me parut pas trop mal, et 
je me réservai à la mieux examiner. » 

Là devaient s'arrêter ses succès. Pressé de s'ex- 
pliquer définitivement sur la candidature de son 
maître à la couronne impériale, le comte Kurtz finit 
par avouer qu'il n'avait point conseillé jusqu'ici à 
l'Electeur d'accepter l'Empire, et qu'il ne le lui con- 
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seillerait jamais. Le Maréchal demanda à Ferdi- 
nand-Marie si un tel langage traduisait exactement sa 
pensée. Son Altesse répondit « que chaque minis- 
tre pouvait déclarer son opinion et, qu'après les 
avoir entendus, il était maître de sa volonté ». 
Alors, poursuivit Gramont : 

Je le suppliai de vouloir encore me la faire entendre plus 
précisément sur la matière dont il était question, et j'eus 
pour toute réponse ce que j'avais entendu tant de fois, qui 
était qu'il n'acceptait, ni ne refusait; que les temps pouvaient 
changer et que, lorsque celui de se déclarer serait venu, il 
verrait ce qu'il aurait à faire; que cependant, il me priait de 
témoigner toujours à Sa Majesté sa reconnaissance (i). 

Gramont conclut de ces paroles qu'on avait fait 
fausse route en cherchant à tirer parti d'un prince 
manifestement impropre, par la faiblesse de son 
caractère, à « soutenir le faix de la couronne impé- 
riale », et qu'il fallait renoncer à lui destiner un 
rôle, aussi éloigné do ses goûts, que supérieur à ses 
facultés politiques. « Je ne crois pas, ajoutait ironi- 
quement le Maréchal, qu'il soit damné pour une am- 
bition démesurée, ni que sa précipitation à monter 
sur le trône des Césars lui fasse rompre le col. » 

Gramont était de retour à Francfort dès le 16 jan- 
vier 1658. Pendant son absence, la situation avait 

(1) Con^espondatice (VAUemagney t. CXLII. Relation du voyage 
du Maréchal de Gramont. 
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singulièrement empiré. L'électeur de Mayence, irrité 
au dernier point contre celui de Bavière , avait levé 
le masque et pris ses dispositions pour neutraliser 
l'action du Maréciial à Munich. Lionne s'aperçut bien 
vite de ce changement d'attitude, et il ne perdit pas 
un instant pour provoquer Philippe de Schoeborn à 
des explications péremptoires. Il lui demanda donc 
s'il était vrai que la cour de Vienne eût désormais, 
comme on le prétendait, des raisons sérieuses 
de compter sur la voix de l'archevêque de Mayence. 
Celui-ci trahit d'abord quelque embarras, puis, s'a- 
nimant par degrés, il se jeta dans les récriminations 
les plus amères contre l'électeur Ferdinand-Marie. 

Il recommença, raconte Lionne, de grandes plaintes de la 
conduite de M. de Bavière qui, depuis le commencement jus- 
qu'à la fin, lui avait fait tout ce qui était en son pouvoir pour 
le choquer, le piquer, le contrecarrer; lui avait écrit des let- 
tres offensantes; s'était joint avec Saxe et Brandebourg et le 
roi de Hongrie pour faire blâmer sa conduite, lui apprendre 
son devoir et sa charge, l'accuser de manquer à la Bulle d'Or; 
que omnia fiiint pubUci juris, et demeurent à la postérité, 
sans qu'elle sache les raisons qu'on a eues d'en user comme 
on a fait ; qu'il avait son honneur fort cher et, quoiqu'il ne 
fût pas né prince, qu'il ressentait les offenses plus vivement 
peut-être que ne ferait M. de Bavière ; que ce n'étaient pas là 
les moyens d'avoir les Électeurs favorables, savoir : si la France 
désirait qu'on le prostituât à qui le maltraitait de la sorte, 
qui ne lui avait jamais fait dire un seul mot obligeant, ni qui 
témoignât avoir la moindre disposition à accepter l'Kmpire; 
qu'au contraire toute sa conduite envers tous ceux qui l'y pou- 
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vaieiit porter faisait voir clairement qu'il nV avait nulle pen- 
sée ; qu'il voulait, pour son honneur dans le monde, être censé 
inter capaces et candidatos Imperiiy sans avoir le cœur d*y as- 
pirer.... ; que tout ce qu'il disait à sa femme, la nuit, n'était 
que pour contenter son esprit et lui faire croire qu'il avait 
des pensées généreuses, pendant que, le jour, il détruisait 
par les effets tout ce qu'il n'avait promis qu'en paroles; qu'on 
avait vu de quelle façon il avait aussitôt désavoué tout ce 
qu'avait rapport»^ le comte Egon ; que M. le maréchal revien- 
drait peut être avec de bonnes paroles pour les mêmes rai- 
sons, mais que ces paroles-là ne pouvaient pas détruire son 
seing, lequel est ici en deux divers endroits, où il déclare qu'il 
ne veut point songer à l'Empire ; qu'il a fait dire la même 
chose à M. l'Électeur de Trêves ; que si on répond à cela que 
ce sont les ministres qui le font sans son vœu et contre son 
intention, pourquoi donc il ne les châtie pas, quand on le lui 
fait voir clairement? s'il faut avoir un empire qui ait ces sor- 
tes de faiblesses ; si ce serait prudence aux électeurs et prin- 
ces de se constituer un chef, lequel, se laissant gouverner 
absolument par ses ministres, on devint leur esclave ; que 
toutes leurs fortunes fussent soumises aux caprices d'un par- 
ticulier corrompu ou intéressé ; qu'on savait que, par le testa- 
ment du feu duc Maximilien, il ne pouvait rien faire que de 
l'avis du comte Kurtz, et qu'il falhiit avoir un homme, dans 
la constitution des affaires présentes de l'Allemagne et de la 
Chrétienté, ou au moins un homme qui voulût l'Empire à bon 
escient et, non pas, qui prétendît y être porté malgré lui, 
voire sans qu'on fût très assuré qu'il l'accepterait, etc. (4). 

Lionne essaya de disculper le duc de Bavière, en 
invoquant qu'il était tenu aux plus grands ménage- 



'!) ('orraspomlancc (/'Aiiemaf/fic , t. CXXX\'II. Mémoire de 
Lionne à Son Kminence, 2.*) décemlire IG.'iT. 
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menis, afin de ne pas indisposer la cour de Vienne. 
D'ailleurs, il s'agissait bien moins de disputer sur 
les mérites et les défauts de ce prince que de savoir 
si, oui ou non, le moment était venu d'enlever l'em- 
pire à la maison d'Autriche. Pour échapper aux ins- 
tances de son interlocuteur, l'électeur de Mayence 
déclara alors qu'il ne refuserait pas son suffrage 
à Ferdinand-Marie, si celui-ci consentait à entrer 
dans les vues du roi Louis XIV, mais à la condition 
que la paix serait conclue d'abord entre la France 
et l'Espagne. 

Philippe de Schoenborn mêlait adroitement ici 
deux questions fort distinctes, et, dans une se- 
conde entrevue, Lionne replaça la discussion sur 
le terrain où il l'avait portée la veille. Tous ses ef- 
forts furent inutiles. L'archevêque de Mayence, 
tordant le corps, « comme fait un serpent», ne vou- 
lut rien ajouter à ce qu'il avait dit précédemment. 
Il ne restait plus qu'à établir les responsabilités de 
chacun. Lionne les détermina ainsi : 

.... Le Roi est pcrsuadt; et avec très grande raison, que vous 
seul donnerez le coup, tel qu'il vous plaira, à cette affaire, 
c'est-à-dire que, selon que vous l'avez déterminé en votre tôte, 
TEinpire ou sortira de la maison d'Autriche, ou y rentrera, et 
cela, môme sans beaucoup de difficultés, à quelqu'un de ces 
deux partis que vous vous résolviez. II ne sert de rien de faire 
des atfaires déplorées, désespérées ; ni de dire que M. de Ba- 
vière ne veut pas l'Empire; que M. l'Électeur de Trêves ne peut 
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ôtre gagné. Tout cela sera facile, quand Votre Altesse le voudra 
bien, et j'oserais quasi dire, quand seulement elle nous laissera 
agir sans traverser nos négociations, ni rompre nos mesures. 
En quoi, certes, je ne vois pas comment elle pourrait refuser 
au Roi sa simple indifférence, puis qu'après les choses qui se 
sont passées, dont je me tais par discrétion (1), on pourrait 
peut-être avec justice prétendre quelque chose de plus positif 
de son côté, surtout après tant de paroles données et mille 
fois réitérées, après que Sa Majesté ne s^st engagée d'honneur en 
cette affaire que sur ses conseils et sur ses instances (2). 

Lionne pressentait très justement alors la défec- 
tion de rélecteur de Mayence : elle était en effet im- 
minente. Philippe de Schoenborn venait d'entrer 
en pourparlers secrets avec la cour d'Autriche pour 
lui vendre son suffrage, au prix de 100,000 thalers. 
L'arrangement fut conclu au mois de janvier sui- 
vant (3). 

Les négociations avec les autres Electeurs, sauf 
le Palatin, n'étaient guère plus brillantes. Les am- 
bassadeurs français avaient d'abord trouvé, dans les 
représentants du marquis de Brandebourg à Franc- 
fort, des dispositions assez favorables. Les premières 
instructions de ceux-ci, en date du 25 juin 1687, 

{\) Les comptes de Gravel montrent que l'électeur de Mayence 
avait touché du Roi plus de 200,000 livres, en mai et en juillet 1657. 
[Correspondance d Allemagne^ t. CXLIV.) 

(2) Correspondance d'Allemagne, t. CX XXVII. Mémoire de Lionne 
à Son Eminence. 25 décembre 1657. 

(3) Voir Ftirst Lo/jkowitz, par Adam Wolf, p. 92. 
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leur prescrivaient de n'appuyer Téleclion d'aucun 
Prince qui fût engagé dans des guerres extérieures, 
avant de lui avoir fait promettre de « s'en retirer » ; 
ou qui eut dessein de s'y compromettre. Mais il 
était à craindre que Frédéric-Guillaume ne se relâ- 
chât de ces conditions, sur la foi des rapports de 
Vienne, qui lui représentaient la candidature du 
Roi de Bohême comme déjà assurée de réunir cinq 
suffrages, en y comprenant ceux de T Archevêque de 
Mayence et du Palatin, et l'un de ses ambassadeurs, 
Jeua, était vivement pressé par Gramont et Lionne 
de se rendre auprès de son maître pour l'éclairer et 
le détromper (1). A vrai dire, le danger résidait sur- 
tout dans la mobilité des intérêts politiques du Grand 
Electeur, qui faisaient de lui l'allié, tantôt de la 
Suède, tantôt de la Pologne, et qui, en dernier 
lieu, devaient le conduire, après le traité de Brom- 
berg, du 6 novembre 1687, à envahir la Poméranie 
cîtérieure, de concert avec les Impériaux. 

Avant d'entreprendre la conquête do l'Electeur de 
Trêves, les ambassadeurs de Louis XIV avaient es- 
sayé de mettre la main sur son chancelier Anothane, 
qui avait déjà reçu 15,000 florins de la cour d'Autri- 
che, du vivant de Ferdinand III. Ce fut Gravel qui 



(1) Correspondance (C Allemagne, t. CXXXVI. Mémoire à Son 
Éminence. 9 octobre 1657. 
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fut chargé do la négociation, pendant Tabsence du 
maréchal de Gramont. La correspondance de Lionne 
en expose ainsi les péripéties : 

Le dit sieur Gravel y fut et lui dit que, présentement, je 

lui ferais compter 1,000 rixdallers pour une marque delà 
bonne volonté du Roi ; qu'étant sur le point de faire parler de 
nouveau à M. rÉlecleiu* , si celui que j'y enverrais retour- 
nait avec la satisfaction que j'en pouvais désirer, je lui en 
ferais donner 2,000 autres sur-le-champ, et qu'après l'élection, 
si Sa Majesté en avait eu satisfaction, on achèverait jusqu'à 
10,000 écus, dont cependant telles assurances lui seraient don- 
nées en mains, qu'il verrait qu'il ne serait pas en notre pouvoir 
d'y manquer, quand nous le voudrions faire, à l'exemple des 
Espagnols, et surtout cela, que Votre Éminence lui ferait donner 
un bénéfice ou pension ecclésiasti(£ue de 2,000 livres de rente 
pour un de ses enfants... Il goûta fort les offres, avoua qu'el- 
les étaient tr^s considérables et au-dessus des espérances et 
des services qu'il pouvait rendre au Roi ; mais que, comme 
s'cngageant avec nous, il le voulait faire bien sincèrement et 
de la boime sorte, il priait le dit sieur de Gravel de nous faire 
trouver bon qu'il ne reçut point d'argent qu'il n'eût vu son 
maître, afin de leconnaltre auparavant s'il pouvait nous 
tenir ce qu'il nous avait promis (1). 

Cette délicatesse imprévue inspirait à bon droit 
des doutes à Lionne ; en effet, TÉlecteur de Trêves 
acceptait bientôt, pour lui-même, 12,000 thalors, 
mais de la cour de Vienne (2). 

(1) Correspondance (f Allemagne , t. CXXXVII. Mémoire de 
Lionne à Son Éminence. 25 décembre 1657. 

(2) Fûrst Lobkowitz, par Adam Wolf, p. 91. 
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La candidature du roi de Hongrie gagnait donc 
chaque jour du terrain, au détriment de celle du duc 
de Bavière, qui avait été si mal choisie. Mazarin ce- 
pendant ne se rendait pas encore bien exactement 
compte des difficultés de la situation, et il persistait 
dans toutes les illusions qu'il avait conçues, au lende- 
main de la mort de Ferdinand III. Le roi de France 
pouvait beaucoup en Allemagne ; les Électeurs com- 
prenaient presque unanimement la nécessité de 
séparer leurs intérêts de ceux de la maison d'Au- 
triche; ils étaient désireux de s'abriter contre ses 
entreprises, et prêts à lui lier les mains par des capi- 
tulations rigoureuses; mais il leur répugnait de lui 
enlever la couronne impériale, et ils voulaient, moins 
encore, la placer sur la tête de Ferdinand-Marie. 
Faute d'avoir saisi à temps cette distinction, le Car- 
dinal continuait à se donner en pure perte beaucoup 
de mouvement pour agiter les esprits et porter l'o- 
pinion vers Louis XIV. Il avait fait rédiger par une 
plume officieuse et imprimer en Allemagne des let- 
tres, fictivement datées de Rome, et dans lesquelles 
un gentilhomme italien et un patriote allemand pré- 
sentaient le roi de France comme le souverain le 
plus capable, par ses qualités et sa puissance, de 
ceindre la couronne de Charlemagne. 

L'Empire, disait le premier, étant depuis 300 ans dans 

la maison d'Autriche (qui a toujours eu dessein de se le rendre 
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héréditaire, de même qu'elle a fait d'autres royaumes, qui 
étaient électifs). Dieu a permis que le roi des Romains soit 
mort et l'empereur ensuite (avant que d'avoir pu faire élire 
le roi de Hongrie), dans un temps où le roi de France est puis- 
samment armé^ afin que les Électeurs soient eu pleine liberté 
d'interrompre à la maison d'Autriche cette possession, trop 
longue et désormais trop périlleuse, en laquelle elle menace 
déjà de se vouloir maintenir par la force des armes... Et certes, 
les partisans de la maison d'Autriche ne doivent point trouver 
étrange que cette dignité retourne, après tant de siècles, à un 
descendant de celui qui Ta établie et qui l'a fait passer à la 
postérité, dont il s'en trouve un aujourd'hui, en état de la réta- 
blir dans son ancienne splendeur, et de réparer les pertes que 
l 'Empire a faites sous le gouvernement des Espagnols, qui root 
toujours fait servir à leurs desseins et à leurs intérêts particu- 
liers, et qui ont aifccté deTafFaiblir et de le détruire pour, en 
s'y consei^ant les plus forts, en disposer plus librement et 
avec plus d'autorité (1). 

Suit un éloge enthousiaste de la beauté physique, 
de rintelligonce et du caractère de Louis XIV, qui, 
à tant de mérites rares et éminents, ajoute le privi-' 
lège d'avoir à la tète de son conseil un homme 
d'état aussi consommé que Mazarin. 

Tous les siècles, poursuit l'intrépide anonyme, nous ont 
appris que le gouvernement du royaume de France est une 
entreprise difiirih» et dangereuse ; mais le rendre puissant 
dans la faiblesse d'une longue minorité, victorieux contre un 
monarque qu'on croyait invincible, paisible après une guerre 

^1) Correspondance d'Allemagne^ t. CXXXVII. Lettera scritta di 
lloma dul signor N... ad un suo cimico in Francfort. En italien et 
en français. (i657.) 
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mtestine, autant craint et estimé des états éloignés que de 
ses voisins et arbitre des princes et des couronnes de l'Europe, 
et surtout savoir céder à ses ennemis particuliers, quand on 
est le plus élevé et en état de se maintenir, et savoir en triom- 
pher, quand on est éloigné et dans rabaissement; ce sont 
les véritables éloges du cardinal Mazarin, qui contribuera de 
ses lumières et de ses conseils pour rendre TAliemagne puis- 
sante, victorieuse et jouissant d'une profonde paix. Elle se 
prévaudra des prérogatives et des avantages de la France, 
sans en sentir les charges et les incommodités, parce que le 
Roi n'ayant en ce pays là ni étals, ni intérêts, ni prétention 
aucune contre les piinccs d'Allemagne, et étant ami et allié 
de tous les potentats, ses voisins, on ne doit pas craindre qu'il 
y porte ses armes ; mais il y a lieu d'espérer qu'il y portera 
ses trésors (i). 

Ces considérations devaient naturellement beau- 
coup plaire au confident de Francfort, et il y répon- 
dit par un long réquisitoire contre les violences, à 
Taide desquelles la maison d'Autriche avait réussi ii 
rendre en fait la dignité impériale héréditaire dans 
son sein. Les deux écrits furent expédiés en grande 
quantité aux ambassadeurs de Louis XIV, qui les 
trouvèrent fort éloquents, mais qui crurent devoir 
cependant ne les distribuer qu'avec une certaine par- 
cimonie, afin de ne pas en trahir Forigine. Ces pu- 
blications, il est à peine besoin de le dire, ne pou- 
vaient tromper personne et elles n'exercèrent au- 
cune influence sur le Collège électoral ; en revanche 

(1) Correspondance d'Allemagne^ ibidem. 
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oUes fournirent à la cour do Vienne un argument 
commode, sinon irréfutable, pour dénoncer les am- 
bitions de Louis XIY (1). Mazarin s'aperçut alors 
qu'il était mal engagé ; il se retourna avec sa pres- 
tesse ordinaire, jeUi par-dessus bord l'électeur de 
Bavière et le duc de Neubourg, prit son parti de la 
nomination du roi de Hongrie et ne s'attacha plus 
qu'à en faire le prisonnier du Collège impérial. 

(1) Voir, dans les œuvres historiques de Lemontey, une diftserU- 
tion intitulée : Tentatives de Louis XIV pour se faire élire Empereur 
ifAlletnagne. 



CHAPITRE III 



Arrivée des Électeurs à Francfort au printemps de Tannée 1658. — 
La. France se résigne à la candidature de Lëopold 1er, roi de 
Bohême et de Hongrie. — L'ambassadeur d^Espagne, comte de 
Pegnaranda. — Les ambassadeurs de France attirent les Élec> 
teurs de Mayence et de Cologne dans une tentative de média- 
tion, pour faciliter la paix générale. — Refus de l'ambassadeur 
d'Espagne d'y prêter les mains. — Départ des envoyés de Co- 
logne et de Mayence pour Paris. — Discussion de la capitula- 
tion impériale. — L'article 14. — Découragement de Léopold !«'. 



Dix mois s'étaient déjà écoulés depuis la mort de 
Ferdinand III, et rien n'était encore arrêté pour l'é- 
lection de son successeur. Il entrait dans la tactique 
de la cour de Vienne de laisser les ambassadeurs de 
France agiter pendant quelque temps les esprits, 
par des combinaisons qu'elle croyait mal conçues, 
et y user leur zèle et leur argent; mais lorsque 
le terrain serait déblayé des candidatures sans 
consistance que Mazarin avait mises en avant, la 
diplomatie autrichienne se réservait d'intervenir 
avec plus d'énergie, et elle se flattait d'exercer, à 
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l'heure choisie par elle, une action irrésistible. Un 
seul Electeur, celui de Mayence, s'était rendu jus- 
que-là à Francfort; les autres, attendant un mot 
d'ordre, s'attardaient dans leurs résidences. L'hiver 
de 1658, exceptionnellement rigoureux, avait d'ail- 
leurs rendu presque impraticables, pendant plusieurs 
semaines, les communications à travers l'Allemagne. 
Mais au commencement de mars, la température 
devint plus clémente, et le voyage infructueux du 
maréchal de Gramont en Bavière avant éclairci la 
situation politique, le roi de Hongrie se mit en route 
pour Francfort. Il y fit son entrée le 19 mars, accom- 
pagné de son oncle l'archiduc Léopold, et de l'Élec- 
teur de Saxe qui s'était joint à lui, pendant le 
voyage. « Elle n'eut rien que de fort médiocre, au 
dire des ambassadeurs français.... 45 chevaux de 
main; quelque 30 carrosses à six chevaux; 15 
trompettes, marchant et sonnant ensemble ; envi- 
ron 60 suisses hallebardiers » (1). L'électeur de Trê- 
ves suivit do près le roi de Hongrie, et arriva le 23 
du même mois ; celui de Cologne, le 27 avril, et le 
Palatin le 1" mai. Quant aux électeurs de Bavière 
et de Brandebourg, ils ne jugèrent pas à propos de 
se déplacer, et donnèrent leurs pouvoirs à des am- 
bassadeurs extraordinaires. 

(1) Correspondance d'Allemagne, t. CXLII. Les ambassadeurs 
français à Brienne, 26 mars 1658. 
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L'intérêt de la France était d'obtenir du futur Em- 
pereur d'Allemagne des garanties solides, au sujet 
de l'exécution du traité de Munster. Malgré les sti- 
pulations formelles de ce traité, le Conseil de Madrid 
n'avait pas cessé de compter sur l'assistance de l'Au- 
triche, et à maintes reprises, dans les huit dernières 
années de sa vie, l'empereur Ferdinand III avait 
fourni des troupes à l'Espagne, ou autorisé des levées 
en sa faveur sur le territoire de l'Empire. L'élection 
du duc de Bavière ou du comte de Neubourg 
eût été la meilleure combinaison pour remédier à 
ces irrégularités ; mais, comme nous l'avons vu, il 
répugnait au Collège impérial de donner une satis- 
faction aussi large aux ambitions de Louis XIV, et 
l'électeur de Mayencc avait exprimé l'avis, dès le 
premier jour, que la continuation de la guerre entre 
la France et l'Espagne étant là cause de toutes les 
difficultés, il fallait préparer à Francfort le rétablisse- 
ment de la paix entre les deux Couronnes. Philippe 
de Schoenborn entretint de ce projet son collègue 
de Cologne et lui fit partager ses vues ; il s'en ouvrit 
ensuite officiellement aux ambassadeurs du Roi. 
Ceux-ci déclarèrent que les dispositions conciliantes 
de leur souverain ne pouvaient être mises en doute, 
mais qu'ils n'avaient pas qualité pour discuter ces 
matières, et ils demandèrent des instructions. Ma- 
zarin s'empressa de leur expédier des pouvoirs, les 
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autorisant à traiter de la paix générale, pourvu que 
les négociations eussent lieu avant Télection de 
l'Empereur. L'archevêque deMayence écrivit immé- 
diatement (10 septembre 1657), à l'ambassadeur 
d'Espagne auprès de la diète, le comte de Pegna- 
randa, qui se trouvait alors à Prague, pour l'inviter 
à poursuivre sa route, et à ne pas différer son arrivée 
à Francfort. 

Don Gaspard do Bragamonte, comte de Pegna- 
randa, avait conquis un nom dans la diplomatie de 
cette époque, plutôt par la hauteur do ses allures, 
que par la supériorité de son esprit. Cadet de famille 
sans fortune, il s'était vu contraint, dans sa jeu- 
nesse, d'embrasser la carrière des lettres, et il avait 
enseigné pendant quelque temps à Salamanque. La 
mort de ses deux frères aînés changea inopinément 
la condition du modeste professeur, et en fit l'héri- 
tier de sa maison. Il eut bientôt accès à la cour, et 
sa femme, qui était d'une rare beauté, attira les 
regards du roi. Philippe IV, pour s'abandonner plus 
librement à son caprice, imagina d'éloigner le maiî, 
et le comte de Pegnaranda dut à cette circonstance, 
assure-t-on, sa nomination d'ambassadeur d'Espagne 
au congrès de Munster. Il s y montra peu accommo- 
dant, et les contemporains lui attribuent une large 
responsabilité dans l'insuccès des négociations entre 
la France et l'Espagne. Dissimulé et opiniâtre, il 
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paraissait, dit le P. Bougeant, « dans les plus mau- 
vais succès, mépriser ses ennemis et se consoler du 
présent par une extrême confiance dans Tavenir »(1). 
Les événements n'avaient modifié ni le caractère, 
ni le cours des idées de Pegnaranda, et la médiation, 
rêvée par les deux Electeurs rhénans, allait trouver 
en lui un rude adversaire. Il accueillit avec une 
indifférence presque méprisante les ouvertures de 
l'archevêque de Mayence, en répondant que le roi 
Philippe IV envoyait des ambassadeurs à la Diète, 
pour assister à Télection impériale , et non pour y négo- 
cier la paix. Pegnaranda passa donc Thiver à Prague, 
et attendit le printemps pour se rendre à Francfort. 
Il y arriva dans les premiers jours du mois de mars, 
un peu avant le roi de Hongrie. Mais, contrairement 
à Tattente générale, il affecta une attitude très cour- 
toise à l'égard des médiateurs , et les exhorta à 
adresser par écrit leurs propositions à la cour de 
Madrid : 

Le comte de Pegnaranda, racontent les ambassadeurs fran- 
çais, dans un rapportdul^^'avril i658, ayant été, vendredi passé, 
visiter M. de Mayence, le pressa extraordinairement de hâter 
rÉIection. A quoi Son Altesse ayant repaiii qu'il ne tiendrait 
pas à elle, mais que puisque la paix entre les Couronnes ne se 
pouvait faire, il fallait travailler à assurer au moins celle de 
TEmpire, par la qualité de la capitulation, Pegnaranda en prit 

(1) Histoire du traité de Westphalie, T. III, p. 492. 
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occasion d'entrer dans la matière de la paix plus avant qu'il 
n'avait encore fait, et pressa l'Électeur d'envoyer des proposi- 
tions au Roi son maître, telles qu'il les estimerait justes, 
offrant de les accompagner de ses lettres, et de leur en faire 
avoir une prompte réponse, ajoutant que ce serait seulement 
pour satisfaire MM. les Electeurs, parce qu'il savait bien qne 
quand l'Espagne faciliterait tout au delà de la raison, les 
Français trouveraient des subterfuges pour échapper et ne 
rien conclure. Son Altesse lui répliqua, à ce que nous avons sa 
du comte Guillaume (de Furstenberg), car il ne nous en a rien 
fait dire, que si la France refusait des conditions qui seraient 
estimées raisonnables, on ne forait {)oint d'autre capitulation 
que celle qu'avait eue Ferdinand IV, à Ratisbonne ; ensuite de 
quoi, Pegnaranda témoigna désirer que les dits sieurs Électeurs 
donnassent par écrit les dites conditions et qu*ils les signas- 
sent (1). 

Mais les médiateurs goûteront peu cette combinai- 
son. Il leur parut que la remise d'un écrit présentait 
de grands inconvénients, d'autant mieux que la cour 
do France, interrogée sur le point de savoir si elle 
était toujours disposée à négocier la paix générale 
îi Frimcfort, n'avait pas encore répondu. Ils con- 
clurent alors le projet de faire partir pour Paris et Ma- 
drid des envoyés, chargés de sonder les intentions 
de Louis XIV et de Philippe IV. Un des comtes de 
Furstemberg représenterait T électeur de Cologne, et 
Tagent Blome, celui de Mayence. Les ambassadeurs 



(l) Correspondance d Allemagne ^ t. CXLII. Mémoires du 4" avril 
1658. 
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français n'étaient pas en mesure de donner leur 
approbation à ce plan de conduite, avant d'avoir 
reçu les instructions qu'ils avaient réclamées, et qui 
pouvaient rendre superflu un tel voyage. Mais les 
médiateurs insistèrent en disant qu'à défaut de cette 
diversion, il leur serait impossible de retarder plus 
longtemps l'élection impériale et d'échapper à la 
pression du roi de Bohême et des Espagnols. 

Bientôt les instructions, si impatiemment atten- 
dues par le maréchal de Gramont et Lionne, arrivè- 
rent à Francfort. Le Boi n'avait pas cessé de désirer 
la paix, et il ne voyait aucun obstacle à ce qu'elle 
fût négociée à Francfort, mais il continuait à exiger 
qu'elle eût pour effet de suspendre l'élection de 
l'Empereur, et il désirait que les alliés de la France, 
et notamment l'Angleterre, fussent compris dans 
les négociations. La première de ces conditions 
surtout effrayait beaucoup les médiateurs, et ils 
s'efforcèrent d'amener les ambassadeurs à s'en 
relâcher. Leurs démarches ayant échoué, les arche- 
vêques de Mayence et de Cologne se décidèrent à 
passer outre, en déférant la question à Louis XIV 
lui-même. Puis leurs plénipotentiaires se ren- 
dirent chez l'ambassadeur d'Espagne, et solli- 
citèrent de sa courtoisie des lettres de recom- 
mandation pour Madrid. Mais le comte de Pegna- 
randaprit fort mal cette demande, et rudoya les repré- 
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sentants des deux Électeurs. Nous laissons la parole 
à Gramont et à Lionne : 



Le comte Guillaume et le sieur Blome furent donc ensem- 
ble chez lui (Pegnaranda),et lui dirent en substance que leurs 
maîtres, portés- du zèle du repos de la Chrétienté, avaient 
résolu de faire une mission en France et en Espagne pour 
prier les deux Rois de trouver bon d'envoyer ici leurs pleins 
pouvoirs à leurs ministres pour traiter la paix, et priaient Son 
Excellence de les vouloir accompagner de ses lettres et de ses 
bons offices, et de leur donner même les bons conseils qu'ils 
s'en promettaient sur ce qui pourrait le plus contribuer aa 
bon succès de ce voyage, et à la sainte intention des dits 
sieurs Électeurs. Pegnaranda leur repartit que, jusqu'ici, il 
voyait tant de variations aux choses qu'on lui disait, qu'il était 
obligé de les prier de mettre leurs propositions par écrit, 
parce que, autrement, res œquivocantur aut negantur, et qu il 
leur donnerait aussi sa réponse par écrit. 

M. de Mayence, à la relation de cette réponse, s'en trouva 
déjà fort offensé et avec raison. Néanmoins, ne voulant pas, 
disait-il, que l'extravagance d'un ministre arrêtât un si grand 
bien, il prit pour tempérament de ne donner pas un écrit à 
son nom, mais que le comte Guillaume et le sieur Blome en 
fissent un qui commençât: t<Nous avons dit àVotre Excellence, de 
la part de nos maîtres j que leur dessein, etc. » — Quand l'écrit fut 
dressé de cette manière, en fort peu de paroles, qui nous furent 
communiquées, pour maintenir celle qu'on nous a donné de 
ne pas faire le moindre pas en cette matière, sans notre parti* 
cipation et notre consentement, le sieur Blome fut, tout seul, 
retrouver le comte Pegnaranda et lui présenta son papier, le 
quel- fut ouvert, sans dire mot. Mais Pegnaranda ayant jeté 
les yeux au bas de l'écrit, il le rendit sans en dire un seul mot, 
avec la même promptitude que sll l'eût cru empoisonné, en 
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disant : No es firmado : no lo puedo recibir, (Il n'est pas signé : 
je ne puis le recevoir. » (1) 



Le rAle des ambassadeurs français était de relever 
rinconvenance de cette sortie et d'exagérer la gra- 
vité de l'affront qui venait d'être fait aux Électeurs. 
Lionne expliquait à l'Archevêque de Mayence que 
le représentant de Philippe IV s'était comporté 
comme quelqu'un qui, ayant été salué par un pas- 
sant de sa connaissance, lui aurait dit : « Je ne puis 
recevoir votre salut, si vous ne le signez. » Philippe 
de Schoenborn puisa dans cet incident une nouvelle 
ardeur pour hâter l'exécution de son projet, et il 
estima, avec raison, que si la démarche des Electeurs 
obtenait l'assentiment de la cour de Vienne, Pegna- 
randa aurait bientôt à regretter de s'être montré si 
exigeant. L'Archevêque de Mayence et le comte de 
Furstenberg demandèrent donc au roi de Bohême 
une audience, qui leur fut immédiatement accordée, 
et ils lui exposèrent, en présence de l'Archiduc Léo- 
pold, son oncle, « leurs desseins et les bonnes espé- 
rances qu'ils en avaient conçues. » 

L'accueil du roi de Bohême fut aussi prévenant 
que celui de Pegnaranda avait été discourtois. La 



(1) Correspondance d Allemagne^ t. CXLI. Mémoire des ambas- 
Badeurs français du 16 avril 1658. 
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cour de Vienne, répondit en substance le futur Em- 
pereur, avait rinlention formelle d'observer le traité 
de Munster, et, sans condamner la mémoire de son 
père Ferdinand III, il pria les deux électeurs de lui 
indiquer les mesures les plus efflcaces pour arriver à 
une entente amicale avec la France. Quant à l'envol 
d'une mission spéciale à Madrid et à Paris, le jeune 
Roi « le trouvait fort à propos ». Ces déclarations 
encourageantes levèrent les derniers scrupules de 
Philippe do Schocnborn, et tout fut arrêté pour le 
prochain départ du comte Guillaume de Furstenberg 
et de l'agent Blome. On décida en même temps que 
la mission se rendrait d'abord en France; quant au 
voyage d'Espagne, il serait fait ensuite, mais par 
Blome seul. 

Il restait, dans cette éventualité, à obtenir de l'am- 
bassadeur d'Espagne, sinon des lettres de recom- 
mandation, au moins un passeport, et Blome vint le 
lui demander. Mais la contradiction avait le don 
d'irriter Pegnaranda. La démarche des Electeurs lui 
déplaisait, et il y voyait, non sans raison, une nou- 
velle intrigue, très habilement ourdie, pour achever 
de le mettre dans son tort. Il tint à honneur de s'v 

m 

opposer jusqu'au dernier moment, avec dédain et 
arrogance, sans s'apercevoir qu'il servait ainsi les 
intérêts de la France, en provoquant contre TEspagne 
les susceptibilités des membres les plus influents du 
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Collège impérial. Gramont et Lionae écrivaient à ce 
propos le 19 avril 1658 : 

Comme le dit Blome est allé prendre congé de lui (Pegiia- 
randa), et lui demander un passeport pour l'Espagne, il lui a 
répondu qu'un autre, qui serait moins son ami, le laisserait 
aller pour l'abandonner aux fatigues d'un long voyage, et à 
TafiFront, après être arrivé, de ne voir ni le Roi, ni Don Luis de 
Haro ; mais que, pour le sieur Blome, il lui voulait doimer 
l'avis salutaire de ne pas l'entreprendre ; par ce, première- 
ment, qu'il ne lui donnerait point de sauf-conduit; qu'il serait 
arrêté à Iruo, première ville d'Espagne, sans qu'on lui permit 
de passer outre, et que, quand il pourrait môme arriver à 
Madrid, il n'y verrait ni le Roi, ni le seigneur Don Luis; et 
comme le sieur Blome a reparti que peut-être ne trouverait-il 
pas Sa Majesté dans les mêmes sentiments, s'agissant du bien et 
du repos de la Chrétienté, il lui a répliqué qu'il représentait 
ici le Roi et qu'il lui devait croire, comme à sa personne pro- 
pre, et qu'au reste cela était fondé en toute raison de traiter 
de cette sorte les envoyés des deux princes, qui se déclarent ici 
ennemis de la couronne d'Espagne et qui travaillent, avec plus 
d'ardeur et de véhémence que les ambassadeurs de France eux- 
mêmes ne sauraient souhaiter, à vouloir faire une capitulation 
au futur Empereur, pernicieuse à l'Empire, à tous ses menïbrcs 
principaux, comme est le cercle de Bourgogne, et k la religion 
catholique. Il a ajouté pour conclusion que si, nonobstant 
tout ce qu'il lui avait dit, il ne laissait pas de vouloir entre- 
prendre le voyage d'Espagne, il serait forcé de faire ici des {)ro- 
testations publiques, comme il s'y était opposé. 

Voilà ce qui s'est passé, et on a su depuis, d'un bon endroit, 
que, si les deux Électeurs eussent persisté à envoyer aussi bien 
en Espagne qu'en France, les Autrichiens avaient déjà disposé 
l'Électeur de Saxe et celui de Trêves à y envoyer aussi un exprès, 
pour témoigner que ce n'a été que le sentiment particulier de 

il 
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doux Électeurs et nou pas le leur, de faire cette mission qu'ils 
désavouaient. Cependant M. de Mayence a cm d'autant plus 
nécessaire que ces deux Messieurs aillent en France pour con- 
certer avec Votre Éminence plusieurs choses, qui ne lui déplai- 
ront pas(i). 

Pegnaranda venait de commettre une maladresse 
inexplicable. Elle fut vivement ressentie par TÉlec- 
teur de Mayence, et fit déborder le vase. Son chan- 
celier, Boincburg, tint aux ambassadeurs français 
un langage indigné contre le diplomate, qui avait 
osé traiter son maître avec tant de légèreté. Refuser 
un passeport pour TEspagne au représentant d'un 
prince qui n'était pas en guerre avec cette puissance! 
Boineburg, familier avec les maximes du droit des 
gons, n'avait jamais rien vu d'aussi incorrect. C'est 
en latin que l'excellent homme donnait cours à sa 
colère. « Non soliim, disait-il, contra jus gentium 
dcneyare litteras commeatùs 7ion hostibus ; sed erat 
id summo dedecori et dehonestame7ito Electori mo- 
f/untino. )) Et, ajoutait-il, si mes conseils sont sui- 
vis par TElecteur, « sentiet Hispania icttis germani- 
cos (2). » 

Les envoyés des Electeurs partirent bientôt pour la 
France, laissant Pegnaranda à ses réflexions sur la 

ili Cones-^fominncn irAUcmafjne^ t. CXLI. Mémoire des ambas- 
vSînIeurs, 1!) avril 1G58. 
(2i Itirw, ihidoni. 
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faute.qu'il avait faite. Les rapports furent un moment 
assez tendus, entre l'Archevêque de Mayence et l'am- 
bassadeur de Philippe IV, pour que le premier crût 
devoir prendre des mesures de sûreté personnelle 
contre un adversaire aussi passionné. Pegnaranda 
comprit-il qu'il avait dépassé la mesure? Ce qui est 
certain, c'est qu'il chercha à atténuer l'effet de sa 
conduite, et se donna la peine d'en expliquer lon- 
guement les motifs au Chancelier Boineburg. Un 
mémoire du 30 avril 1658 résume ainsi cet entre- 
tien : 



Il entra en de grandes justifications sur tout ce qui 

s'était passé entre lui et M. le comte Guillaume et le sieur 
Blome, disant qu'ils l'étaient venus trouver pour lui faire une 
proposition, qui contenait beaucoup de choses sur la matière 
la plus importante et la plus chatouilleuse qui se puisse trai- 
ter; que, comme il a mauvaise mémoire, il les avait priés 
de rétendre par écrit; qu'ils avaient été, quatre jours après 
cela, sans le revenir voir ; qu'à la fin le sieur Blome y était 
retourné seul, et lui avait présenté un papier qu'il n'avait pu 
recevoir, ne le voyant ni signé, ni cacheté de M. l'Électeur, 
ni même d'aucun de ceux qui lui avaient parlé ; que la raison 
de son refus était que, n'ayant nul pouvoir, ordre, ni instruc- 
tions touchant la paix, il ne voulait pas s'emban^asser en cette 
affaire-là, ni en écrire à son maître, sans avoir la sûreté par 
devers lui, ajant quelque chose en mains qui justifiât pourquoi 
il l'avait fait ; qu'à plusieurs jours de là, sans que, dans l'in- 
tervalle du temps, on lui eût fait dire un seul mot, le même 
sieur Blome l'était revenu trouver seul, pour lui signifier que 
MM. les deux Électeurs envoyaient le comte Guillaume et le 
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ditBlome en France et, de ià, le dit Blome en Espagne, Jequel 
lui demanda un passeport ; rju'il n*avait pu moins faire que 
de lui remontrer qu'il serait mieux que celui qui désirait aller 
à Madrid ne passât point par la France, et prit le chemin de la 
mer ; qu'en ce cas, il n'aurait nul besoin de passeport ; qu'à 
la vérité, en faisant autrement, il ne pouvait pas accorder le 
sauf-conduit qu'on lui demandait, pour plusieurs raisons: la 
première, celle du chemin qu'il prendrait, qui ne leur pou- 
vait ôtre que fort suspect ; la deuxième qu'il n'était pas assez 
informé du véritable sujet de celte mission, ni de la pensée de 
MM. les Électeui*s pour oser s'en charger envers son maître, en 
leur donnant moyen d'exécuter une chose, qui pouvait avoir 
des fins contraires à son service, el, en troisième lieu, qu'on 
voulait faire un capitulation au futur Empereur, si préjudicia- 
ble au roi son maître, et on vovait d'ailleurs courir dans le 
public des projets de ligues, lesquels, s'ils étaient véritables, 
jamais la couronne d'Espagne ne pourrait accepter pour mé- 
diateurs ceux qui y seraient entrés, puisque toutes ces unions 
ne seraient formées que contre ses intérêts ; que tout cela 
l'avait obligé à dire pour conclusion au sieur Blome, ou qu'on 
s'expliquAt avec lui davantage, ou qu'on ne songeât point à 
cet envoi : voire, lui pronostiquant ce qui lui en arriverait, si 
son maître persistait daiis ce dessein, qui était que, ne portant 
point de passeport de lui..., ou il serait arrêté à la première 
ville frontière, sans qu'on lui permit de passer outre ; on que, 
s'il pénétrait jusqu'à Madrid, ni le Roi, ni le seigneur Don Luis 
(de Haro) ne le verraient, le sachant parti d'un lieu où il y a 
deux ambassadeurs de Sa Majesté, sans qu'il pût présenter ni 
passeport, ni lettres qu'ils lui eussent données {\). 



([) Correspondance iCAUemaffne, t. CXLI. Mémoire à Ms» le 
Cardinal, 30 avril 1658. — L'Espagne avait deux ambassadeurs ex- 
traordinaires auprès de la Diète, le comte de Pegnaranda et le 
marquis de Las Fuentès. 
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Toutes ces raisons avaient de la valeur, mais, en 
diplomatie, le tact est la première des qualités, et il 
faut convenir qu'il faisait absolument défaut à Peg- 
naranda. Il avouait sans détours que ce qui l'offen- 
sait le plus dans l'attitude des médiateurs, c'était la 
prétention de consommer le divorce entre l'Empire 
et l'Espagne ; mais en refusant de se prêter, au 
moins par les apparences, à la prompte conclusion 
de la paix, il stimulait les Electeurs à chercher, dans 
d'autres combinaisons, l'équivalent des garanties 
qu'elle leur eût offertes, et lorsque la cour de Madrid 
spéculait si ouvertement sur l'assistance de TAllc- 
magne pour continuer la guerre avec la France, ils 
s'attachaient tous les jours avec plus de fermeté à 
la pensée d'enfermer le futur Empereur dans une 
capitulation rigoureuse. 

Onsait que les Empereurs d'Allemagne, avant leur 
couronnement, étaient tenus de jurer une charte, 
fixant les droits, et déterminant les obligations du 
Chef de l'Empire pendant la durée de son règne. 
Cette charte ou capitulation, rédigée par les Elec- 
teurs, à chaque vacance, était comme le miroir de 
leur état d'esprit et des influences auxquelles ils 
obéissaient (1). En rendant obligatoire l'intervention 

(1) Le traité de Westphalie avait prescrit rétablissement d'une 
capitulation perpétuelle. Cette clause ne reçut son exécution (fue 
soixante-trois ans plus tard, en 1711. 
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des diètes pour confectionner ou interpréter les lois, 
faire la paix ou la guerre, conclure des alliances, 
lover des impôts et construire dos forteresses, le 
traité de Westphalie avait déjà singulièrement affai- 
bli les pouvoirs de la Couronne; aujourd'hui le plan 
de la France était de les anéantir. Louis XIY exi- 
geait que le futur Empereur s'interdtt toute immix- 
tion, directe ou indirecte, dans les guerres dont 
ritalie et le Cercle de Bourgogne, c'est-à-dire la 
Franche-Comté et les Pays-Bas, étaient alors le 
théâtre, ainsi que Tenvoi dans ces provinces do 
soldats, d'armes et d'argent, non seulement contre 
la France, mais contre ses alliés. 

La Bavière et la Saxe se prononçaient énergique- 
mont contre cette prétention ; TLlecteur de Trêves, 
qui était depuis quelque temps en négociations 
secrètes avec TAutriche, devait voter dans le mémo 
sens. L'autre camp était formé par les archevêques 
do Mayence et de Cologne, et le Palatin d'Heidel- 
berg. Quant à Léopold, comme roi de Bohème, il 
pouvait prendre part seulement au scrutin impérial, 
mais non aux arrangements préliminaires de Télec- 
tion. Sescons(Mllorsne réussirent même pas cette fois 
à avoir entrée au collège électoral, et furent ainsi 
traités avec moins d'égards que les représentants 
des autres prinot's. La majorité dépendait donc exchi- 
sivoment du marquis de Brandebourg, et la cour de 
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Vienne n'avait rien négligé pour gagner son suf- 
frage; mais rhabile Électeur excellait à retirer d'une 
main ce qu'il donnait de l'autre. « La maison d'Au- 
triche, écrivait un des envovés de Frédéric-Guil- 
laume, est dans une telle situation, que si Brande- 
bourg lui demandait sa chemise de corps, elle serait 
hors d'état de la lui refuser (1) ». Au mois de février 
1658, un traité d'alliance offensive et défensive avait 
été signé entre l'Autriche et l'électeur de Brande- 
bourg contre la Suède; le roi de Bohème, candi- 
dat à l'Empire, put compter, dès ce moment, sur la 
voix de son allié. Ici devaient s'arrêter les complai- 
sances de Frédéric-Guillaume. Les libéralités du 
maréchal de Gramont et de Lionne (2), employées 
avec art sur deux de ses représentants, donnèrent à 
ceux-ci une grande force pour persuader à leur maî- 
tre que, s'il mécontentait la Franco, il s'exposerait à 
perdre le duché de Clèves, revendiqué par le comte 
de Neubourg. Cette menace mit fin aux hésitations 
de l'Electeur, et dès lors, la défaite de la diplomatie 
autrichienne fut consommée. 

Le roi de Hongrie suivait ces discussions d'un 



(1) Droysen, Geschichte der preussùchen Politik^ t. UI, p. 372. 

(2) AfTaires étrangères. Correspondance d'AUe^nagne, t. CXLIII. 
X'rcnnesse de 1,000 pistoles faite par les ambassadeurs français au 
^représentant de rÉlecteur de Brandebourg, le 12 mai 1658. La 
valeur de la pistole était fixée à dix livres, depuis 1652. 
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œil attristé, mais sans avoir les moyens d'y inter- 
venir efficacement. En vain, ses conseillers faisaient- 
ils observer qu'elles relevaient de la compétence de 
la Diète plénièro, et non de Tappréciation des hlec- 
teurs : la majorité obéissait à un courant irrésis- 
tible, et il fut arrêté que la rédaction proposée par 
elle (art. 13 et 14), serait mise en délibération le 43 
mai. C'était la date fixée pour le « grand combat », 
selon l'expression des ambassadeurs français. Ils 
s'y étaient préparés avec un zèle infatigable ; ils en 
calculaient les résultats avec anxiété. Tout parais- 
sait marcher à souhait, lorsque, dans la journée du 12, 
l'Électeur palatin, celui-là même qui avait vendu son 
suffrage à la France par contrat formel, posa des con- 
ditions inattendues. Avant de s'exécuter, il exigeait 
que les représentants du roi Louis XIV lui don- 
nassent pleine satisfaction dans les démêlés qui 
avaient surgi entre la cour d'Heidelberg et celle de 
Munich, notamment à l'occasion d'un des vicariats 
de l'Empire, exercé par la seconde, et revendiqué 
par la première. Le maréchal de Gramont et Lionne, 
piqués au vif par les procédés indélicats du Palatin, 
se demandèrent d'abord s'ils ne devaient pas rompre 
avec lui, et lui réclamer le remboursement des 
110,000 écus qu'il avait déjà touchés. Mais après 
réflexion, ils répondirent à Charles-Louis par un 
écrit conciliant et ploiu de promesses. Il fit quel- 
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ques difficultés pour s'en contenter, et même pour 
recevoir Gravel qui avait été chargé de le lui com- 
muniquer; puis, à la suite d'une conférence de 
trois heures, il consentit à donner parole « d'opiner 
le lendemain, conformément à ce qui avait été con- 
venu » depuis longtemps. 

Les ambassadeurs français croyaient pouvoir 
attendre désormais avec confiance le résultat des 
délibérations du 13 mai. Mais au moment où ils se 
flattaient de toucher au port, la fortune leur ména- 
geait une dernière épreuve. Gagné par l'or des Sué- 
dois, dont la France négligeait un peu les intérêts, 
le Palatin avait fait suivre son vote d'une réserve, 
qui en détruisait toute la valeur. Gramontet Lionne 
rendirent compte à Mazarin de ce grave incident, 
dans les termes qui suivent : 

Enfin le jour du grand combat arriva, qui fut le lundi 13'' ; 
quand nous n'attendions qu'un événement favorable et, avec 
grande raison,.... que nous pensions avoir mis en sûreté les 
quatre voix de Mayence, Cologne, Palatin et Brandebourg, 
nous fûmes surpris qu'au sortir de l'assemblée, on nous vint 
annoncer que M. l'Électeur Palatin avait formellement empêché 
que le conclusum n'eût été fait en notre faveur, ayant bien 
donné son vœu, conforme aux trois autres, mais y ayant 
ajouté une condition, qu'il n'entendait pas qu'il eût aucun 
lieu, qu'en cas qu'au môme temps on donnât satisfaction à la 
Suède sur la prétention qu'elle avaitaussi, que l'Empereur ne se 
pût mêler de la guerre de Pologne et fût obligé, avant l'élec- 
tion, d'en retirer ses troupes. A quoi ceux de Brandebourg 
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s*étuiit opposés et (ayant) déclaré qu*ils suspendraient leur 
vœu jusqu'à ce que M. TÉlecteur Palatin eût ôté cette condi- 
tion qui regardait la Suède, ie dit Palatin ayant persisté jus- 
qu'au bout à vouloir faire dépendre une affaire de l'antre, 
sous prétexte d'empêcher la division qui en pourrait autrement 
arriver entre les Couronnes, on se sépara sans avoir pu rien 
conclure (i). 

L'attitude incorrecte du Palatin causa une émo- 
tion profonde dans le Collège électoral, et remplit 
de joie les partisans de rAutriche. Au sortir de la 
séance, on vit les ambassadeurs d'Espagne se préci- 
piter chez lui pour le féliciter en grande pompe. 
Mais ce n'était là qu'une diversion éphémère. Le 
défaut de Charles-Louis était de prendre, sans scru- 
pules, l'argent de toutes mains : les ambassadeurs 
français connaissaient son faible et ils surent trou- 
ver, en moins de vingt-quatre heures, une combinai- 
son infaillible pour ramener dans le droit chemin, 
définitivement celte fois, rËIecteur indocile. Ënfait, 
la victoire ne pouvait plus leur échapper : ils la 
gagnèrent contre la cour de Vienne le surlendemain, 
15. Gravel se rendit auprès du Roi pour lui porter 
la bonne nouvelle, et le Secrétaire d'État, Brienne, 
en fut informé par une relation, dont voici le passage 
essentiel : 

(1) Correspondance (VAUemotpte^ t. CXLI. Mémoire à Son Émi- 
7ience, 14 mai 1G58. — Comparez avec les Mémoires du. Maréchal 
(le Oramont. 
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Enfin, par les bons ordres qui nous ont été donnés et les 
puissants moyens dont son Éminence a pris soin de nous 
assister de toutes manières, nous avons eu le bonheur (en cas 
que l'Empereur futur ne veuille tomber dans un parjure for- 
mel, qui rendrait môme ses actions et sa cause fort odieuses, 
et la nôtre, fort favorable envers tous les princes et États de 
TEmpire) ; nous avons, dis-je, eu la bonne fortune de détacher 
effectivement les deux maisons d'Autriche, d'Allemagne et 
d'Espace, dans la continuation de cette guerre, et de défaire 
ici à plate couture, sans effusion de sang, et par une négocia- 
tion très prudemment entreprise par Son Éminence, non seu- 
lement les 6,000 hommes que le comte de Pegnaranda avait 
donné parole à Marsin (un des offîciers généraux de Condé), 
de faire envoyer dans un mois contre le Protecteur d'An- 
gleterre, mais tous les autres secours de troupes que les 
Espagnols pouvaient attendre de l'Empereur pour le besoin 
qu'ils en auront à l'avenir, dans les Pays-Bas et dans l'État de 
Milan ; ce qui probablement ne contribuera pas peu à leur 
donner des pensées plus pacifiques. Car il fut fait un concliisitm 
au Collège électoral le 15 du courant, par lequel non seule- 
ment ont été exclus et défendus tous secours contre la France, 
mais ceux aussi que la maison d'Autriche voudrait envoyer, 
sous le prétexte des Anglais, qui a été le fort de la difficulté. 
La chose s'est passée avec tant d'avantage et tant d'éclat 
par la vive opposition qu'y ont faite jusqu'au bout les am- 
bassadeurs d'Espagne, secondés du Nonce, sur le point des 
Anglais, que la considération du nom du Hoi et de la dignité 
de sa couronne en a été beaucoup relevée, avec grande con- 
sternation du parti contraire et une surprise générale de tous 
les Allemands, qui n'avaient pas trop accoutumé de voir, en 
aucune assemblée de l'Empire, emporter quelque chose de 
haute lutte par des étrangers, contre la maison dominante et 
à la face d'un Hoi, qui doit être Empereur dans peu de jours. 
La seule particularité que vous dira M. Gravel des 100,000 écus 
que le comte de Pegnaranda envoya offrir au comte Egon, 
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pourvu que M. TÉlecteur de Cologne voulut ôter de son suffrage 
le seul mot de fœderatos Galliœ, vous fera juger avec quelle 
mortification ils doivent avoir reçu ce coup, et on en pourrait 
m^me conclure que les Espagnols n'espèrent pas de pouvoir 
bien facilement obliger le nouvel Empereur à violer le serment 
qu'il aura été obligé de faire, ni sitôt que le besoin qu'ils en 
ont le requerra (1). 

La rigueur de ces conditions fut ressentie avec 
amertume par Léopold : il songea même un instant 
à se désister et à quitter Francfort, mais cette im- 
pression pénible ne tarda pas à s*effacer. Au fond, 
TAIlemagne supportait impatiemment, depuis le 
traité de Westphalie surtout, les exigences politi- 
ques et militaires de TEspagne^ et les Electeurs, en 
affranchissant l'Empire de cette tutelle incommode 
et onéreuse, étaient sûrs de répondre aux vœux du 
sentiment germanique, autant qu'aux calculs de 
Louis XIV. « On connaît, écrit l'ambassadeur véni- 
tien à la cour de Vienne (2), les adhérences, les liens 
et les intérêts (de TAllemagne) avec TEspagne. La 
vérité est qu'aucune nation n'est plus abhorrée que la 
nation espagnole dans l'Empire. Les sentiments des 

(1) Correspondance (rAllcmagne^ t. CXLI. Les ambassadeurs du 
Roi à Brieiîne, 18 mai 1658. — Voir dans Dumont, Corps dipiomO' 
tique, t. VI, IJe partie, le texte de la capitulation, et spécialement 
les articles 13 et 14. 

(2; Die Reiationen der Rotschafter Venedigs, ûber Deutschland 
im Osierreich, etc. — Relatione di S. Rattista Nani, XXVU" vol. 
Vienne, 1867. 
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sujets autrichiens eux-mêmes ne sont pas meilleurs. 
La majorité désire ardemment que les intérêts des 
deux pays soient divisés, et elle craint de retomber, 
avec les guerres présentes, dans les calamités du 
temps passé. » Quand le judicieux Nani écrivait ces 
lignes, au commencement de Tannée 1658, il con- 
sidérait encore comme impossible une séparation 
complète entre les intérêts allemands et espagnols. A 
ce moment, les armes victorieuses de la France mena- 
çaient la Flandre, réputée ajuste titre le boulevard de 
TEmpire, et le Milanais, qui en était le centre his- 
torique. L'Autriche allait donc être frappée au cœur 
par les coups qui atteindraient FEspagne, et il sem- 
blait que, dans de telles conjonctures, rien ne fût plus 
impolitique pour la première que de refuser son assis- 
tance à la seconde. La question avait été agitée pen- 
dant tout Thivei* de 1658 ; Tattitude hostile des Elec- 
teurs, la pauvreté du Trésor, Timpopularité croissante 
des levées militaires, la résolurent contre la cour de 
Madrid, par les articles 13 et 14 de la capitulation, 
imposée à Léopold 1". Les ambassadeurs français 
étaient donc dans la stricte vérité, en attribuant aux 
résultats de la journée du 15 mai toute l'importance 
d*un grand triomphe pour la politique du Roi. 
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liCS envoyés de Cologne et de Mayence sont reçus par Louis XIV, 
à Amiens. — La France consent à la médiation, sous de certaines 
conditions qu'ils proposent. — Irritation du comte Pegnaranda. 
— L'article 14 de la Capitulation et les ambassadeurs du mar- 
quis de Brandebourg. — Adoption de l'article. — Élection de 
Tempereur Léopold, le 18 juillet. — Polémique entre les Electeurs 
de Mayence et de Cologne et l'ambassadeur d'Espagne. — 
Conception de la Ligue du Rhin. — Les démêlés de la Suède et 
du Brandebourg font obstacle à sa conclusion. — Activité des 
négociations pendant l'été de 1658. — Alliance de divers Élec- 
teurs et Princes allemands, le 14 août 1658. — Accession de la 
France à la ligue rhénane, le 15 août 1658. — Importance de ces 
combinaisons diplomatiques. — Rôle brillant de Gramont et de 
Lionne. 



Les envoyés des archevêques de Mayence et de 
Cologne, Blome et le comte Guillaume de Fursten- 
berg, avaient quitté Francfort au commencement de 
mai pour se rendre en France. Lorsqu'ils y arrivè- 
rent, la cour se trouvait de passage à Amiens, et 
c'est dans cette ville que Louis XIV leur donna 
audience, le 12 du même mois (1). Ils exposèrent à 

(l) AuBERY, Histoire fin i:ar(Hnal Mazariîiy liv. VII. 
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Sa Majesté combion les Électeurs deTEmpire étaient 
désireux d'assurer Tentièrc exécution du traité de 
Munster, et ils ajoutèrent que, toujours traversés 
dans cette tAche par les manœuvres de l'Espagne, ils 
se voyaient condamnés à échouer, s*ils n'étaient se- 
condés par le Roi. Le maréchal de Gramont et M. de 
Lionne avaient été invités à déclarer que le snégo- 
ciations de la paix devaient précéder l'élection im- 
périale : une telle condition paraissait trop abso- 
lue, et la cour de Madrid pouvait s'en prévaloir pour 
altérer la vérité sur les sentiments de la France. 
Les Electeurs seraient donc heureux d'apprendre 
que le Roi avait décidé de laisser plus de marge aux 
pourparlers, et consentait à ce qu'ils se prolongeas- 
sent au delà de ce terme, désormais trop restreint. 
Les archevêques de Maycnce et de Cologne se met- 
traient d'ailleurs volontiers à la disposition de 
Louis XIV, s'il jugeait que leur concours fût utile 
pour le rétablissement de la paix générale. 

La proposition des deux envoyés fut accueillie 
avec bonne grAce. Au point où en étaient les choses 
à Francfort, il parut sans inconvénient de donner 
cette satisfaction d'amour-propre aux Electeurs, ne 
fut-ce qu(» pour leur faire mitMix sentir la différence 
de procédés des deux cours, à leur égard. Blomc et 
le comttî de Furstenberg emportèrent donc Fassu- 
rancc (jue Louis XIV était prêt h traiter de la paix 
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et à la conclure, « conjointement avec ses alliés », 
après comme avant la nomination de TEmpercur. 
Le Collège électoral s'adjoindrait pour la médiation 
le Souverain Pontife et la République de Venise, 
et il était maître de fixer la date des négociations, 
ainsi que leur siège, dans la ville impériale qui 
serait le plus à sa convenance. Toutefois, si la 
réponse de l'Espagne n'était pas connue à la fin du 
mois de juillet, Louis XIV se réservait le droit de 
reprendre sa liberté d'action (1). 

Les agents de» Electeurs repartirent j/our Franc- 
fort, et une communication officielle des ambassa- 
deurs français vint confirmer bientôt l'exactitude de 
leurs rapports. Tous les obstacles étaient donc levés, 
et la discussion de la paix pouvait commencer im- 
médiatement. Le 30juin, les archevêques deMayence 
et de Cologne firent part à Pegnaranda, par une note 
écrite, du résultat de la mission que Blome et le 
comte de Furstenberg venaient de remplira Amiens, 
et réclamèrent son assentiment à la proposition qui 
avait été agréée par le Roi. Malheureusement, il était 
dans la nature de Pegnaranda de s'attacher avec 

(1) Les comtes de Furstenberg, Guillaume et François, n'eurent 
pas lieu de se repentir de leur zèle pour les intérêts de Louis XIV 
dans cette circonstance. Le 4 juin, le Roi leur fit promesse, par ses 
ambassadeurs à Francfort, de l'évôché de Metz et de l'abbaye 
de Saint-Arnoul, garantis, jusqu'au rétablissement de la paix, pour 
un revenu de 16,000 livres. 

10 
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raideur ot f^aiichorie à la lettre de ses instructions, 
et de ne savoir jamais tempérer par des formes aima- 
bles l'inflexibilité de SOS refus. Il répondît, le 3 juillet, 
que ses pouvoirs ne lui permettaient pas encore d'ac- 
cueillir les suggestions dos Électeurs; mais puisque 
les négociations de la paix devaient se prolonger 
après la clôture de la Diète, il y avait, selon lui, un 
moyen très efficace de préparer Tœuvre de la média- 
tion, c'était de tenir compte avec impartialité des 
intérêts de l'Espagne dans la rédaction de la charte 
impériale, et si les archevêques de Mayenco et de 
Cologne se montraient disposés à travailler dans ce 
sens, Pegnaranda était prêt, de son côté, à dépêcher 
un courrier k Madrid pour provoquer les ordres de 
Philippe IV. 

Cette exigence était maladroite, et les Électeurs 
n'eurent pas de peine à la réfuter. S'inspirant des 
conseils des ambassadeurs français, ils répliquèrent 
à Pognaranda par un écrit, daté du 5 juillet, qu'ils 
n'apercevaient aucune connexité entre la Capitula- 
tion du futur Empereur et la paix entre les Couron- 

r 

lies. Du moment que les Electeurs étaient résolus 
à empêcher l'Espagne de tirer de l'Empire de 
nouveaux secours pour continuer la guerre avec 
la France, la cour de Madrid n'en avait que plus de 
raison d'accepter la médiation du Collège, et de dé- 
poser les armes à des conditions honorables. Mais 
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l'espoir de Vy déterminer s'affaiblissait chaque jour 
davantage dans l'esprit du maréchal de Gramont et 
de Lionne. Témoins des susceptibilités que Pegna- 
randa excitait à plaisir chez les membres les plus 
influents de la Diète, ils écrivirent le 9 juillet 1688 
à Mazarin : 

Nous ne nous sommes pas trompés dans le jugement que 
nous avons fait toujours, et souvent mandé à Votre Éminence, 
que M. le comte de Peguaranda ne voudrait pas profiter de 
toutes les avances et facilités que le Roi a apportées de sa part 
SOT Taffaire de la paix. Votre Éminence trouvera ci-joint la 
réponse qu'il a enfin donnée sur nos offres, qui n*est qu'un 
par galimatias, qui a été même précédé d'une sensible injure 
qu'il a voulu faire à M. de Mayence. MM. les Électeurs de 
Majence et de Cologne lui ayant envoyé M. le chancelier Meil 
et le comte Egon pour lui mettre en main l'écrit, dont Votre 
Éminence trouvera ci-jointe une copie, pendant qu'on lui en 
dit de vive voix le contenu; il n'interrompit point le dit chan- 
celier qu'en l'endroit où il parla du désir que nous avions 
témoigné d'être éclaircis pour certain temps des intentions 
du Roi Catholique, après le quel nous nous déclarions libres. 
Il dit alors : Rex meus non sinit prœfigi sibi terminum, sed 
irwitatus semper veniet. Quand on eut cessé de parler, et que 
le dit Chancelier lui présenta le papier, il regarda d'abord s'il 
était signé et dit : An nesciunt morem meum nulla scripta reci- 
piendi, nisi sint firmata, prœcipue tractando cum Moguntinol 
et rendit aussitôt le dit écrit. 

Pegnaranda fit de grandes caresses au comte Egon, lui 
demanda des «nouvelles de M. de Cologne, le pria de l'assurer 
de son service, le prit par la main pour le conduire et, en se 
séparant, tourna le dos au Chancelier, sans lui avoir fait la 
moindre civilité, ni pour son maître, ni pour sa personne.... A 
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demi lieiiro de là, pour ne faire pas au dit Pegnaranda le plai- 
sir qu'il avait peut ôtrc cherché en cette équipée, MM. de 
Mayence et de Culognc, sans témoigner être offensés de rien, 
lui iH?nv(\yércnt le dit écrit, non seulement signé de leurs 
mains, mais cacheté encore de leur sceau ({), 

Pendant ce temps, la discussion de la charte im- 
périale s'était continuée sans interruption et, depuis 
quelques jours déjà, elle était arrivée à son terme. 
mais après une série de tribulations et d'épreuves, 
qui avaient fort ému les ambassadeurs du Roi. L'ar- 
ticle XIV, précédemment adopté par le Collège électo- 
ral, interdisait à TEmpereur, on s'en souvient, de 
prendre parti contre la France et ses alliés dans les 
guerres d'Italie et du cercle de Bourgogne. Quatre 
membres sur sept s'étaient prononcés en faveur de 
cet arlicle, malgré les instances du Roi de Bohème, 
et il semblait irrévocablement acquis, lorsque les 
ambassadeurs du marquis de Brandebourg soulevè- 
rent des contestations imprévues. D'ordre de leur 
maître, ils firent observer que l'obligation imposée 
au futur Emptîreur de ne. prêter aucune assistance à 
la cour de Madrid, môme contre les alliés de la 
France, excédait le traité de Munster, et, sans rien 
perdre de sa force présente, devait être soumise à la 
ratification de la prochaine Difete plénière, le Collège 



1,1} Correspondance crAUemagne^ t. CXLI. 
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électoral n'ayant point qualité pour trancher seul 
les questions relatives à la sûreté de l'Empire. Le 
maréchal de Gramont et Lionne réussirent à écarter 
cette proposition, qui tendait à enlever toute portée 
sérieuse à l'article xiv et à lui donner, selon leur 
expression, le caractère d'une « résolution ad tem- 
pus », et d'une « justice provisionnelle ». 

Les représentants de l'Electeur Frédéric-Guil- 
laume se voyant battus de ce côté, portèrent le débat 
sur un autre terrain. Ils demandèrent que la France, 
assurée désormais de la neutralité de l'Empereur en 
Italie, en Flandre et en Bourgogne, s'engageât, par 
réciprocité, à n'envoyer, ni troupes, ni argent aux 
ennemis de Léopold I" et de sa famille. Electeurs, 
Princes et États de l'empire, en ajoutant que l'inter- 
prétation de cette clause nouvelle serait entièrement 
conforme à la lette du Traité de Westphalie. 

Dès que nous sûmes, racontent Graniunt et Lionne dans une 
dépêche à Brienne, datée du juillet, que les ambassadeurs de 
Brandebourg, sans nous faire dire un seul mot de leur des- 
sein, nous avaient porté ce coup dangereux, lun de nous 

fut (les) trouver pour leur dire que nous consentirions à cette 
sorte d'obligation réciproque, aux termes qui seraient justes; 
mais que, s'ils prétendaient laisser Taddition à leur suffrage 
en la manière qu'ils l'avaient conçue, et particulièrement de 
n'ajouter pas au mot de : no^iraQ familiae celui d'austriaco- 
germanicae : de ne rayer pas entièrement de la dernière clause : 
Non alia interpretatio admittatur, etc. nous leur déclarions que 
nous le prendrions pour une révocation absolue du suffrage 
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que Son Altesse Électorale avait donné en faveur du Roi, el 
dont Sa Majesté l'avait déjà remerciée par âne lettre de sa 
propre main, et qu'en ce cas>Ià, sa dite Altesse ne trouvât pas 
étrange si Sa Majesté, voyant que pour complaire à ses enne- 
mis, et au préjudice du propre bien de l'Empire, et révoquant 
contre tout ordre accoutumé un conclusion déjà formé et 
arrêté, elle voulait, autant qu'il est en elle, préjudicier 
aux intérêts de la France, sa dite Majesté lui en témoignait 
en toutes occasions son ressentiment, et se joignant à tous 
ses ennemis, même lui en suscitant de nouveaux, pour en 
tirer raison, par tous les moyens qui seraient en son pou- 
voir (1). 

Effrayés par ces menaces, les ambassadeurs de 
Brandebourg firent immédiatement d'importantes 
concessions. Ils maintenaient leurs exigences sur 
le principe de la réciprocité, et ils avaient ordre d'in- 
sister pour que l'article xiv reçut ce complément 
indispensable : mais^ils consentiraient volontiers à 
l'abandon de la phrase finale qui devait en régler 
rinterprétation, ainsi qu'à Taddition des mots ans- 
tinaco-germanicae. Au cours de la négociation, qui fut 
longue et laborieuse, un des représentants de l'Élec- 
teur confessa en toute franchise à Gravel les em- 
barras de Frédéric-Guillaume, et les nécessités do 
sa position. 

il représenta l'État où se trouvait son Maître, sur le point 
d'être attaqué d'une grande puissance, abandonné de tous ses 

(1) CotrespOHdance (TAllcmayne, t. CXLI. 
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amis, et n'ayant que le roi de Hongiie seul pour son soutien ; 
qu'il ne voulait pas perdre, par son propre fait, le seul ami qu 
lui restait, et la fin fut qu'ils ôteraient la dernière clause et 
ajouteraient le mot, comme nous désirions, pourvu que nous 
leur témoignassions que le Roi demeurerait content de M. l'É- 
lecteur. Mais que si Sa Majesté devait n'être pas moins mal 
satisfaite du reste de leur addition, dont ils ne pouvaient se 
dispenser, ils la laisseraient en l'état qu'elle est, sans y chan- 
ger un iota, pour ne pas désobliger les Autrichiens, et perdre 
néanmoins l'affection de la France (1). 

Mais quand il fallut passer à la rédaction, de nou- 
velles difficultés surgirent. Enfin, on réussit à s'en- 
tendre sur un texte additionnel qui, tout en garan- 
tissant, par réciprocité, àTEmpereur et à sa maison 
aiistro-germaniqiie la neutralité de la France, laissait 
aux Électeurs, Princes et États, pleine liberté pour 
demander son appui en cas d'agression, et à Louis 
XIV, ainsi qu'à ses alliés, une entière latitude pour 
y répondre favorablement, sans sortir des limites 
tracées par les traités de paix. 

La discussion de la charte impériale était terminée 
le 5 juillet. Le rofde Bohême en reçut communica- 
tion dès le 6, au Rœmer, en présence du Collège 
électoral (2). Le futur Empereur se retira aussitôt 



(1) Correspondance d'Allemagne,, t. CXLI. 

(2) La Capitulation impériale du 18 juillet 1658 se compose de 
quarante-sept articles, pour la plupart très développés. On en 
trouvera le texte dans le Recueil de Dumont, t. VI, 11° partie. 
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dans une pièce voisine, où rattendaicnt ses conseil- 
lers. Il reparut quelque temps après, annonçant 
qu'il acceptait la Capitulation et la tenait, dit un 
témoin, pour entièrement conforme à réquité et à 
la Bulle d'or (1). 11 ne restait plus dès lors qu'à arrê- 
ter la date de Télection, et elle fut fixée aa 18 juillet. 
La présence des étrangers étant interdite ce jour-là 
à Francfort, les représentants des puissances auprès 
de la Diète durent prendre leurs dispositions pour 
quitter prochainement la ville. Mais le maréchal de 
Gramont et Lionne se firent un point d'honneur de 
reculer leur départ le plus longtemps possible. Ils 
sortirent de Francfort, seulement la veille du scrutin, 
et après leurs collègues d'Espagne, pour se retirer à 
Mayonce. Le lendemain, le roi de Bohème fut élu 
Empereur, àTunanimité des voix, y compris lasienne, 
et couronné le 1" août suivant, sous le nom de 
Léopold I". Il comptait un peu plus de dix-huit 
ans. 

En souscrivant à l'article xiv de la capitulation du 
18 juillet lOriS, Tempereur Léopold s'était engagé à 
favoriser le rétablissement de la paix entre l'Es- 
pagne et la France, « principalement dans l'étendue 
des cercles et patrimoines de l'Empire. » Cette dis- 



(I. Correspondance (l'A Uemnt/uej t. CXLIII. Tiré (run rapport 
anonyme fait à un dos ambassadeurs, le G juillet 1058. 
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position fournissait aux électeurs de Mayence un 
prétexte plausible pour reprendre, avec Pegnaranda, 
les négociations au point où elles s'étaient arrêtées, 
peu de temps auparavant, et Tempereur Léopold 
était à peine élu, depuis deux jours, que les média- 
teurs demandèrent à l'ambassadeur do Philippe IV 
son dernier mot sur les propositions, dont il avait été 
saisi par eux. Cette fois, Pegnaranda consentit à 
répondre plus explicitement. Il exposa, par lettre en 
date du 23 juillet, que, d'après des ordres de son gou- 
vernement, remontant au 12 juin, et reçus « trois 
jours auparavant », il était autorisé à communiquer 
la déclaration suivante aux électeurs. Le roi Philippe 
IV désirait la paix, mais il exprimait le désir qu'on 
formât, pour la discuter, « une assemblée aux Pyré- 
nées, sur la frontière commune », et à une égale 
distance du siège de chacune des deux cours. Quant 
à la médiation, le Pape et la République de Venise 
semblaient indiqués pour l'exercer, comme au Con- 
grès de Munster. Los instructions de Pegnaranda 
étant parties de Madrid, avant que la cour eût pu 
connaître les intentions des archevêques de Mayence 
et de Cologne à cet égard, l'ambassadeur ne pouvait 
encore ni les approuver, ni les repousser; toutefois, 
il croyait que le Collège électoral ferait « une chose 
agréable à Sa Majesté », en députant un ou plusieurs 
plénipotentiaires à la conférence projetée. 
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A la lecture de cette communication, les Électeurs 
éprouvèrent un réel embarras. Contrairement à son 
habitude, la diplomatie espagnole se tirait d*un 
mauvais pas avec une certaine bonne grâce, et for- 
mulait des propositions qui, malgré leur nouveauté, 
étaient dignes d'examen. Consultés par les archevê- 
ques de Maycnce et de Ccdogne, les ambassadeurs 
de Louis XIV exprimèrent Favis que toutes les pers- 
pectives de la médiation se trouvaient bouleversées, 
et qu'il y avait lieu d'en référer à Paris. Mais à titre 
d'observations personnelles, ils ajoutèrent que la 
combinaison, suggérée aujourd'hui par l'Espagne, 
avait déjà été faite en son nom par Pegnaranda lui- 
même, au Congrès de Munster, et qu'elle concluait à 
l'adoption d'une procédure, contraire à tous les pré- 
cédents. Invoquant Thistoire à leur aide, Gramont 
et Lionne rappelèrent que, depuis plus d'un siècle, 
tous les traités de paix entre la France et l'Espagne, 
sauf celui de 1526, avaient été négociés aux confins 
des Pays-Bas, à Cambrai, Crespy, Vauxelles, Ca- 
tcau-Cambrcsis, Vcrvins, etc., et jamais aux Pyré- 
nées. 

Sur le fond du débat, l'ambassadeur d'Espagne se 
contenta do répliquer qu'il maintenait strictement 
ses déclarations du 23 juillet. Puis, il entra avec 
vivacité dans la controverse, soulevée par le maré- 
chal de Gramont et M. de Lionne, et prétendit que 
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ridée de réunir une conférence aux Pyrénées appar- 
tenait, non pas à la cour de Madrid, mais à Mazarin 
lui-même, qui en avait fait entretenir le roi Phi- 
lippe IV, neuf années auparavant, par les ambassa- 
deurs d'Angleterre. Pegnaranda avait hâte d'ail- 
leurs d'en finir avec une polémique fastidieuse, et 
comme il venait d'être nommé Vice-Roi de Naples, 
il annonçait l'intention de quitter très prochaine- 
ment l'Allemagne pour se rendre à son poste. A 
partir de ce moment, les Electeurs comprirent que 
leurs démarches n'avaient plus d'objet, et la négo- 
ciation fut close (1). 

La mission des ambassadeurs du Roi à Francfort 
ne se terminait pas avec l'élection de Léopold P', 
car la prévoyance de Mazarin avait appelé leur atten- 
tion sur une autre affaire d'une grande importance. 
Quand la politique française cherchait à affranchir 
l'Allemagne de la tutelle de l'Autriche, c'était pour 



(1) La polémique dont nous venons de résumer les pièces prin- 
cipales, se termine par un écrit de Lionne, daté du 22 août. Pour 
rédification des médiateurs, Lionne y reprend une à une les allé- 
gations de Pegnaranda et démontre que si la paix n'a pas été con- 
clue jusqu'ici entre les deux couronnes, la faute en est imputable à 
l'Espagne seule. Dans cet exposé assez étendu, on trouvera nombre 
de faits et d'indications, qui ne sont pas sans intérêt pour l'histoire 
des relations diplomatiques entre l'Espagne et la France, de 1648 
à 1658. — Voir la brochure déjà citée : Négociations de MM, les 
élecimtrs de Mayence et de Cologne^ faites à Francfort, etc. Paris, 
Séb. Cramflrisy, in-8o, 1658. 
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arriver à substituer sa propre influence à celle de la 
cour de Vienne, au moins sur une partie du corps 
germanique. Le moyen le plus infaillible d'attein- 
dre ce résultat, eût été d'enlever à la maison de 
Habsbourg la couronne impériale, et de la placer sur 
la tète d'un prince, sérieusement acquis aux intérêts 
du roi de France, et serviteur complaisant de ses 
desseins. Mais une telle entreprise ne pouvait réus- 
sir par les voies diplomatiques ordinaires, et, malgré 
les efforts de Mazarin, la candidature du fils de Fer- 
dinand III s'imposa dès le premier jour, et contre 
tous les obstacles, à Tunanimité du Collège électo- 
ral. Le maréchal de Gramont et M. de Lionne s'ap- 
pliquèrent alors, comme nous l'avons vu, à enchaî- 
ner la liberté d'action du futur Empereur par une 
charte, qui accumulait contre lui les précautions les 
plus variées et les garanties les plus étroites. 

Ce n'était pas encore assez pour Mazarin. 

Les princes qui partageaient ses défiances et 
SOS animosités contre l'Autriche, continuaient à 
s'affaiblir par leur défiiut d'entente. Depuis long- 
temps la France leur suggérait de former entre 
eux des ligues défensives, qu'elle encourageait 
par des subsides, et dans lesquelles elle puisait 
au besoin des contingents militaires. Le congrès de 
Miinstor n'avait pas seulement reconnu aux mem- 
bres du corps germanique le droit de s'associer en- 
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Ire eux, il leur avait accordé de plus la faculté de 
faire « avec les étrangers des alliances », pour leur 
conservation. La portée de cette faveur était im- 
mense, et Mazarin travaillait sans relâche à lui don- 
ner la vie. Un premier effort avait été fait, au mois 
de mars 1651, par les électeurs de Maycncc, de Trê- 
ves et de Cologne, Tévèque de Miinster et le comte 
de Neubourg, afin de s'assurer mutuellement aide 
et assistance, en cas d'agression contre Tune des par- 
ties; la même tentative s'était renouvelée à la fin de 
Tannée 1654, mais cette fois sans la participation 
de l'archevêque de Mayence ; et enfin, au mois d'août 
de Tannée suivante, avec le concours de ce der- 
nier (1). De leur côté, les princes protestants s'étaient 
inspirés de cet exemple, et une alliance défensive 
avait été conclue sur des bases analogues en 1651, 
entre le roi de Suède, en sa qualité de duc de Brème 
et de Vcrden et de seigneur de Wismar, les trois 
ducs de Brunswick-Lunebourg et le landgrave de 
Hosse-Cassel(2). 

Mais ces ligues distinctes avaient l'inconvénient 
de maintenir en Allemagne des séparations confes- 
sionnelles, qui n'étaient plus en harmonie avec le 
droit public, et de mêler ainsi à Tœuvre nationale 



(1) DuMONT, Corps diplomatique f t. II, Ile partie, pp. 97 et 113. 

(2) MioNETf Succession dEspagne^ t. II, p. 13. 
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des préoccupations susceptibles de rafiaiblir. Ma- 
zarin exhortait donc vivement les princes alle- 
mands h laisser de côté leurs divisions religieuses, à 
s'unir étroitement sur le terrain politique, et à rece- 
voir ensuite la France dans leurs confédérations. Les 
instructions tracées à Gramont et à Lionne, au mo- 
ment de leur départ pour Francfort, étaient fort expli- 
cites sur ce sujet. Tout rédifice de la future ligue du 
Rhin y était dessiné. Dans les vues du Cardinal, cette 
ligue devait se composer indifféremment de princes 
protestants et de princes catholiques, et il était 
indispensable que le roi de Suède en fit partie, ainsi 
que le marquis de Brandebourg. En revanche, au- 
cun prince, ayant commis des infractions au traité de 
Miister, ne pourrait y être admis, avant de les avoir 
effectivement réparées. Les conventions régleraient 
le contingent des forces à fournir par chaque con- 
fédéré, établiraient un conseil de direction, dans le- 
quel toutes les parties auraient un représentant, et 
enfin désigneraient un commandant des troupes de 
la ligue, avec le titre de capitaine général. La cour 
de France réservait cette charge au comte de Neu- 
bourg(l). 
A la mort de Tempereur Ferdinand III, les cir- 



(1) Affaires ctrongères. — Instructions données à Oramont et à 
Lionne. Correspondance (CÂlleniaffne^ t. CXXXVI. 
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constances semblaient très favorables pour entamer 
des négociations pratiques. L'élection du futur Em- 
pereur pouvait se faire attendre pendant plusieurs 
mois, et, jusque-là, les princes avaient toute liberté 
pour se concerter et s'organiser, selon les désirs et 
les intérêts de Louis XIV, sans avoir rien à redou- 
ter de la cour de Vienne, momentanément impuis- 
sante contre eux. D'un autre côté, l'affaire présen- 
taitassez d'importance, et elle était assez compliquée, 
pour réclamer l'intervention permanente d'un agent 
qui, par ses liens de parenté ou d'amitié avec les 
petites cours germaniques, fut assuré de rencontrer 
bon accueil auprès d'elles. Le prince de Hombourg- 
Darmstadt (1) remplissait à souhait ces conditions. 
Le 29 avril 1657, il fut chargé officiellement do pré- 
parer et do conclure, avec les Electeurs et Princes de 
l'Empire, tous les arrangements nécessaires pour 
sauvegarder l'exécution de la paix de Munster, et ré- 
parer les contraventions qui y avaient été faites. 
Les pouvoirs du Roi lui donnaient pour auxiliaire, 
dans Taccomplissement de sa mission, le résident 
Gravel : l'habileté connue de ce dernier, son ex- 
périence consommée des questions allemandes l'y 

(1) En 1622, le landgrave de Hesse-Darmstadt, fils aîné du fon- 
dateur de cette maison , Georges le Pieux, avait cédé à son frère 
cadet Frédéric la seigneurie de Hombourg et les landgraves, issus 
de ce prince, étaient traités à peu près en princes souverains. 
(HiMLY, Formation territoriale de V Europe centrale, t. II, p. 311). 
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rendaient indispensable. Il fallait agir sur plusieurs 
points il la fois, avec promptitude et énergie; faire 
appel aux convoitises des uns, aux jalousies des au- 
tres ; vaincre partout, sinon des résistances bien 
vigoureuses, tout au moins des hésitations invété- 
rées. Gravel excellait dans cet art et, dès le 27 mai, 
il remettait aux députés de l'Assemblée de Franc- 
fort un long mémoire, énumérant toutes les infrac- 
tions que l'Empereur défunt avait commises contre 
le traité de 1648, et Vaccusant notamment d'avoir 
favorisé jusqu'à sa mort Tenvoi, en Flandre et en 
Italie, de troupes allemandes pour soutenir l'Espa- 
gne. L'autorité des Princes avait été gravement at- 
teinte par ces pratiques déloyales, et il leur appar- 
tenait d'y remédier sans retard (1). 

Lorsque le maréchal do Gramont et M. de Lionne 
arrivèrent à Francfort, ils prirent en mains la né- 
gociation. Néanmoins, ils ne s'y atUichèrent d'abord 
que comme à une affaire de peu d'intérêt : les satis- 
factions qu'ils avaient ordre de rechercher visaient, 
on le sait, plus haut et plus loin. Sans doute, il leur 
était prescrit d'aider à la formation de ligues et do 
confédérations, sur lesquelles la France exercerait 
un protectorat direct, mais ils devaient expliquer 
aux Princes que ces combinaisons ne suffiraient pas 

(i) Affaires étrangères. CotTespoîicUince d'Allemagne ji.CXXXlW 
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pour contentser Louis XIV, et .qu'il attendait 
de leur patriotisme des actes de plus de consé- 
quence. 

Sur toutes choses, était-il dit dans les instructions du mois 
de juillet 16o7, il faut bien éviter que les Électeurs, qui se veu 
lent faire croire amis de Sa Majesté, ne soient persuadés 
qu'EIle sera contente et satisfaite si, avant l'élection, ou à 
l'instant qu'elle sera faite, ils font entre eux des associations 
où ils fassent entrer d'autres princes, tant catholiques que 
protestants, et où môme ils reçoivent Sa Majesté... Car, outre 
que ces précautions ne servent de rien..., elles regardent plu- 
tôt la sûreté des autres que celle de Sa Majesté en particulier, 
et n'empêcheraient jamais que la maison d'Autriche, qui ne 
fait aucun compte des lois, ni des traités , n'entreprenne à 
l'avenir contre la France tout ce qu'il lui plaira (1). 

Pendant les premiers mois qui suivirent leur ar- 
rivée à Francfort, le maréchal de Gramont et M. de 
Lionne ne s'occupèrent donc pas très activement 
*de8 ligues allemandes. Mais quand ils virent que 
les candidatures, rivales de celles du Roi de Bohème, 
étaient dépourvues de consistance, l'utilité de ces 
mêmes ligues leur parut incontestable, et ils se mirent 
résolument à l'œuvre pour en presser la conclusion. 
Le plan de Mazarin était de former une chaîne de 
confédérés, dont l'Electeur de Brandebourg, les trois 
ducs de Brunswick-Lunebourg et le landgrave de 

(1) Correspondance d'Allemagne^ t. CXXXVI. 

il 
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Ilesse-Gassel, constitueraient les premiers anneaux, 
au centre de TAllemagne; les autres se soudruienl 
sur une ligne, allant de Wismar à Brème, et descen- 
dant ensuite vers Munster, Diisseldorf, Cologne, 
Trêves, Mayence, pour aboutir à* Heidelberg. Cinq 
électeurs sur huit; les états les plus imporUmts par 
leur population; les représentants les plus consi- 
dérables des deux confessions. Brandebourg el 
Mayence; on un mot toutes les forces vives de TAI- 
lemagiic, appuyées par la Suède, passeraient ainsi 
sous le protectorat do Louis XIV, et entreraient 
dans sa clientèle. 

Mais oe programme fut tenu en échec, dès la pre- 
mière heure, par Timpossibilité de trouver une for- 
mule de conciliation entre les intérêts rivaux de la 
Suède et du Brandebourg, qui, d'après les instruc- 
tions do Louis XIV, étaient appelés à faire par- 
tie de la ligue. Par le traité d'Osnabruck, la Suède' 
avait obtenu do TEmpiro hi cession de la Poméra- 
nie occidentale, avec une fraction de la Poméranie 
«uiontalo, et notamment do Stettin, des îles de 
Wollin et de Uiigen, do Wismar, de Varchevêché de 
Brome et révoché de Verden. « La possession de 
ces villes, dit un historien judicieux, la rendait mat- 
tresse de rombouchure de plusieurs des grands 
llouvos do l'Allomagno et assurait ses communica- 
tions avec les Ktats scandinav<»s, ainsi que sa dorni- 
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nation sur la Baltique (i). »Mais rÉlecteurde Bran- 
debourg, qui revendiquait pour lui-même la totalité 
des pays poméraniens, avait protesté contre leur dé- 
membrement et s'était toujours réservé d'utiliser les 
circonstances pour réparer les injustices commises 
à son détriment par la diplomatie. Âpres des vicissi- 
tudes sans nombre, Frédéric-Guillaume avait fini 
par gagner à ses intérêts le roi de Bohême, et le 
9 février 1688, il signait avec l'Autriche un traité 
d'alliance offensive et défensive, qui devait lui faci- 
liter la conquêtede laPoméranie occidentale. Ce traité 
engendrait des complications de toutes sortes : la 
plus manifeste, c'est que l'Electeur de Brandebourg 
s'était interdit par là de siéger dans une ligue, diri- 
gée contre l'empereur d'Autriche. 

Les princes, de leur côté, hésitaient beaucoup à 
recevoir la Suède dans leur confédération. Les dé- 
mêlés de Charles-Gustave avec le Danemark et la 
Russie, la coalition ourdie contre lui par l'Autriche, 
la Pologne et le Brandebourg, effrayaient à juste 
titre l'Allemagne, et il lui répugnait de se compro- 
mettre avec un monarque, menacé sur tant de points 
à la fois. 

Dès que... lesdits Princes, autant les protestants que les ca- 
tholiques, écrivaient les ambassadeurs français le 18 juillet 

(1) CiiKRïKi., Minon'tr tie Lnuts XIV, t. II, p. 110. 
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1658, virent que les affaires couraient à une rupture mani- 
feste entre Suède et Brandebourg, et par conséquent Au- 
triche, aucun d'eux n*eut plus disposition de conclure les- 
dites lignes avec une pareille condition, qui pouvait, dans ua 
mois ou deux, les embarrasser eux-m(^mcs dans la guerre, 
quand leur intention en ces alliances-ci n'est autre que de 
conserver la paix, et d'assurer le repos particulier. Ils consi- 
dèrent que si Brandebourg et les Autrichiens, joints aux Po- 
lonais, prévenaient le roi de Suède et attaquaient la Pomé- 
ranie, le cas serait justement arrivé, qui les nécessiterait à 
s'embarrasser en cette guerre, n'ayant point alors d'excuse 
légitime pour s'empôcher de secourir le roi de Suède. Dans 
l'autre cas même, que le roi de Suède attaquât le premier 
rÉlecteur de Brandebourg, ils considèrent que ce ne serait 
qu'après lui avoir demandé passage pai* ses États, et que, lui 
étant refusé, le roi de Suède prétendrait peutrôtre d'eux que 
Brandebourg, lui refusant une chose juste, était le véritable 
agresseur, et qu'on conséquence du traité d'alliance, on lui 
devait du secours. Tout cela fitipi'ils déclarèrent nettement... 
qu'ils étaient entièrement résolus de ne s'embarrasser eu au- 
cune façon, ni dans la guerre de Pologne, ni dans toutes ses 
appartenances et dépendances, quelles qu'elles fussent (1). 

L«5 maréchal de Gramont et M. de Lionne com- 
battirent ces résolutions, qui changeaient de fond en 
comble Téconomio du projet, puisqu'elles aboutis- 
saient à exclure à la fois la Suède et le Brandebourg. 
Ils s'efforcèrent donc de trouver un tempérament, et 
après de longs pourpalers, la combinaison suivante 
fut proposée par le chancelier de Mayence pour 

(l) Corresponcinnce d sAllemngne^ t. CXLI. 
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trancher le différend. Le roi de Suède serait admis 
dans la ligue, mais seulement comme duc de 
Brème et de Verden, et seigneur de Wismar, et non 
comme duc de Poméranie. Toutefois, en s'alliant 
avec la Suède, les princes allemands étaient désireux 
de ménager le marquis de Brandebourg. En com- 
pensation de la Poméranie occidentale, que le con- 
grès de Munster lui avait refusée, Télecteur Frédé- 
ric-Guillaume avait reçu des dédommagements im- 
portants sur la masse des biens ecclésiastiques de 
l'Allemagne du Nord, livrés à la sécularisation, et 
notamment les principautés de Halberstadt, dans le 
cercle do Basse-Saxe, et de Minden, dans celui de 
Westphalie. Les Princes jugeaient indispensable de 
comprendre dans leurs arrangements cette portion 
des territoires brandebourgeois, et de paraître ainsi 
tenir la balance égale entre deux confédérés puis- 
sants. Les plénipotentiaires de Suède, sentant tout 
le prix de la garantie qui leur était offerte, déclarè- 
rent sans difficulté qu'ils s'en contentaient; mais 
ils furent bien moins conciliants sur l'autre question. 
Ils répondirent qu'ils avaient ordre d'écarter le mar- 
quis de Brandebourg de l'alliance rhénane, et 
qu'ils joueraient leur tête, en contrevenant à des 
instructions conçues en termes si absolus (1). 

(l) Correspondance d'Allemagne^ t. CXLI. Rapport des ambas- 
sadeurs à Brienne, 11 août 1658. 
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Si graves qu'ils fussent, ces dissentiments ne 
pouvaient cependant arrêter la marche de la négo- 
ciation. Les trois ducs de Brunswick-Lunebourg, 
le landgrave de Hesse-Cassel, Févêque de Munster, 
le comte de Neubôurg et les trois Électeurs de Co- 
logne, Trêves et Mayence restaient aussi favorables 
que le premier jour à la conclusion de la ligue, et 
continuaient à en discuter les conditions. Le traité, 
signé à Cologne, le 15 décembre 1654, entre les 
Électeurs et Princes catholiques du Rhin, avait in- 
diqué la mesure des sacrifices que ceux-ci étaient 
disposés à faire pour échapper aux exigences de la 
maison d'Autriche et, dès ce moment même, ils s'é- 
taient réservé la faculté d'ouvrir leurs rangs aux 
états protestants (1). II n'y avait donc qu'à repren- 
dre les stipulations de Cologne et à les adapter avec 
précision aux intérêts et aux convenances de cha- 
cun. L'entrée éventuelle de la France dans la ligue 
rhénane, et les adhésions de plusieurs princes de 
la confession d'Augsbourg simplifiaient la ques- 
tion des contingents à fournir par les uns et les 
autres. Les quatre signataires du traité de 1664 
s'étaient imposé de lourdes charges, afin de mettre 
en ligne un ensemble de forces s*éleyant à près 
de neuf mille hommes. L'Electeur de Cologne 

(1) DuMONT, Corps diplomatique, t. VI, II« partie, p. 101. 
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avait promis d'y concourir pour cinq mille hommes; 
celui de Trêves pour neuf cents; Tévêque de Muns- 
ter pour treize cents, et le comte de Neubourg pour 
quinze cents. L'adjonction à la ligue de quatre élé- 
ments nouveaux permettait d'arriver au même 
chiffre^ en diminuant sensiblement la part contri- 
butive des premiers adhérents, et d'ailleurs il était 
presque indifférent que l'effectif militaire de la ligue 
comptât quelques milliers d'hommes de plus ou de 
moins; ce qui était essentiel, c'était que les contrac- 
tants entrassent sous la protection de la France, et 
devinssent publiquement ses alliés. L'Archevêque de 
Mayence s'engagea pour trois cents cavaliers, et six 
cents fantassins : celui de Cologne, pour quatre cent 
vingt et huit cents; celui de Trêves, pour cent-qua- 
tre-vingt et quatre cents; Tévêque de Munster, pour 
quatre cents et huit cents ; le comte de Neubourg 
également pour quatre cents et huit cents; les ducs 
do Brunswick-Lunebourg, Auguste, Louis et Guil- 
laume, ensemble, pour q^iatre cent-vingt et neuf 
cents, et enfin le landgrave de Hesse-Cassel pour 
cent quatre-vingts et quatre cents. Quant au contin- 
gentde la Suède, il fut fixé à deux cent-cinquante 
et à quatre cents (1). 

Ce n'était pus assez de créer un effectif sur le pa- 

'.{) DuMONT, Covjn; iii}il'>maHqup. Alliance do Francfort, art. 6. 
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pier : l'expérience conseillait de lui assurer des con- 
ditions d'existence indépendante, etde le tenir, par 
une organisation solide , en dehors des mobilités 
du corps germanique. L'établissement d'un conseil, 
où chacun des confédérés serait représenté par un 
délégué; la nomination d'un directeur des forces 
de la ligue, qui aurait pouvoir de les commander 
en qualité de capitaine général (charge que le roi 
de France réservait au comte de Neubourg), sem- 
blaient indispensables pour faire de la Confédération 
du Rhin une réalité politique et militaire. Mais la 
nature ombrageuse des princes, leurs jalousies et 
leurs rivalités élevaient ici mille obstacles contre les 
desseins de Louis XIV. Il ne fallait rien demander 
qui fût de nature à conférer une prééminence quel- 
conque, directe ou indirecte, à Tun des princes sur les 
autres, par Tcxercice d'un pouvoir et d'un privilège 
spécial. On arrêta donc que le commandement en 
chef de la ligue appartiendrait, non à tel prince 
d'une manière permanente, mais à celui qui béni- 
ficierait des secours qu'il aurait sollicités pour se dé- 
fendre, et pendant tout le temps que ses états ser- 
viraient do théâtre aux opérations militaires (1). 
C'était écarter la candidature du comte de Neubourg 
à l'emploi élevé que Louis XIV lui avait résen'é, 

(I) Alliance do Francfort, ait. 10. 
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pour tenir plus étroitement sous sa main les con- 
tingents de la confédération (1). 

Les négociations ne marchaient qu'avec lenteur. 
Le débat sur la capitulation impériale était clos ; on 
avait procédé à l'élection de l'empereur; Léopold I" 
lui-même avaitdéjà quitté Francfort, pour retourner à 
Vienne, et les ligues n'étaient toujours pas conclues. 
On finit par abandonner l'idée d'y admettre l'élec- 
teur de Brandebourg; toutefois le concours du roi 
de Suède était absolument nécessaire, les princes 
protestants ayant toujours déclaré qu'ils régleraient 
leur attitude sur ses mouvements. La définition pré- 
cise des garanties que les confédérés entendaient 
donner à la Suède dans ses démêlés avec le Brande- 
bourg, la Pologne et leurs alliés, constituait la prin- 
cipale difficulté. Les contractants la résolurent par 
une formule, qui consacrait en principe leur neutra- 
lité dans les guerres que le roi Charles-Gustave pou- 
vait être conduit à engager, ou être obligé de soutenir 
contre ses voisins, mais avec cette réserve, que s'il 
était attaqué dans ses possessions de Brème et de 
Verden, il aurait droit à l'assistance des confédérés. 



(1) Cependant, l'anaée suivante, la Ligue se donna un comman- 
dant en chef avec le titre de maréchal général : ce fut le prince 
Charles de Salm. — Voir dans Dumont, t. VI, II» partie, p. 253. 
le traité passé le 29 juin 1659 entre ce prince et les Etats de la 
Ligue. 
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quel que fût Tagressour, et même si les hostilités 
avaient commencé hors des cercles de la Basse-Saxe 
et de Westphalie (1). En revanche, ajoutait le traité, 
« si sa dite Majesté de Suède attaque par ses armes 
rÉlecteur de Brandebourg dans les dits deux cercles, 
ou ses états qui y seront situés, ou ses armées, et 
que le dit Électeur étant pressé, attaquât réciproque- 
ment sa dite Majesté ou ses états, dans les dits cer- 
cles, alors les confédérés ne veulent pas être obligés 
de leur donner aucun secours (2) ». Au début de 
Tacte, les parties contractantes prenaient soin d'ail- 
leurs de bien expliquer qu'elles n'entendaient offen- 
serpcrsonne. Elles répudiaientparticulièrement toute 
pensée de chercher à u émouvoir » contre l'Empe- 
reur et dans le Saint Empire « aucune sédition uni- 
verselle ou particulière ». Elles tenaient surtout à 
affirmer que la ligue n'avait pas d'autre but « que 
do conserver à un chacun le droit qui lui appartient 
singulièrement, celui de la liberté germanique et de 
faire observer la paix de Westphalie ». Conclu pour 
trois ans, le traité fut signé le 14 août 1658 à Franc- 
fort, par les représentants de la Suède, des trois 
ducs de Brunswick-Lunebourg, du landgrave de 
Hesse-Cassel, de révoque de Munster, du comte 

(1) Brème faisait partie du cercle «le Basse-Saxe, et Verden de 
celui «le Westphalie. 

'2i Alliance de Francfort, article l***". 
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de Neubourg et des Electeurs de Cologne, Trêves 
et Mayence. 

Il restait à y régler Taccessiou de la France : ce 
fut Tobjet d'un second traité, dont la préparation 
avait été poursuivie parallèlement. Les représen- 
tants des princes avaient, en apparence, déterminé 
entre eux seuls, et loin de toute intervention étran- 
gère, les conditions de la ligue : le 1 5 août, ils se ren- 
dirent à Mayence, où le maréchal de Gramont et 
M. de Lionne s'étaient retirés, la veille de l'élection 
impériale, et ils leur communiquèrent le texte des 
arrangements, signés la veille à Francfort. La ré- 
ponse des ambassadeurs français était prête : 
Louis XIV consentait à former, avec les Électeurs et 
les Princes confédérés une alliance défensive sur les 
bases do la paix de Westphalie. La guerre entre 
TEspagne et la France en était formellement ex- 
clue; mais les contractants, et particulièrement ceux 
dont les états étaient bordés par des rivières, devaient 
fermer leurs territoires au passage des troupes, 
ft envoyées en Flandre, ou ailleurs, contre le Roi Très 
Chrétien et ses présents alliés. » Celui-ci s'obligeait 
pour sa part à « ne point porter les armes contre 
l'Allemagne », réservait aux Electeurs et Princes 
pleine et entière liberté de rester fidèles « à l'Em- 
pire, à leur patrie et à l'Empereur», etmettaitàleur 
disposition seize cents hommes d'infanterie et huit 
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cents chevaux, « avec un nombre de canons conve- 
nable ». Par contre, il réclamait leur coopération 
pour défendre les possessions qu'il tenait du traité 
de Munster. Enfin, la durée du traité, fixée à trois 
ans, à partir de la date de sa ratification, serait pro- 
longée de commun accord, si la paix n'était pas 
conclue, dans cet intervalle, entre les couronnes de 
France et d'Espagne (1). 

Les plénipotentiaires de Mayence et de Cologne, 
du comte do Neubourg, du roi de Suède et des trois 
ducs de Brunswick, apposèrent, séance tenante, leurs 
signatures au bas du traité : mais celui de l'évêque 
de Munster se trouva absent, et celui de l'Électeur de 
Trêves prenait les eaux à Schwalbach (2). Quant 
aux députés du landgrave de Hesse-Cassel, ils soule- 
vèrent une difficulté assez bizarre. Le landgrave dé- 
sirait que le Roi lui fît payer, dans un délai de trois 
années, l'arriéré de ses subsides et pensions, et 
autorisât ses ambassadeurs à lui en donner la pro- 
messe écrite. Il s'agissait d'une somme d'environ 
200,000 écus. Le maréchal de Gramonl et M. de 
Lionne, après s'être tout d'abord élevés contre cette 

(1) Traité entre Louis XIV et plusieurs princes des États de 
TAUemagne, articles 3, 5, 7, 9, 12, 14, 15 (Dumont, Corps diplo- 
matique ^ t. VI, Ile partie). 

(2) L'évoque de Munster ne ratifia le traité qu'en janvier et 
l'électeur de Trêves qu'en août 1661 (Mignet, Sticcession d*ES' 
pagne^ t. II). 
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exigence imprévue, finirent par y acquiescer, et 
délivrèrent rengagement qu'on réclamait d'eux, 
mais en réservant expressément la ratification de 
Louis XIV. Cette satisfaction obtenue, les plénipo- 
tentiaires de Hesse-Cassel signèrent le traité du 
45 août. On laissa de côté rÉiccteur palatin, dont 
l'entrée dans la ligue n'avait jamais présenté d'in- 
térêt pour la France, puisqu'il était déjà lié à elle 
par un traité spécial. 

Enfln, écrivaient les ambassadeurs de Louis XIV à Brienne, 
le 19 août 1658, après beaucoup de peines et de sueurs, et un 
nombre infini de difficultés essuyées, et même toutes nou- 
velles... nos ligues ont été portées à leur conclusion... Nous 
eûmes, il y a quelques jours, à Hôchst (1), une longue confé- 
rence avec tous les intéressés, et nous les flmes convenir de 
tout, et que le lendemain la signature de leur traité se ferait 
entre eux à Francfort, et, le jour suivant, qu'ils viendraient 
tous nous trouver à Mayence, où nous signerions avec eux 
celui par lequel le Roi entre dans leur association. Cela a été 
ponctuellement exécuté, et la dignité du Roi y a été conservée 
tout entière, puisqu'ils nous sont venus chercher et que nous 
n'avons pas permis, comme il était juste, que les noms d'au- 
cun d'entre eux aient été mis qu'au-dessous de nos deux 
signatures (2). 

Le même jour, dans une lettre particulière à son 

(1) Hôchst est aujounrhiii une station sur la ligne de chemin de 
fer de Francfort à Mayence. 

(2) CotTespofidance d'AUemayne^ t. CXLI. Lettre à Brienne. 
Mayence, 19 août 1658. 
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oncle Scrvicn, Lionne exprimait lu crainte que lacté 
du iS août no fût jugé insuffisant, et il plaidait en 
('(»s ternies les circonstances atténuantes : 



Il ne me reste rien à y ajouter (aux rapports officiels), si ce 
n'est qu'encore qu'il n*y ail pas entré jusqu'à cette heure (dans 
la lijjfuc franco-allemande) beaucoup de piinces, nous falsione^ 
hier le compte, M. de Boinehurifr et moi, que les troupes qne 
coux, qui y sont déjà, sont obligés de fournir au premier 
besoin, in simjilOy composent maintenant un corps de 8,000 
boinmes, cavaliers et infanterie; et comme, pour peu que la 
nécessité soit pressante, on ajoute aussitôt le duptuum et le 
tripluum, ([uund on en demeurerait là, c'est nécessairement 
une atfaire (futilité et de réputation. Je vous supplie de sus- 
pendre votre ju^'cment sur ce que vous trouverez peut-être 
qui mancjue aux termes de notre traité. Je vous assure que 
j'ai vu aussi bien (]u'un autre tout ce que nous devions y sou- 
liaiter de plus... Mais il n*a pas été dans la possibilité d*en 
cU radier présentcHient davantage, et quand vous eu trouverez 
les particularités, vous avouerez que j'ai quelque iiiêrile 
d'avoir pu en^ap^er ces frcns-ci à faire ce pas (1). 



llion ne justifiait les inquiétudes de Lionne. La 
cîipilulcition imposée h rcnipereur Léopold et Téta- 
hlissomont do la ligue franco-allemande du Rhin, 
claient doux grands succès. La diplomatie atait 
«illiMut ici la limite i^xlromo des résultats qu^on peut 



I Corrf'spDnf/timx' d\\lh'nin(i)u\ \. CXLIII. Lionne nu Surinten- 
dant. M.Mveno». 10 ;jnnt iO.'iS. 
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espérer d'elle par la seule force de la persuasion et 
des influences politiques. Pour aller plus loin, pour 
exécuter intégralement le programme tracé dans les 
instructions royales du mois de juillet 1687, c'est-à- 
dire pour enlever la couronne impériale à la maison 
d'Autriche, il eût fallu une guerre victorieuse, une 
campagne brillante, ouvrant aux armées françaises 
les portes de Vienne. Quatre-vingts ans plus tard, 
ropération fut tentée par Louis XV, avec le concours 
de la Prusse ; elle ne profita, ni à la France, ni à son 
client, TElecteur de Bavière. Napoléon I" la renou- 
vela après Austerlitz, et la poussa à fond ; elle ne lui 
procura qu'un triomphe passager. L'histoire n'a pas 
à regretter que Louis XIV se soit montré moins 
entreprenant. Séparer Vienne de Madrid, intercep- 
ter toute communication entre l'Empire et les Pays- 
Bas espagnols, asseoir solidement l'autorité de la 
France jusqu'au cœur de rAUemagnc, et fermer la 
route des invasions germaniques, voilà les avantages 
sérieux, durables, que lo maréchal de Gramont et 
Lionne, si habilement s(3Condés par l'agent Gravel, 
avaient remportés à Francfort. Louis XIV devint 
ainsi et resta, pendant toute la période ascendante 
de son règne , le chef de l'Empire. <( Il ne s'élevait 
aucune dissidence entre les membres du corps ger- 
manique, a dit excellemment M. Mignet; il ne sur- 
venait aucun embarras dans la conduite de ses aiïai- 
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ros, sans qu'on recourût à sa médiation et à sa 
puissance (1) ». 

(1) MiGNKT, Succession d'Espagne^ t. II, p. 21. — M. Mignet est 
le premier qui ait fait connaître le mécanisme de la Ligue duRbin 
et son importance politi({ue. Ses travaux si lumineux sont le point 
de départ indispensable de toute étude sur ce sujet intéressant. 
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Situation prépondérante de la France, au mois d'août 1658. — L'al- 
liance franco-anglaise, et le traité du 23 mars 1657. — Prise de 
Mardyck. — Campagne de 1658. — Bataille des Dunes. — Le 
cardinal de Retz et Talliance franco- anglaise. — Réponse de 
Lionne. — Projets de mariage entre Louis XIV et la princesse 
Marguerite de Savoie. — Départ de la cour de France pour Lyon, 
le 26 octobre 1658. — Lionne y accompagne Mazarin. 



AU mois d'août 1658, après la conclusion de la 
ligue du Rhin, la situation diplomatique de la France 
était prépondérante en Europe : sa situation mili- 
taire n'était ni moins florissante, ni moins enviable. 
Partout les armées de l'Espagne reculaient ; la voix 
de ses hommes d'État n'était plus écoutée et le vide 
se faisait autour d'eux ; Tempire de Charles-Quint, 
réduit à l'impuissance, se débattait dans une lutte 
inégale, et Mazarin pouvait entrevoir, à courte 
échéance, une paix glorieuse pour la monarchie fran- 
çaise. 

Ces résultats si considérables étaient dus, l'his- 
toire ne peut hésiter à le constater, à l'alliance 
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anglo-française. Le traité de Westminster, du 3 no- 
vembre 1653, avait rétabli la paix entre Louis XI\ 
et Cromwell, et rouvert au commerce les ports des 
deux nations. Mazarin, nous l'avons montré (1), eût 
désiré vivement à cette époque s'attacher la coopé- 
ration des troupes du Protecteur. Mais la prudence 
et Tesprit temporisateurde(a'omwell avaient opposé 
à ces calculs une résistance invincible. Avfint d'as- 
sumer une responsabilité directe dans la guerre des 
Pays-Bas, (Cromwell voulait se rendre compte des 
chances définitives qu'y apportaient la France et 
rEspngne, afin d'obtenir et de conserv^'or, aux meil- 
leures conditions, les avantages qui formaient le prix 
de son concours militaire à Tune ou à l'autre des 
deux puissances belligérantes. 

Los convoitises du Protecteur n'étaient un mys- 
tère pour personne, cl il en avait fait connaître l'ob- 
jet d(*puis longtemps, ('/était la possession d'un 
port sur la rive orientale de la mer du Nord, et ce 
port c'était Dunkerque. Ses négociations avec le 
comte d'Estrades, en 165^, n'avaient laissé aucun 
doutcî à cet égard. Mazarin comprenait mieux que 
personne la portée d'une telle exigence. En livrant 
Dunkerque aux Anglais, la Franco établissait dans 
son voisinage la domination d'une puissance bien 

Ij Voir l'Introduction, ch. xii. 
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aulrement redoutable que TEspagne, et renonçait 
ainsi à une part importante des conquêtes qui moti- 
vaient la continuation de la guerre. Mais ces répu- 
gnances s'affaiblirent devant des considérations d'un 
ordre plus général, et Talliance politique de Louis 
XIV et de Cromwell devint une réalité, par le traité 
du 23 mars 1687. 

Les deux puissances avaient résolu, par « Tu- 
nion de leurs forces » et « l'accord de leurs des- 
seins », de contraindre l'ennemi commun, l'Espagne, 
« à souffrir que le monde chrétien puisse enfin jouir 
de lapaix, ardemment souhaitée. » En conséquence, 
les afliés assiégeraient, dès le printemps prochain, 
Gravelines, Mardyck et Dunkerque. L'Angleterre 
contribuerait aux opérations projetées, par l'envoi 
d'une flotte de grands navires et d'un effectif do 
6,000 hommes, dont la moitié, enrôlée par commis- 
sions du roi de France, serait transportée à ses frais 
sur le continent. En cas de réussite complète, Dun- 
kerque et Mardyck appartiendraient à l'Angleterre, 
et Gravelines à la France ; si la ville de Dunkerque 
seule succombait, Louis XIV s'engageait « à y faire 
entrer les troupes anglaises et non les siennes » ; 
enfin, si la campagne, pour des raisons stratégiques, 
commençait par Gravelines, et amenait la reddition 
isolée de cette ville, celle-ci serait remise au pouvoir 
des Anglais, et serait occupée par eux jusqu'à la prise 
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de Dunkerque. Par une stipulation expresse, le 
Protecteur était tenu de respecter la religion catho- 
lique dans celles des trois villes, désignées plus 
haut, qui lui seraient consignées. 

Le traité était complété par un article secret, por- 
tant que l'Angleterre et la France s'interdisaient de 
conclure, « sinon d'un commun accord, aucune paix 
ni trêve, ni un autre pacte avec la cour d'Espagne », 
pendant raniiée 1657. Il ajoutait : « Si, dans le cours 
de la dite année, la Franco, sur les instances du sou- 
verain Pontife et de la République vénitienne, con- 
sent à entrer en pourparlers pour le rétablissement 
de la paix publique, sur les confins des Pyrénées, en 
Flandre, ou en tout autre lieu, elle exigera, comme 
condition, que le Roi Catholique donne ses sauf-con- 
duits, dans la forme voulue et avec les marques 
d'honneur en usage, aux plénipotentiaires anglais, 
pour qu'ils puissent assister à ces conférences, et y 
être reconnus et accueillis par les autres envoyés, 
avec les honneurs qui leur sont dus. » C'est à Paris 
que fut signé le traité du 23 mars ; du côté de l'An- 
glotcrre, par l'ambassadeur du Protecteur, William 
Lockhart; du côté de la France, par le comte do 
Briennc et Lionne, ce dernier qualifié de « membre 
du conseil privé (1). » 

(1) Voir le texte exact et complet du Traité du 27 mars 1657 
dans GuizoT, République iV Angleterre^ t. II, p. 597. 
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En exécution du traité du 23 mars, les troupes 
anglaises débarquèrent à Boulogne, les 13 et 14 mai 
suivants. Mais on n'avait rien préparé pour les y re- 
cevoir, car l'intérêt militaire était ailleurs, à Cam- 
brai et à Montmédy. Il fallut la prise de cette der- 
nière place, pour permettre à Turenne de se porter 
sur les côtes de Flandre, et, dans le courant de l'au- 
tonme, il vint assiéger Mardyck. Grâce à l'assistance 
de la flotte anglaise, l'opération réussit en trois jours, 
et la forteresse de Mardyck ayant capitulé le 3 octobre, 
fut remise immédiatemeat aux Anglais. Cromwell 
insistait pour que le siège de Dunkerque commençât 
sans retard; mais Turenne fut d'un autre avis, et les 
deux puissances alliées décidèrent de suspendre la 
campagne jusqu'au printemps suivant. 

On consacra de part et d'autre les premiers mois de 
l'année 1658 à des préparatifs militaires sérieux, et 
en même temps l'alliance franco-anglaise fut renou- 
velée pour un an (1). Cromwell était pressé d'occu- 
per Dunkerque, et Mazarin impatient de porter un 
grand coup aux Espagnols. Dès le 25 mai, Turenne 
achevait rinvestissement de Dunkerque, du côté de 
terre, avec une armée comprenant 15,000 Fran- 
çais et 5,000 Anglais, pendant que la flotte an- 



(1) Le traité de prorogation est daté du 28 mars 1658. 11 fut si- 
gné, comme le précédent, à Paris. 
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glaise bloquait la place, du côté de la mer. Les Espa- 
gnols, surpris par la rapidité de ces mouvements, se 
rassemblèrent en toute hâte à Ypres, s'avancèrent 
par Nieuport et Furnes, et vinrent camper sur les 
dunes du littoral, à une courte distance de Tennemi. 
Le 14 juin, Turenne les y attaqua et, après quatre 
heures de combat, les mit en déroute, malgré Tin- 
tervention héroïque de Condé. Dunkerque se rendit 
le 23 juin, et Louis XI V en fît lui-même la remise aux 
Anglais, quarante-huit heures après. Bergue, Fur- 
nes, Dixmude, capitulèrent en six jours. Gravelines 
succomba le 30 août. Le 9 septembre, l'armée fran- 
çaise s'emparait d'Audenarde ; il semblait qu'un élan 
irrésistible dût remporter jusqu'à Bruxelles. 

On juge de l'effet produit par ces victoires, en 
France et en Europe. La paix était ardemment sou- 
haitée partout, et, après les revers qu'elle vemait d'es- 
suyer, l'Espagne ne pouvait plus échapper à l'obli- 
gation de traiter. Ainsi, en quinze mois, l'alliance 
politique, consacrée parle traité du 23 mars 4687, 
avait donné des résultats décisifs, et il ne subsistait 
plus rien des critiques acerbes qu'elle avait provo- 
quées à l'origine. Mais ces critiques, il faut le dire, 
avaient eu un retentissement prodigieux, grâce au 
talent incomparable et à la situation particulière de 
l'écrivain qui les avait formulées. Pour préciser, 
l'alliance franco-anglaise avait eu le privilège d'ins- 
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pirer au cardinal de Retz, vers la fin de Tannée 
4657, un de ses pamphlets les plus éloquents et les 
plus redoutables. 

Nous avons raconté les démêlés du cardinal de 
Retz avec Lionne et le gouvernement français, pen- 
dant Tannée 1655 et les premiers mois de Tannée 
1656. Quelques semaines plus tard, Tex-coadjuteur 
quittait Rome, et commençait lalongue série des pé- 
régrinations, qui devaient le conduire en Franche- 
Comté, en Allemagne, en Hollande et dans les Pays- 
Bas espagnols. La remise de Mardyck aux Anglais 
fournit bientôt à Tadversaire implacable de Mazarin 
une occasion de reprendre la plume. Telle fut To- 
rigine du libelle intitulé : Très humble et très impor- 
tante remontrance au Roi sur la remise des places 
maritimes de Flandre entre les mains des anglais. 

L'auteur s'efforce de démontrer que Talliance 
entre Louis XIV et Cromwell est aussi contraire 
aux intérêts religieux qu'à la dignité politique de 
la France. Sur le premier point, ses raisonnements 
portent à faux. Mazarin avait stipulé les garanties 
les plus formelles en faveur des catholiques dans les 
places, mentionnées au traité du 23 mars, et le Pro- 
tecteur s'était engagé à laisser « toutes les choses qui 
regardent la religion catholique au même état qu'il 
les y aura trouvées ». Il n'était donc pas juste de 
prétendre que l'Eglise eût reçu, par ces stipulations. 
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une injure « atroce » , ni un outrage « sanglant » , et le 
Roi Très-Chrétien n'avait nullement prêté les mains 
au renversement des autels sur les frontières de la 
France. Retz n'était pas mieux dans la vérité, lors- 
qu'il reprochait à Louis XFV d'avoir abandonné, « au 
caprice d'un étranger timide et ignorant, les ancien- 
nes alliances » de ses pères, favorisé l'hérésie, 
rompu sans motifs la paix de Munster, et poursuivi 
contre TEspagne une guerre sanglante et inutile. 

Mais la passion politique, quand elle est servie par 
l'éloquence, rencontre dans notre langue des res- 
sources infinies pour dénaturer la vérité, et dans le 
tempérament de la nation des complaisances illimi- 
tées pour propager le mensonge. Le nombre des 
ennemis de Mazarin était incalculable ; qu'on se fi- 
gure leur joie enlisant les lignes suivantes, où le 
poison est distillé avec tant d'art et de perfidie contre 
le successeur de Richelieu ! 



M. le cardinal Mazarin, Sire, qni n*a pas en d'assez bonne 
heure la nourriture nécessaire à un politique* s'est imaginé, 
dès son enfance, que la principale qualité d'un habile homme 
était de ne jamais faire le bien. Il a ajouté à cette inclination 
naturelle queUpie lecture de Machiavel, dans lequel il a puisé 
cette leçon, que la brouillerie est toiyours favorable à une au- 
torité qui ne se soutient pas d'elle-même. H a ensuite en 
quelque habitude avec M. le cardinal de Richelieu, qui n'était 
pas naturellement fort porté au repos. Il a pris de toutes ces 
écoles différentes quelque teinture grossière de certaines 
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maximes générales de la politique. Il ne les a ni expliquées, 
ni appliquées selon leur véritable intelligence : il s'en est paré 
sans ordre, comme d'un ornement, qui n'était pas fait pour 
lui, et, de cette confusion, il s'en est formé une idée qui, 
entre autres bonnes choses, lui a persuadé que, pour être 
grand ministre, il ne fallait que tout brouiller, ne faire jamais 
de paix, et renverser le monde. 

Les droits de Fesprit ne sauraient empiéter à ce 
point sur ceux de l'histoire . Ce n'était pas Mazarin 
qui avait refusé la paix à Miinster, ni plus récem- 
ment à Madrid, mais bien l'Espagne, et l'alliance 
franco-anglaise, ébauchée en 1685, conclue en 1657, 
se présentait d'elle-même comme la combinaison la 
plus sûre, pour forcer la cour de Madrid à déposer 
les armes, Mais, il faut le reconnaître, les premiers 
résultats du traité, signé le 23 mars, provoquaient de 
graves objections contre la politique qui l'avait ins- 
piré. Calais avait été repris aux Anglais un siècle 
auparavant ; Mazarin les ramenait à Mardyck et leur 
promettait, avec Dunkerque, la clef de la Flandre. 

Ces places sont si considérables, ajoutait Retz, que la France 
ne les peut souffrir entre les mains de l'Espagne, dont on sait 
que les forces maritimes ne sont pas fort redoutables à Votre 
Majesté; et votre ministre les livre à l'Angleterre, qui est déjà 
maltresse de la mer, et votre ministre les livre à l'Angleterre, 
qui ne les considère que comme des degrés par lesquels elle 
prétend monter sur les bastions de Calais, si la faiblesse de 
votre ministre ne lui en ouvre les portes par un traité. 

Le libelle de Retz eut un grand retentissement en 
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Franco, en Italie et en Allemagne. Durant Tété de 
1658, les Espagnols ne manquèrent pas de le faire 
circuler à Francfort, et ils essayèrent d'en tirer 
parti pour affaiblir Taclion du maréchal de Gramont 

9 

et de Lionne sur les Electeurs et les Princes de 
TEmpire. Mais les ambassadeurs de Louis XIV 
avaient reçu de Paris un document péremptoire, pour 
ffîrmer la bouche aux détracteurs do Mazarin. Los 
Espagnols représentaient le roi de Franco comme un 
fauteur d'hérésie, un ennemi de la religion catho- 
lique, et le complaisant servile do Cromwell. Ils 
oubliaient qu'eux-mêmes avaient mendié, pendant 
plusieurs années, Talliance du Protecteur et lui 
avaient offert la place de Calais, ])ar un mémoire, 
revêtu de la signature du marquis de Leyde et de 
Don Alonzo de fiardénas, ambassadeurs de Philippe 
IV à Londres, l'un en mission extraordinaire, et 
l'autre en mission ordinaire. Rien ne coûtait alors à 
la cour de Madrid pour attirer TAngletorro dans ses 
intérêts, et c'est vainem(»nt qu'on eut cherché, dans 
les propositions faites par elles à l'usurpateur, en 
1655, la trace d'une préoccupation en faveur des Oii- 
tholiques. 

Une copie de cette pièce ayant été mise par le ma- 
réchal de Gramont et Lionne sous les yeux dos mem- 
bres du Collège impérial, le comte de Pegnaranda 
s'inscrivit en faux contre son authenticité. Les am- 
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bassadeiirs de Louis XIV offrirent aussitôt de pa- 
rier 20,000 écus qu'ils produiraient, dans un délai 
de six semaines, l'original même de la demande. Le 
diplomate espagnol avait trop d'esprit pour ne pas 
s'incliner devant cet argument, et l'incident fut dé- 
noué à sa confusion (1). 

Mais ce n'était pas assez de couper court aux em- 
barras que cet écrit avait suscités sur le terrain diplo- 
matique. Il circulait en nombreux exemplaires, et on 
l'avait lu avidement à Paris et à l'étranger. Mazarin 
était très attentif aux mouvements de l'opinion ; il 
avait trop Texpérience des moyens, à l'aide desquels 
on réussit toujours à l'émouvoir et à la fausser, pour 
s'en remettre exclusivement au bon sens public du 
soin de faire justice des attaques de Retz. Au mo- 
ment où avait paru le pamphlet de ce dernier, sa 
réfutation était assez difficile. L'alliance de 1687 
n'avait eu encore pour résultat que de mettre les An- 
glais en possession delà petite place de Mardyck,sans 
infliger d'échec sérieux aux Espagnols. L'année sui- 
vante, après la bataille des Dunes et la prise de Dun- 
kerque, la situation était bien changée. On pouvait 
toujours reprocher à Mazarin d'avoir abaissé la di- 
gnité de Louis XIV devant le meurtrier de son oncle ; 
mais l'ennemi venait d'essuyer une défaite irrépa- 

(1^ Mànoires du Maréchal de Gramont, II® partie. 
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rable, parla coopération des forces françaises clan- 
glaises, et l'importance de ce succès étouffait tous 
les murmures, dissipait toutes les critiques. 

Retz avait dénoncé Talliance de Louis XIY et de 
Gromwell, sans connaître les textes sur lesquels elle 
reposait. Il y avait relevé des lacunes imaginaires, 
des traits inexacts : Mazarin était armé de toutes 
pièces pour rétablir la vérité. II chargea de ce soin 
Lionne, qui avait concouru à la négociation de Tacte 
do i687, ot qui était pénétré intimement des concep- 
tions de la politique française. Lionne, du reste, 
n'était pas un novice dans ce genre de polémiques ; 
tout récemment, sa plume souple et aguerrie avait 
eu à soutenir, contre l'ambassadeur d'Espagne à 
Francfort, une lutte d'autant plus animée, que le sort 
de la Capitulation impériale et la fidélité des Élec- 
teurs en dépendaient (1). 

Le mémoire de Lionne dut être composé pendant 
les dernières semaines de son séjour en Allemagne, 
après la remise de Dunkerque, et avant la mort de 
Cromwell(25juin — 13 septembre 1688). Il est court, 
substantiel et d'une dialectique puissante. Lionne 
écrit d'habitude avec abondance et justesse; mais 
son style, qui exprime facilement toutes les nuances, 
manque quelquefois de relief. Dans les Remarques 

(\) Voir plus haut : Election de Léopolrt /", ch. m etiY. 
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stir la reddition de Dunkerque, l'auteur s'élève au- 
dessus de sa manière courante, et, affranchi de l'o- 
bligation de rédiger un rapport diplomatique, où 
tous les détails ont leur place et leur intérêt, il arrive 
sans effort aux idées générales et les traduit avec 
une certaine vigueur. 

Retz reprochait surtout au traité du 23 mars d'a- 
voir fait de Louis XIV l'auxiliaire d'une puissance 
hérétique. Mais depuis un siècle et demi, la monar- 
chie française avait toujours patriotiquement subor- 
donné ses convenances religieuses aux nécessités 
nationales. L'Empire ottoman, les Provinces-Unies 
de Hollande, la Suède, les Princes protestants 
d'Allemagne, étaient devenus ainsi les alliés des Rois 
Très Chrétiens, dans leur lutte contre la maison d'Au- 
triche. Attaquer les combinaisons diplomatiques qui 
avaient préparé la chute de Dunkerque, c'était faire 
le procès non seulement àMazarin, mais plus encore 
à Richelieu. Lionne avait la partie belle pour répon- 
dre à ces sophismes, et les pages qu'il a consacrées 
à leur réfutation doivent compter parmi les meilleurs 
morceaux de notre littérature politique. Nous en 
détachons l'extrait suivant : 

Lorsque, en 1631, 1633 et 1636, l'on jugea à propos de 
porter les armes de France en Allemagne, et de les joindre à 
celles du roi de Suède, pour garantir les anciens alliés de 
cette couronne de l'oppression de la maison d'Autriche, qui, 
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SOUS la conduite de Valstein, avait réduit tout i'Ëmpii*e dans 
une honteuse servitude, le feu Roi, de glorieuse nicinoire, 
qui était un prince rempli de grande piété, aimant passion- 
nément sa religion, et qui avait alors pour directeur de ses 
allai res et de ses conseils le cardinal de Richelieu, sous lui un 
religieux capucin, tous deux grands théologiens, ne fit pa^ 
scrupule de conclure, par leur avis, toutes ces alliances à 
Bei-^alde, à Haillebron et à Wismar, et de les renouveler par 
deux fois à Hamhour^^ nonobstant les infâmes libelles qui 
furent publiés en ce temps-là dans les Pays-Bas, pour censurer 
ces traités par dos raisonnements et des ternies semblables h, 
ceux dont on se sert aujourd'hui dans les remontrances qui 
courent, qu'on sait très bien venir du môme lieu, quoiqa*ellcs 
soient composées en notre langue et qu'on tâdie^ avec beau- 
coup d'ai-tifioo, de dorer du spécieux prétexte de religion et de 
conscience la drogue espagnole, dont on veut empoisonner les 
esprits. Dans l'alliance (pii fut renouvelée en i63o, plus étroi- 
tement qu'elle n'avait été auparavant, avec les Provinces- 
Unies, pour attaquer la Flandre et le reste des Paj^Bas con- 
jointement, il fut dressé un partage, où la plus grande partie 
des grandes villes devait tomber sous la domination des Hol- 
landais, sans que Ton eût établi aucunes bornes i\ leurs con- 
quêtes, non plus qu'à celles de la Suéde et des Princes pro- 
testants en Allemagne, où l'on s'était contenté d'assurer la 
conservation de la religion catholique dans les lieux qui se- 
raient conquis, (llhacun a vu les efforts qui ont été faits et les 
assistances extraordinaires qui ont été envoyées pour favo- 
ri<er les entreprises des Suédois et des Hollandais, et chacun 
les a trouvés justes et dignes de louanges ; au lieu, que dans la 
confédération qui vient d'être renouvelée si à propos avec les 
Anglais, pour empêcher leur jonction avec l'Espagne, et pré- 
venir la perte d'une de nos plus importantes places, et les 
entreprises où Ton voulait les engager du côté de la Rochelle 
et de la fiuvenne, après avoir envoyé jusque dans Madrid 
offrir au roi d'Espagne la paix à des conditions, comme cha- 
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cun sait, très raisonnables et modérées, tu l'état présent des 
affaires, Ton a heureusement terminé toutes leurs prétentions 
à la seule place de Dunkerque... etc. (1). 

Exposant ailleurs les circonstances au milieu des- 
quelles l'alliance franco-anglaise avait été conclue, 
Lionne prouvait que, si Louis XIV eût négligé de 
traiter avec Cromwell, le Protecteur pouvait être 
amené, d'un instant à Tautre, à s'entendre avec les 
Espagnols, qui Ty sollicitaient sans relâche par l'offre 
de Calais. En proposant à l'ambassadeur d'Espagne 
à Francfort de parier 20,000 écus que le document 
original, relatif à cette négociation, était entre les 
mains du gouvernement français, le maréchal de 
Gramont et son collègue n'avaient rien avancé de 
téméraire. La pièce, datée du 21 mai 165S, est repro- 
duite intégralement en espagnol et en français, à la 
suite de l'écrit de Lionne. L'alliance anglo-espa- 
gnole, telle que la concevaient alors les plénipoten- 
tiaires de Philippe IV, eût assuré au Protecteur la 
possession de Calais, par la jonction des forces de 
terre et de mer des deux puissances, à la condition 
que Cromwell, de son côté, assistât le prince de 

(1) Les Remarques sur la reddition de Dunkerque viennent d'être 
réimprimées presque entièrement par les soins de M. Chantelauze, 
et on les trouvera au tome V, pages 284-291 des Œuvres du cardi- 
nal de Retz (Hachette, 1880) avec le texte de la Très humble remon- 
trance, qui les avait provoquées. 

13 
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Coudé « de navires et de gens de guerre pour 
entrer dans Bordeaux » , ou occuper tel autre point 
du territoire français, suivant les possibilités straté- 
giques. Quant à Taccusation que le traité de 1657 
avait porté préjudice au catholicisme, elle tombait 
d'elle-même, comme nous l'avons dit, devant Texa- 
men des dispositions de l'article xi, renouvelées pour 
un an, le 28 mars 1658 ; devant le texte de la capitu- 
lation de Dunkerque, signée par Turenno et le com- 
mandant espagnol de la place, Bassecourt, et enfin 
devant les engagements écrits de l'ambassadeur de 
Cromwell, Lockhart, au moment où Dunkerque lui 
avait été consignée (1). 

Lionne quitta Mayence le 31 aoûtl6S8 et rentra 
en France par la voie de la iiollande. Quand il arriva 
à Paris, au commencement d'octobre, une préoccu- 
pation exclusive dominait la cour : c^étaitle mariage 
du lloi. Le jeune monarque, alors âgé de vingt ans, 
était d'une constitution robuste ; mais il avait été 
frappé, au mois de juin précédent, en suivant^ sans se 
ménager, les opérations de Farmée deTurenne, d'une 
maladie qui avait mis sa vie en danger, et causé pen- 
dant quelques jours à sa mère et aux ministres les 



(1) Ces pièces sont annexées aux Remarques sur la reddition de 
Dunkerqur. L'auteur y a joint le texte du traité anglo-français du 
3 novcinhre 1055, mais non Tarticlc secret, relatif aux réfugiés 
politiques. 
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plus cruelles angoisses. Les partis s'étaient agités ; 
des membres de la noblesse, attachés à Condé, n'a- 
vaient pas craint de témoigner indécemment de leur 
joie, à la nouvelle que Louis XIV était mourant à 
Calais, et M"' de Montpensier elle-même se croit 
obligée de protester, dans ses Mémoires^ contre Tac- 
cusation d'avoir fait jouer un soir ses violons sur la 
Place Royale (4). Un moment, le danger parut si im- 
minent que Mazarin prit ses précautions pour sauve- 
garder ses intérêts: il donna ordre qu'on transportât 
ses trésors et ses meubles au château de Yincennes, 
et il multiplia les avances les plus significatives au 
maréchal du Plessis-Praslin, gouverneur du duc 
d'Anjou, frère de Louis XIV (2). Le Cardinal a 
décrit, dans une lettre éloquente, ses émotions et ses 
anxiétés durant cette crise. 

Je ne puis m'einpêcher de vous dire ici, écrivait-il à laiii- 
bassadeur du Roi à Turin, le i5 juillet 1658, que, quoique ma 
douleur fût extraordinaire, me voyant sur le point de perdre 
mon maître et mon bienfaiteur, et la Reine en grand danger 
de le suivre, étant incapable de s'arrêter à quoi que ce soit 
qu'on lui pût dire pour la consoler, elle devenait sans mesure, 
quand je me souvenais des tendresses et de la confiance que 
Sa Majesté m'a témoignées dans le plus fort de son mal, me 
priant de lui dire, sans la llatter, l'état véritable où elle se 

(1) P. Clément, Histoire de Colberty t. le^, pp. 77.78.— Mémoires 
de Mademoiselle de Montpensier, t. III, p. 263. 

(2) Mémoires de M^c de MotfrviUe, t. IV, p. 112. 
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trouvait, ajoutant qu'elle était assurée que je ne lai déguise- 
rais rien. Elle demanda elle-même d'être confessée et de re- 
cevoir la communion, ce qu'elle fit avec toutes les marques 
de résignation imaginables (I). 

La maladie du Roi avait fait entrevoir inopiné- 
ment les complications que sa mort eût entraînées, 
à rintérieur et à Textérieur. Aussitôt guéri, on ré- 
solut de marier Louis XIV dans le plus bref délai, et 
d'assurer ainsi la transmission régulière de la 
couronne contre toutes les vicissitudes humaines. 
Mais le choix de la future reine de France était fort 
délicat. La princesse sur laquelle la Reine-Mère et 
le (cardinal avaient arrêté leur pensée depuis long- 
temps, c'était rinfante d'Espagne, Marie-Thérèse ; 
toutefois, une telle union supposait le rétablisse- 
ment préalable de la paix entre les deux cou- 
l'oiines. et rien ne permettait encore d*espérer 
([iw la cour de Madrid fût disposée à s'y prêter. 
Ouant aux objections politiques soulevées par ce 
jirojet en 1656, elles avaient disparu. La naissance 
de riufanl Don Felipc-Prospero, la grossesse nou- 
velle de la Reine, avaient mis l'héritage de Phi- 



^1) A flaires éirtin^iircs.Correspb?Hlance de Turin,i. LIV (1658-59), 
Sujipléinent. — M.'ii^arin s'était montré un instant fort iaquiet du 
nombre dos médecins qui donnaient leurs soins au Roi (il y eu 
avait six), et très attentif à écarter leurs contestations. « Turba me' 
fft'ronim, dis;iit-il, pcr/fiff/t imperntovput . ♦> 
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lippe IV, au moins pour le moment, à l'abri de 
toutes les compétitions étrangères. Au surplus les 
relations entre la cour de Madrid et celle de France 
n'avaient jamais été entièrement rompues, et il ne 
86 passait pas d'année que le roi d'Espagne n'écri- 
vît à sa sœur, soit pour l'informer de l'état de sa 
santé, soit pour lui faire part de quelque événement 
de famille. Sa dernière lettre remontait au 28 no- 
vembre 4657. Philippe IV avait éprouvé, ce jour-là, 
une grande joie : la Reine venait de lui donner 
un fils. « Je suis certain, mandait-il à la reine 
Anne d'Autriche, que Votre Majesté recevra cotte 
nouvelle avec plaisir. » Il exprimait l'espoir que 
la guerre n'avait pas étouffé chez elle la voix du 
sang; il lui rappelait qu'elle avait vu le jour dans 
les murs du palais royal de Madrid, et il avait 
recours à son influence pour faciliter la conclusion 
de la paix (1). La réponse d'Anne d'Autriche avait 
été empressée et cordiale : la naissance de l'In- 
fant était en effet une circonstance heureuse pour la 
réalisation d'un projet, auquel la mère de Louis 
XIV s'attachait obstinément. Mais Philippe IV, eu 
insinuant qu'il dépendait d'elle de mettre fin à une 
lutte, qui ensanglantait l'Europe depuis vingt-trois 



(1) Correspondance d Espagne, t. XXXIII, col. 396. Lettre çiuto- 
graphe. 
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ans, altérait la vérité historique : la France avail 
sollicité la paix jusqu'à Madrid, et c'était l'Espagne 
qui l'avait refusée pour servir les intérêts du prince 
de Coudé (1). Dix mois s'étaient écoulés depuis re- 
change de ces lettres, et la cour de Madrid avait gardé 
le silence le plus absolu sur ses intentions. Puisque 
la raison d'état commandait de ne pas difTérer le 
mariage de Louis XIV, il fallait donc renoncer à 
rinfante Marie-Thérèse et chercher en Europe une 
autre princesse. 

A défaut de sa nièce, Tlnfante Marie-Thérèse, la 
Reine-Mère eût volontiers fait pencher la balance en 
faveur de Henriette-Anne d'Angleterre, alors âgée de 
quatorze ans, et qui devait épouser, trois ans après,* 
le frère du Roi. Mais elle était encore trop jeune, et 
elle plaisait peu à Louis XIV, qui paraissait « vou- 
loir une fille plus faite », dit M"* de Motteville. D'ail- 
leurs la politique s'opposait à cette union, qui eût 
pu rompre Talliance franco-anglaise, au moment 
même où elle allait porter tous ses fruits. Il y avait 
aussi la princesse Catherine, fille de Jean FV et sœur 
du jeune roi de Portugal. Mazarin avait prescrit, en 
1653, au chevalier de Janl, une enquête minutieuse 
sur l'esprit, le jugement, le visage, la taille et la 



{\) Correspondance d'Espagne^ t. XXXIII. Lettre de la Reine au 
Roi d'Espagne, 24 décembre 1657. (Minute de la main deMnzarin.) 
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parole de cette princesse, et jeté ainsi sa mère dans 
des illusions immodérées. La seconde fille de Gaston 
était également en situation de prétendre à la main 
du Roi ; mais Mazarin ne voyait aucun avantage, ni 
pour la monarchie, ni pour lui-même, à relever le 
crédit et Tinfluence du duc d'Orléans. Quant à sa 
fille* aînée, M"' de Montpensier, elle avait perdu 
toutes ses chances, depuis le jour où le canon de la 
Bastille, par son ordre, avait tiré sur les troupes 
royales pour sauver Condé. 

Une autre combinaison s'était présentée à Tesprit 
de Mazarin et bien des circonstances en favorisaient 
la réalisation (1). La duchesse douairière de Savoie, 
Christine de France, désirait ardemment marier une 
de ses filles, la princesse Marguerite, sœur de TÉlec- 
trice de Bavière, avec Louis XIV. Déjà, en 1684, le 
portrait de cette princesse avait été envoyé par sa 
mère à la cour. C'était révéler Texistence de projets, 
que Ton tenait dès lors pour sérieux, jusque dans 
l'entourage du Cardinal, et même dans le cercle plus 
étroit de sa famille (2). La duchesse Christine n^a- 
vail jamais cessé de les poursuivre, et elle avait mis 



(1) Dans son livre très original et très intéressant sur Louis XIV 
et Marie Mancini (1880), M. Chantelauze développe la thèse que 
Mazarin songeait sérieusement à faire épouser sa nièce Marie 
Mancini par Louis XIV, qui à ce moment en était fort épris. 

(2) El). DE Barthélémy, In Princesse de Conti, ch. 1**% p. 37. 
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en jeu tour à tour, pour les faire réussir, ses liens de 
parenté avec la cour royale (elle était fille de Henri 
IV et sœur de Louis XIII), ses relations personnelles 
avec Mazarin, et enfin l'intérêt politique et militaire 
de la France dans sa lutte contre l'Espagne. Au mois 
de septembre 4688, le Cardinal avait été averti de 
certaines négociations secrètes entre le cabinet de 
Turin et le gouverneur espagnol du Milanais, le 
comte de Fuensaldana. L'ambassadeur, de France 
invité à s'enquérir de la réalité de ces soupçons, n'a- 
vait rien découvert de précis ; il n'osait paa cependant 
donner à ses assurances un caractère trop absolu (1). 
La prudence conseillait donc à Mazarin, au mo- 
ment où la situation générale des affaires était si 
satisfaisante, de ménager la duchesse Christine et 
de l'attirer dans quelque démarche de nature à dé- 
courager les intrigues espagnoles. 

Par d'autres côtés, le mariage de Louis XIV avec 
une princesse de Savoie ne pouvait déplaire à Ma- 
zarin. Une de ses nièces, celle-là même qui avait 
eu le privilège de retenir l'attention passionnée de 
Louis XIV, pendant l'hiver de 1686, Olympe Man- 
cini, avait épousé depuis lors le prince Eugène de 
Carignan, de la maison de Savoie, et fait revivre pour 



(1) Correspondance de Turin, t. LIV. Mazarin à Tambassadeup 
Servien, et réponse de ce dernier, 27 septembre et 12 octobre 1658 
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son mari le titre de comte de Soissons. Le crédit de 
Mazarin était donc établi sur des bases solides à la 
cour de Turin, et l'alliance, projetée entre le Roi et 
la princesse Marguerite, était plutôt destinée à con- 
sacrer qu'à affaiblir sa situation politique. La du- 
chesse Christine, Madame Royale, comme on l'appe- 
lait, redoublait d'efforts pour circonvenir le Car- 
dinal et le gagner à sa cause. Elle entretenait à 
Paris un agent particulier et sans caractère officiel, 
dont la mission consistait à voir souvent le premier 
ministre et à provoquer ses confidences. L'abbé 
Amoretti (c'était son nom), finit par triompher des 
hésitations du Cardinal, et il fut arrêté que Louis XIV 
se rendrait à Lyon dans quelques semaines, que la 
famille de Savoie s'y transporterait pour faire visite 
à Sa Majesté, et que si la princesse Marguerite plai- 
sait au roi de France, rien ne s'opposerait plus au 
mariage. 

L'abbé Amoretti partit aussitôt pour Turin, em- 
portant une lettre, dans laquelle Mazarin expliquait 
à la duchesse Christine que le voyage de Lyon allait 
à la vérité s'accomplir, mais que son succès dépen- 
dait de circonstances supérieures à la bonne 
volonté d'un ministre, quelque dévoué qu'il fût à 
Madame Royale. 

Je ne puis prornettrc à Votre Altesse Royale, écrivait Maza- 
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rin, le 4 octobre i658, rien de positif^ mais bien que Sa Ma- 
jesté fait le voyage, avec la plus grande joie du monde, et 
qu'elle ne souhaite rien si passionnément que de vérifier les 
relations qui lui ont été faites, pour achever sans aucun délai 
une affaire qui lui tient extrêmement au cœur, et pour la- 
quelle je réponds à Votre Altesse Royale que Sa Majesté a 
toutes les inclinations imaginables. Le sieur abbé Amoretti 
Ta appris de sa propre bouche, et il a reconnu que la Reine 
ne le souhaite pas moins. Je voudrais qu'il me coûtât une 
bonne partie de mon sang et que la chose fût déjà faite (1). 

Le voyage devait être publié le soir même du 4 
octobre. On lui donnait pour prétexte le règlement 
d'affaires importantes en Languedoc et en Provence, 
et le Roi venait d'exprimer l'intention de se mettre 
en route, dès le 20. Quant à la rencontre des deux 
cours à Lyon, la restitution de la citadelle do Turin, 
occupée depuis bien des années par les troupes fran- 
çaises, lui servirait de prétexte (2). 

La duchesse Christine reçut avec joie ces nou- 
velles, et elle s'empressa d'en témoigner sa recon- 
naissance à Mazarin par la réponse suivante, datée 
du 18 octobre : 

Monsieur mon cousin, l'abbé Amoretti est arrivé et m*a 
rendu une lettre de votre part, si obligeante et pleine de tant 
de témoignages d'affection, que je confesse que ma plume 
doit céder à ma langue Texpression des sentiments qu'elle a 

(1) Lettres de Mazarin, t. XXXVIII. Mazarin à Madame Royale, 
4 octobre 1658. 

(2) Mémoires de Mademoiselle de Montpenaier^ t. III, p. 287. 
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imprimées en moi ; je vous jure que si vous les pouviez dis- 
cerner dans mon cœur, comme ils sont, vous verriez qu'on nV 
saurait rien ajouter de plus reconnaissant et de plus pas- 
sionné pour tout ce qui peut regarder une entière et invio- 
lable union d'intérêt et d'amitié avec vous. Je ferai donc ce 
voyage, puisque Sa Majesté l'agrée ainsi, et qu'il part de vos 
conseils (1). 

La Reine-Mère cependant répugnait toujours à ce 
mariage, et au moment où Tagent de Madame Royale 
quittait Paris, Anne d'Autriche refusait encore, 
malgré toutes les instances, d'y prêter les mains, en 
accompagnant son fils à Lyon. Après quinze jours de 
perplexités et de luttes intérieures, elle finit par se 
résigner. La cour de Savoie fut aussitôt informée de 
cette décision, etMazarin la confirma à Fabbé Amo- 
retti par une lettre, en date du 23 octobre. La du- 
chesse Christine « n'aura pas été fâchée d'apprendre, 
disait-il, la résolution que Sa Majesté a prise, avec 
tant de bonté, de sacrifier son repos, et s'exposer dans 
un long voyage aux incommodités de la saison o\k 
nous allons entrer, pour ne pas quitter le Roi en ce 
rencontre, et pour avoir le bien de voir Son Altesse 
Royale, pour laquelle elle a toujours conservé une 
estime singulière et une parfaite tendresse (2). » 

L'éclat et la solennité de ce voyage avaient encore 

(1) Cwrespondance de Turin, t. LIV, 1658-59, Supplément. 

(2) Lettres de Mazarin, t. XXXVIII. Mazann à Vabbé Amoretti, 
23 octobre 1658. 
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uii autre but, dans la pensée de la Reîne-Mèrc et de 
Mazarin. On voulait mettre TEspagne en demeure 
de sortir de son silence et de faire connaître sansr 
retard ses résolutions définitives, au sujet du mariage 
de rinfimte Marie-Thérèse avec Louis XIV. Il n é- 
tait plus possible, après les négociations infructueu- 
ses do 1686, de lui adresser des propositions directes, 
et Tattitudo embarrassée, peu conciliante de sou 
ambassadoui* à Francfort, pendant Tété de 1658, 
semblait elle-même condamner toute démarche nou- 
velle ; mais il n'était pas défendu d'espérer que, en 
voyant la cour de France déterminée à passer outre 
et conduite h pendre des engagements avec celle de 
Savoie, le roi Philippe IV et son conseil en vien- 
draient à demander la paix et à offrir la main de 
rinfante, pour obtenir de meilleures conditions. 
11 fut donc décidé que le voyage de Lyon s'effectue- 
rait avec une grande pompe et à petites journées, 
afin de laisser au cabinet de Madrid le temps de 
recevoir avis, par la voix publique, des projets 
qui s'y mêlaient, et d'en prévenir, s'il y avait lieu, 
racoomplisscmtîut. « Pour faire parler le roi d^Es* 
pagne, dit très judicieusement M"** de Motteville, il 
fallait lui montrer publiquement que le Roi se voulait 
marier ailleurs (1) ». 

1) Mémoires de M^^^ dv Mofffriih', t. IV, p. 121. 
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Le départ de la cour eut lieu le 26 octobre. 
Xie Roi, la Reine-Mère, M^'* de Montpensier, le 
cardinal Mazarin, avec une suite nombreuse de 
gentilshommes, de dames d'honneur, de valets, et 
des escortes militaires considérables, formaient plu- 
sieurs cortèges, qui encombraient les routes et ne 
marchaient que très lentement. Loret parle de 100 
carrosses, de HO fourgons, de 200 mulets, de 120 
charettes, « non compris Jes marmitons (1) ». On 
multipliait les haltes ; on se reposait pendant vingt- 
quatre heures ici, pendant deux jours plus loin. On 
n'arriva à Dijon qu'après les fêtes de la Toussaint, 
et on y séjourna jusqu'au 18 novembre. Ces retards 
contrariaient vivement Madame Royale; elle son- 
geait à envoyer son fils à la rencontre du Roi jusqu'à 
Dijon, et pour calmer son impatience, le premier 
ministre fut obligé de lui promettre qu'on ne s'arrê- 
terait plus jusqu'à Lyon (2). 

Les déplacements de la cour ne ralentissaient 
pas l'activité de Mazarin, qui continuait à suivre et 
à expédier les affaires, avec lu même régularité qu'à 
Paris. Le comte de Rrienne père n'ayant pu accom- 
pagner le premier ministre, s'était fait remplacer 
par son fils. Mais ce jeune homme, malgré sa 



(1) Muze historique j t. II, p. 547 (édit. Livet). 

(â) Mémoires rfr .W"*- ffr Montpensier, t. III. j). 287. 
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culture intellectuelle, ne possédait qu'une connais- 
sance bien incomplète des questions diplomatiques, 
et il y avait nécessité de le doubler de quelqu^un de 
plus compétent, surtout au moment où la santé 
du Cardinal était déjà gravement compromise par 
la goutte. Dans ces circonstances, Lionne, qui 
venait de remplir à Francfort, avecle maréchal de 
Gramont, une mission de la plus haute importance, 
et qui était initié, depuis dix ans, aux secrets 
des négociations concernant la paix générale, 
paraissait tout indiqué pour suppléer le jeune 
Brienne, et diriger le service si compliqué de la cor- 
respondance officielle. Le voyage de Lyon, comme 
nous le verrons bientôt, acheva de consacrer sa fa- 
veur et sa fortune politique. 



CHAPITRE II 



Le gouvernement espagnol, absorbe par sa lutte contre le IVruiiral. 
pendant l'été de 1658. — Il en est distrait par la nouvelle que lui 
fait parvenir le gouverneur général du Milanais, au sujet de Teven- 
taalité du mariage de Louis XIV avec une princesse de Savoie. 
— Envoi de Pimentel à Paris pour demander une su$)>en$ion 
d'armes et offrir la main de Tlnfante. - Il arrive à Lvon avant 

m 

la cour de France. — Rupture des pourparlers avec la cour de 
Savoie. — Conférences de Pimentel avec Mazarin et la Heine. — 
Il se retire à Montargis pour attendre de nouvelles instructions 



Depuis quelques mois TEspagne ne prêtait qu'une 
oreille distraite aux événements politiques qui 
se déroulaient en Allemagne et en Flandre. La 
cour, la noblesse, le peuple étaient absorbés par les 
récentes péripéties de la lutte avec le Portugal. En 
juin 1658, le général portugais Vasconcellos était 
venu mettre hardiment le siège devant la place de 
Badajoz, capitale de FEstramadure, à la tête d'une 
armée de 17,000 hommes. Aussitôt, il y eut comme 
un long frémissement dans TEspagne entière. Des 
sujets rebelles avaient osé s'attaquer au chef-lieu 
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d'une province héréditaire ! Un grand conseil de 
cabinet fut réuni en toute hâte : il décida que les 
rebelles seraient châtiés et que si le Roi, dans l'in- 
térêt de ses sujets, devait se dérober à Thonneur do 
diriger en personne les opérations, ce n'était pas 
trop do son premier ministre pour le remplacer. 
Don Luis de Haro se porta donc immédiatement 
vers hi frontière occidentale de TEspagne avec 
12,000 hommes, recrutés péniblement (1), et il éta- 
blit son quartier général à Mérida. 

C'est là qu'il apprit, dans la première quinzaine 
de septembre, selon toute probabilité, les projets 
de la cour de France sur la princesse Marguerite de. 
Savoie, et l'avis lui en fut donné par un envoyé du 
gouverneur général du Milanais, le comte de Fqen- 
saldana. Ce dernier était à bonne portée pour 
savoir ce qui se passait à Turin; il y entretenait 
do nombreuses intelligences, et le secret de ses 
intrigues avec les ministres de Madame Royale 
avait été souvent pénétré par les agents fran- 
çais. Dès lors, on s'explique aisément qu'il ait été 
informé, un dos premiers, du mariage qui se pré- 
parait pour Louis XIV. Le comte Fuensaldana, qui 
connaissait à fond les hommes et les choses de 
France, professait d'ailleurs ouvertement, et contre 

il) Hossekuw-Saixt-Hii.airk, Histoire dEapayne^ t. XI. 
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Topinion à peu près unanime des généraux et des 
diplomates espagnols de Tépoque, que la cour de 
Madrid s'était abusée sur les sentiments du cardinal 
Mazariu à l'égard de la paix ; il le croyait désireux 
de voir cesser la guerre, et sincèrement disposé à 
entrer en négociations pour la terminer (1). 

A la réception de ces nouvelles, l'émotion fut 
grande au camp de Don Luis de Haro. L'union de 
Louis XIV avec une princesse de Savoie, c'était la 
ruine de toutes les espérances que le cabinet de 
Madrid avait placées, sans l'avouer, sur la tête de 
rinfante Marie-Thérèse, pour obtenir la paix à de 
meilleures conditions. Les Français, alliés de l'An- 
gleterre, étaient aux portes de Bruxelles ; ils se trou- 
vaient maîtres, par la diplomatie, des principaux états 
de l'Empire d'Allemagne, et ils gagnaient chaque 
jour du terrain en Italie; il fallait donc à tout prix 
arrêter les hostilités. On résolut d'envoyer sans 
retard Don Antonio Pimentel à Paris. 

Ce nom, qui surgit à l'improviste, est inséparable 
des plus grandes négociations du xvn* siècle : mais 
le personnage, après avoir occupé, pendant six ou 
huit mois, le devant de la scène politique est 
retombé ensuite dans un profond oubli. Antonio 
Pimentel de Prado, issu d'une famille espagnole 

(1) Mémoires du Maréchal de Gramont, II* partie. 
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originaire de la province de Léon, était né à Pa- 
ïenne, en 1604. Il embrassa la carrière des armes et 
servit d'abord dans Tannée dltalie; puis il passa dans 
celle de Flandre, vers Tannée 1630. 11 s'y fit remar- 
quer par son courage et son intelligence, et atteignit 
rapidement les hauts grades. Un rapport du duc d'Al- 
buquerque, en date du 28 novembre 1643, appelle 
Tattcntion du Roi sur les bons et loyaux services de 
c(ît officier. Chevalier de Tordre de Santiago, ser- 
gent général de bataille, Pimentel devint ensuite 
gouverneur de Nieuport et gouverneur des Armes de 
Bruxelles. Au début de la Fronde, il avait été envoyé 
plusieurs fois en mission à Paris par Tarchiduc 
Lùopold et notamment auprès du cardinal de Retz, 
en 1649 (1). Plus tard, au mois de mars 1651, 
lorsque Mazarin, expulsé de France par arrêt du 
Parlement, voulut se rendre du château de Bouil- 
lon dans les terres de l'Électeur de Cologne, ce fut 
encore Pimentel qui fut chargé, par ordre du gou- 
verneur des Pays-Bas, de Tescorter jusqu'à la 
frontière allemande. Le proscrit raconte même que, 
chemin faisant, il reçut à plusieurs reprises de ce 
gentilhomme la suggestion d'entrer au service de 
TEspagne (2). 



(1) Mémoires de Retz, t. II, p. 497. (Édit. Hachette.) 

(2) Chéruel. Minorité de Louis XIV, t. IV. p. 287. 
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Mêlé ainsi aux négociations les plus délicates, 
Pimentel ne tarda pas à pénétrer dans la diplo- 
matie régulière, et nous le retrouvons, en mars 
1653, ambassadeur de Philippe lY à la cour de Suède. 
Sa mission était terminée au mois de septembre 
suivant, et il s'était déjà embarqué pour retourner 
en Flandre, lorsque, le mauvais temps Tayant forcé 
de rentrer au port, il y reçut Tordre de passer Fhiver 
à son poste. Les correspondances diplomatiques et 
les mémoires du temps constatent la grande in- 
fluence qu'il avait acquise sur l'esprit et, ajouterons- 
aous, sur le cœur de Ghristiue. Il était le confident 
de ses pensées les plus intimes, passait des jour- 
nées, et même des nuits, en tète-à-tète, avec elle, 
et recevait publiquement les témoignages les 
moins équivoques de son intérêt et de sa ten- 
dresse (1). Le 6 avril 1684, il présenta ses lettres 
de rappel, mais il ne quitta Upsal qu'un peu plus 
tard, c'est-à-dire quelques semaines seulement 
avant l'abdication solennelle de la Reine, et il 
conserva assez de crédit sur elle, durant cet inter- 
valle, pour faire signifier un ordre de départ au 
résident de Portugal, représentant d'un gouver- 
nement allié de la France. Pimentel se trouvait à 



(1) Affaires étrangères. Correspondance de Suède, t. XX. Dé- 
pêches du Chargé d'affaires de France, de mars à mai 1654. 
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Madrid, lorsque Christine, sans couronne et sans 
états, arriva en Flandre : il fut maintenu auprès 
de sa personne, avec la qualité d'ambassadeur, et il 
assista à son abjuration secrète dans le cabinet de 
Tarchiduc Léopold, au mois de décembre 1654. 
L'année suivante, Pimentel accompagna la Reine 
dans son voyage en Italie, et fut appelé ensuite aux 
fonctions de gouverneur d'Alexandrie et de la pro- 
vince transpadane de l'État de Milan (1). Au 
moment où s'ouvrent ces négociations, était-il 
encore dans le Milanais? Est-ce lui qui fut dépéché 
par Fuensaldaûa à Madrid, pour y porter la nouvelle 
du prochain mariage de Louis XIV? Ou bien faisait- 
il partie alors de l'armée qui opérait contre le Por- 
• tugal, sous le commandement de Don Luis de Haro? 
Sur ce point, les témoignages des contemporains sont 
contradictoires. Montglat adopte la première ver^ 
sion ; mais le maréchal de Gramont se prononce pour 
la seconde (2). 

Quoiqu'il en soit, une partie des instructions 
de Pimentel fut arrêtée à Mérida, le 27 septem- 

(1) Les détails qui précèdent sont empruntés pour la plupart à 
une note très consciencieuse, dont un jeune érudit français, M. Al- 
fred Weil, a recueilli les éléments avec les conseils de réminent 
historien de la Princesse d'Ëboli, M. Gaspard Muro, à la Biblio- 
thè({ue nationale de Madrid, aux Archives de Simancas, etc. 

{•2) Mémoires de Montglat, p. 336; de Gramont, U« partie, p. 312. 
(Edition Michaud et Poujoulat.) 
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d'Anne d'Autriche, à qui il remit la lettre dont il 
était porteur. La Reine-Mère lui témoigna beau- 
coup de bienveillance , et tout en exprimant le 
regret d'être restée sans nouvelle de Madrid jusqu'à 
son départ de Paris, elle promit de soulever des inci- 
dents, et de différer le mariage, qui se préparait pour 
son fils. Sur ces entrefaites, le Roi entra et fit enten- 
dre, en quelques paroles concertées d'avance, com- 
bien il était attaché à son oncle Philippe lY, et dési- 
reux de resserrer, par tous les moyens possibles, les 
liens qui unissaient les deux cours. Après sa sortie, 
l'entretien se poursuivit, et la Reine-Mère insista sur 
la nécessité de travailler, sans retard, à la paix et au 
mariage. Pimentel qui était resté jusque-là fort dis- 
cret sur le sens précis de ses instructions, mit alors 
en avant l'idée d'une suspension d'armes d'un an , et 
révéla qu'il avait pouvoir de la signer. Le Car- 
dinal objecta que la paix était plus commode à con- 
clure qu'une suspension d'armes, surtout si l'on se 
proposait d'en exclure les alliés. Puis il demanda à 
Pimentel s'il avait ordre d'y comprendre le prince de 
Condé. Sur sa réponse affirmative, Anne d'x4.utriche 
intervint avec vivacité et s'étonna qu'un homme 
qui avait si gravement manqué à ses devoirs 
vis-à-vis d'elle, fût l'objet de tant d'intérêt de la part 
de la cour de Madrid. La négociation se trouvait donc 
entravée, à ses débuts mêmes, par des difficultés de 
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la France et de s'acquitter auprès d'Anne d'Autriche 
d'un devoir de courtoisie : « Ma sœur, disait Phi- 
lippe IV dans cette lettre, datée du 15 octobre 1658, 
Don Antonio Pimentel se rendant en Flandre... je 
lui ai ordonné de se présenter devant Votre Ma- 
jesté avec cette lettre, dans laquelle je vous dis 
la grande inquiétude que j'ai ressentie, en appre- 
nant la nouvelle do la grave maladie dont le Roi, 
mon cousin, a souffert ces derniers mois, et la joie 
extrême que j'ai éprouvée de son rétablisse- 
ment (1)... » Ainsi Philippe IVévitait systématique- 
ment toute allusion directe ou indirecte aux préoc- 
cupations et aux espérances qui avaient inspiré sa 
lettre, et il abandonnait aux circonstances le soin 
de tracer le rôle que Pimentel aurait à jouer. 

Celui-ci s'éloigna de Madrid à la fin du mois d'oc- 
tobre, traversa les Pyrénées et entra en France, sans 
incidents. Mais, entre Toulouse et Paris, il apprit, par 
une voie sûre, que le Roi n'était plus dans sa capi- 
tale, et qu'il se dirigeait vers Lyon, par la Bourgogne. 
Ce contre-temps imprévu obligea Pimentel à chan- 
ger d'itinéraire. Voulant à tout prix devancer la 
cour do Savoie au rendez-vous, qui motivait le voya- 
ge do Louis XIV, il s'engagea, sans compter avec 



(1) CoiTespondance (TEspagne^ t. XXXIV, fol. 493. Lettre auto- 
graphe lie Philippe IV à la Reine-Mère. Madrid, 15 octobre 1658. 
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l'hiver et la neige, dans les montagnes de l'Auver- 
gne, et réussit, au prix des plus rudes fatigues, 
à les franchir. Quand il arriva à Lyon, la cour n'a- 
vait pas encore quitté Dijon. Après quelques heures 
de repos, Pimentel n'hésita pas à poursuivre sa 
route et s'avança jusqu'à Mâcon. De là, il avertit de 
sa présence le cardinal Mazarin par une lettre, da- 
tée du 19 novembre (1). La réponse ne se fit pas at- 
tendre. Le premier ministre, après avoir exprimé à 
Pimentel tout le plaisir qu'il aurait à s'entretenir 
avec lui, l'invitait à retournera Lyon, où le Roi arri- 
verait dans trois jours, et il ajoutait, que toutes les 
précautions seraient prises pour faciliter à l'envoyé 
espagnol les moyens de voir secrètement Sa 
Majesté (2). 

Au reçu de cet avis, Pimentel s'empressa de re- 
tourner sur ses pas. La cour de France le suivait de 
très près : elle entra à Lyon le 24 novembre. Quant 
à celle de Savoie, elle n'était annoncée que pour 
le 28 ; on avait donc un délai suffisant pour écouter 

(1) Affaires étrangères. Correspondance d* Espagne, t. XXXIV. 
Pimentel à Mazarin. Màcon, 19 novembre 1638. 

(2) Archives nationales. Docume7its sur la paix des Pyrénées. 
K. 1616, C. 3. Il est inutile de faire remarquer au lecteur, familiarisé 
avec les Mémoires du temps, combien ils renferment d'inexactitudes 
sur la date de l'arrivée de Pimente là Lyon. Mazarin, pour ménager 
l'amour propre de la cour de Savoie, avait intérêt à faire dire et 
à laisser croire que M™e Royale et sa fille avaient devancé Pi- 
mentel à Lyon. 
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librement les propositions de Philippe IV et con- 
certer, si elles étaient acceptables, un plan de con- 
duite vis-à-vis de M""' Royale et de sa fille. La Reine- 
Mère avait été mise immédiatement dans le secret 
de l'arrivée de Pimcntel : mais on n^avait encore 
rien révélé au jeune Roi. La première entrevue de 
Pimentel avec Mazarin eut lieu le 25 novembre. On 
se tint de part et d'autre dans les généralités. Aux 
yeux du Cardinal, il était fort regrettable que la 
mission de Tenvoyé espagnol n'eût pu être signalée 
à Paris, avant le départ du Roi. On aurait ou ainsi 
plus de facilités pour éluder les engagements qui 
avaient été pris avec M""* de Savoie, et qui remon 
taient déjà à près d'une année ; mais c^était cepen- 
dant un grand point que Pimentel eût devancé Tarri- 
véc à Lyon de la princosse Marguerite et de sa mère. 
Sur le fond des choses, Mazarin croyait qu'il fallait 
aller droit au but, c'est-à-dire à la paix et au mariage, 
laissant déjà pressentir ainsi qu'il n'avait guère do 
goût pour une suspension d'armes. Pimentel déclara 
alors qu'il était porteur d'une lettre du Roi,son maître, 
pour la Reine-Mère, et il en fit connaître le sens. Le 
Cardinal répondit qu'Anne d'Autriche aurait le plus 
grand plaisir à la recevoir, ainsi que l'envoyé à qui 
elle avait été confiée, et qu'il ménagerait prochaine- 
ment à celui-ci une audience de Sa Majesté. Le mys- 
tère le plus complet enveloppait d'ailleurs le nom et 
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la mission de Pimentel. Il passait ses journées dans 
l'appartement qui lui avait été choisi, à côté de celui 
que le Cardinal occupait. Pour les personnes atta- 
chées à son service, c'était un cavalier liégeois, que 
Mazarin avait connu autrefois, et qui s'était rendu à 
Lyon pour affaires particulières (1). 

Le 28 noveinbre 1658, Madame Royale et sa fille 
arrivèrent à Lyon, la première, pleine d'illusion sur 
l'avenir, la seconde, beaucoup plus réservée et moins 
confiante (2). La cour de France était plus embarras- 
sée que jamais de ses hôtes, qu'elle avait décidément 
engagés dans une fausse démarche. Pour comble de 
malheur, la princesse Marguerite plut beaucoup au 
Roi. Petite, avec la taille assez jolie au repos, mais 
avec une tête trop forte ; de beaux yeux, mais le nez 
gros et le teint olivâtre ; de la douceur, de l'esprit 
et de la dignité : tel est le portrait qu'en trace 
M"' de Montpensier. Louis XIV lui témoigna, au 
premier moment, une vive sympathie, et Brienne 
fils, qui était bien placé pour observer ces fiancés d'un 
jour, écrivait à son père, le 29 novembre : 

Ce qui se passa entre le Roi et la Princesse (Marguerite) 
est bien encore plus difficile à comprendre. Leur contenance 

* 

(1) Archives nationales. Documents sur la paix des Pyrénées. 

(2) La fille aînée de M"c Royale, la princesse Louise, veuve du 
prince Maurice de Savoie, était également du voyage. 
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est plus assurée, et leurs regards sont plus animés qu'il n'ap- 
partient à dé nouveaux amants, ce qui fait déj& faire cent 
pronostics favorables pour la Princesse. Le Roi dans le fond 
est fort content de son esprit : il le trouve, comme il Test 
assurément, fort doux et fort agréable : Ton remarque déjà 
des soins et des empressements et des égards, que Ton ne pent 
avoir lorsque Ton n'aime pas. Il y a si peu qu'ils se connais- 
sent qu'on ne peut point encore bien dire quel sera le succès 
de cette noble ardeur, qui anime les cœurs de nos amants. 
Mais il semble qu'il y a quelque chose d'extraordinaire et 
que le ciel consente à leur amour. Je n'ose de moi-même 
rien prononcer; le respect m'impose silence, et je suis fort 
assuré qu'il vous sera plus agréable que tout ce que je 
pourrais vous dire sur ce sujet (1). 

Pimentcl avait eu une seconde entrevue avec Ma- 
zarin le 27 novembre, la veille de Tarrivée des Prin- 
cesses de Savoie : le Cardinal s'en était tenu à ses 
premières déclarations, et n'y avait rien ajouté d'es- 
sentiel. La cour avait été ensuite absorbée par les 
réceptions officielles ; le jeune duc Charles-Emma- 
nuel, héritier de la couronne de Savoie, était venu 
à sou tour saluer le Roi à Lyon, le 30 novembre: 
pendant ce temps, Pimentel attendait toujours une 
audience de la Reine-Mère. Enfin, le 2 décembre 
au soir, il fut introduit par le Cardinal auprès 

(1) Affaires étrangères. Lettres de Mazarin, t. XXXIX. — Dépê- 
ches écrites par M. le comte de Brienne, le fils, en Tabsence de 
M. son père, pendant le voyage de Lyon. — Conf. Mémoiret de 
Mademoiselle de Montpensier, et de Madame de Motteville, 
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d'Anne d'Autriche, à qui il remit la lettre dont il 
était porteur. La Reine-Mère lui témoigna beau- 
coup de bienveillance , et tout en exprimant le 
regret d'être restée sans nouvelle de Madrid jusqu'à 
son départ de Paris, elle promit de soulever des inci- 
dents, et de différer le mariage, qui se préparait pour 
son fils. Sur ces entrefaites, le Roi entra et fit enten- 
dre, en quelques paroles concertées d'avance, com- 
bien il était attaché à son oncle Philippe IV, et dési- 
reux de resserrer, par tous les moyens possibles, les 
liens qui unissaient les deux cours. Après sa sortie, 
l'entretien se poursuivit, et la Reine-Mère insista sur 
la nécessité de travailler, sans retard, à la paix et au 
mariage. Pimentel qui était resté jusque-là fort dis- 
cret sur le sens précis de ses instructions, mit alors 
en avant l'idée d'une suspension d'armes d'un an , et 
révéla qu'il avait pouvoir de la signer. Le Car- 
dinal objecta que la paix était plus commode à con- 
clure qu'une suspension d'armes, surtout si l'on se 
proposait d'en exclure les alliés. Puis il demanda à 
Pimentel s'il avait ordre d'y comprendre le prince de 
Condé. Sur sa réponse affirmative, Anne d'Autriche 
intervint avec vivacité et s'étonna qu'un homme 
qui avait si gravement manqué à ses devoirs 
vis-à-vis d'elle, fût Tobjet de tant d'intérêt de la part 
de la cour de Madrid. La négociation se trouvait donc 
entravée, à ses débuts mêmes, par des difficultés de 
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procédure. Mais ces difficultés provenaient plus t6t 
de risolement dans lequel les deux parties s'étaient 
tenues à Tégard Tune de l'autre, avant d'entrer en 
rapports, que d'une divergence de principes fonda- 
mentale. Le devoir de Pimentel était donc d'éclairer 
promptemcnt le roi Philippe IV et son conseil sur 
les dispositions de la cour de France, et d'attendre 
les nouvelles instructions de Don Luis de Haro, ou 
d'aller les chercher (1). 

Les choses se dessinaient désormais assez bien 
pour qu'il y eût lieu, sinon de rompre définitivement 
le mariage de Savoie, du moins d'informer Madame 
Royale des incidents qui le compliquaient, et de 
réclamer un délai. L'attitude de Louis XIV y avait 
d'ailleurs préparé sa tante et sa cousine : le jeune 
monarque, après avoir prodigué, pendant quarante- 
huit heures, les attentions et les galanteries à la 
princesse Marguerite , s'était soudainement re- 
tiré, et, devant la perspective d'une autre union, 
paraissait être retombé sous Tinfluence de Marie 
Mancini. De son côté, le duc de Savoie, blessé 
de ce qu'il avait vu, quittait brusquement Lyon, 
laissant sa mère et sa sœur dans la plus grande 
anxiété sur le dénouement de leur voyage. La situa- 



(1) Archives nationales. Documents sur la Paix des Pyrénées, 
K. ICIC, C. 3. 
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tion faite à la duchesse Christine De pouvait plus 
décemment se prolonger ; elle fut fixée le 6 décem- 
bre, à la suite d'une scène de récriminations et de 
larmes, par un écrit, aux termes duquel le Roi de 
France s'engageait à solliciter la main de la prin- 
cesse Marguerite si, avant la fin du mois de mai 
1689, le mariage de Louis XIV avec l'Infante d'Es- 
pagne n'était pas résolu et arrêté. Cette promesse 
était ainsi conçue : 



Le Roi, voulant faire connaître à M™« la Duchesse de Savoie, 
sa tante, ses sentiments sur la proposition qui a été faite à Sa 
Majesté de son mariage avec M™° la princesse Marguerite de 
Savoie, sa fille. Sa Majesté promet à M™® Dame sa tante, que 
si, dans la Vin du mois de mai prochain, le traité de son ma- 
riage avec rinfante d'Espagne , pour lequel il lui a été fait 
des ouvertures, depuis son arrivée en cette ville de Lyon, n'est 
résolu et arrêté, elle ne différera pas davantage la résolution 
de son mariage avec M"® Dame la princesse Marguerite de 
Savoie ; Sa Majesté s'assurant que M™« Dame sa tante sera 
bien aise qu'il en soit ainsi usé, puisqu'il s'agit de rétablir le 
repos de la Chrétienté par le moyen de la paix générale, qui 
viendrait à être conclue avec la satisfaction des alliés de cette 
Couronne, par son mariage avec ladite Infante d'Espagne, et 
qu'elle jugera que Sa Majesté ne peut répondre aux conti- 
nuelles bénédictions, qu'il plaise à Dieu de verser sur son 
règne, qu'en apportant de sa part toutes les facilités possibles 
pour faire réussir un bien, qui doit être désiré de tout le 
monde. — Fait à Lyon, le 6™« jour de décembre (I). 

(1) Archives de Turin. Dépêches du Département de M. de Col- 
bert, t. CLX. — Cette pièce n'est conservée qu'en copie aux Ar- 
chives de Turin. Elle est suivie d'un autre projet, qui avait été 
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Cette promesse adoucit un peu les mécomptes de 
Madame Royale, et contribua à rentretenir, pendant 
quelque temps encore, dans les illusions qui lui étaient 
les plus chères. Mazarin, du reste, avait déployé, au 
cours de cette délicate négociation, un tact exquis, et 
la duchesse Christine s'éloigna de Lyon, le 8 décem- 
bre, à demi-consolée. Quant à la princesse Margue- 
rite, à qui l'on avait fait jouer un rôle assez ridicule, 
elle supporta sa disgrâce avec une philosophie et une 
dignité, qui firent l'admiration de la cour entière. 
Avant leur départ, la duchesse, ses filles et son fils, 
avaient été comblés de riches présents. « Madame, 
écrit Brienne fils à son père, a reçu de la Reine un fort 
beau poinçon de diamant, et M. de Savoie a aussi reçu 
du Roi une épée de diamants ; les deux Princesses 
n'ont pas été oubliées. Mais, à vous dire le vrai, je 
crois que la princesse Marguerite eût voulu que l'on 
se fût souvenu d'elle d'une autre manière, et qu'au 
lieu d'avoir eu le portrait du Roi, dans une riche 
boîte de diamants, elle l'eût pu posséder en origi- 
nal (1). )) L'observation de Brienne est sans doute 



préparé, dit une note annexée, « sur ce que Mme la Duchesse de 
Savoie avait proposé que le Roi et la Reine le signeraient; mais, 
comme S. A. R. n'a pas insisté, il est demeuré inutile ». Je dois 
communication de ces deux documents à Tobligeance de M. Alfred 
Weil, qui les a trouvés et copiés lui-même aux Archives de Turin. 
(1) Affaires étrangères. Lettres de Maxarin, t. XXXIX. Brienne 
filé à son père, L^ûn, 10 décembre 1658. 
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très juste, et ilTexprime en tout cas finement. Mais 
les relations entre les deux cours n'eurent réelle- 
ment pas à souffrir de cet incident, et Mazarin, pour 
sa {Mirt, continua à posséder toute la confiance de 
Madame Royale. On en jugera par la lettré suivante, 
qu'elle lui adressa de Chambéry, le 18 décembre : 

J*ai reçu tant de marques de votre amitié, pendant mon 
séjour à la cour, que l'abbé Amoretti s*en retournant, pour 
continuer à la suivre, je l'ai très particulièrement chargé de 
vous bien faire connaître le ressentiment que j*en ai, qui cer- 
tainement ne peut pas être plus parfait. Aussi dois-je avouer 
que vous m'avez obligée de si bonne grâce, et en tant de 
manières, que je ne saurais assez dignement vous en remer- 
cier. Mais, comme les effets de votre affection ne se doivent 
pas terminer là, je vous dois assurer que ma reconnaissance 
n'aura point de bornes, etc. (i). 

Le départ de la cour de Savoie rendit toute liberté 
au gouvernement royal pour continuer les négocia- 
tions avec l'Espagne. Malheureusement, la santé de 
Mazarin était de plus en plus éprouvée, et des accès 
de goutte, aussi fréquents que douloureux, le met- 
taient hors d'état de donner ses soins personnels 
à cette importante affaire. Les propositions com- 
muniquées parPimentel indiquaient peut-être, de la 
part de la cour de Madrid, l'intention de signer la 



(1) Affaires étrangères. Correspondance de Turin ^ 1658-1659, 
t. LIV. (Supplément.) 
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paix et d'accorder la main de Tlnfante ; mais la pro- 
cédure, imaginée pour y arriver, soulevait des objec- 
tions insurmontables. Mazarin l'avait donné à com- 
prendre dès le premier jour ; le moment était venu 
de le déclarer officiellement, et de faire connaître en 
même temps à quelles conditions la France serait 
disposée à traiter. 

La duchesse Christine et ses filles avaient à peine 
franchi les portes de Lyon, pour retourner à Turin, 
que Lionne était détaché auprès de Pimentel, au 
lieu et place du Cardinal, retenu dans son lit, pour 
s'en expliquer. Il fallait, d'après Lionne, écarter 
ridée d'une suspension d'armes, et comme on avait 
en vue des deux côtés l'union de Louis XIV et de 
Marie-Thérèse, y préparer le Roi par la conclusion 
d'une paix préliminaire, qui rendrait facile la conclu- 
sion ultérieure de la paix définitive,au moyen de con- 
férences directes entre Mazarin et Don Luis de Haro. 
Cette paix préliminaire pourrait être discutée secrè- 
tement par des plénipotentiaires, munis de pouvoirs 
spéciaux, et le conseil du Roi, afin d'y amener plus 
sûrement l'Espagne, était prêt à lui faire les conces- 
sions suivantes. Pour les conquêtes, on s'en tiendrait 
d'une manière générale aux projets de 16S6. Quant 
aux territoires occupés depuis lors par les troupes 
françaises, à la suite de campagnes victorieuses, 
ils resteraient également sous la domination de 
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Louis XIV. Mais on en prendrait une partie pour la 
dot de rinfante Marie-Thérèse, sous la réserve d'être 
dispensé de toute restitution, dans le cas ou la future 
Reine de France mourrait sans enfants. Enfin, si par- 
mi les conquêtes effectuées, postérieurement à 1656, 
il se trouvait des places trop avancées dans Tintérieur 
des possessions du roi d'Espagne, on chercherait 
une combinaison pour les évacuer. Relativement à 
Gondé, on n'irait pas au delà de ce qui avait été dit, 
durant le séjour de M. de Lionne à Madrid ; le Prince 
serait rétabli dans tous ses biens, titres et dignités, 
mais non dans ses charges et gouvernements. Enfin, 
si le mariage n'avait pas lieu, la paix se traiterait en 
congrès ou d'une autre manière , mais sur les prin- 
cipes arrêtés à Munster. A cette époque, malgré la 
défection des Hollandais, la France réclamait inté- 
gralement la conservation de ses conquêtes; aujour- 
d'hui, avec des alliés puissants, et victorieuse sur 
tous les points, elle ne serait certainement pas moins 
exigeante (1). 

Telles étaient les bases sur lesquelles le roi de 
France était prêt à entamer des négociations de paix. 
Mais Pimentel était sans pouvoirs pour les accepter 
ou les rejeter, et même sans instructions pour les 
discuter. Il n'avait donc qu'à les transmettre à la 

(1) Archives nationales. Documenh sur in pnix des Pyréuérs 
K. 1616. C. 3. 

i:i 
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cour de Madrid et à provoquer ses ordres. Sa pre- 
mière pensée avait été d'aller les attendre à Bruxel- 
les, ou à Pai*is. Mais lorsqu'il prit congé du Cardinal, 
celui-ci lui suggéra une autre combinaison. Crai- 
gnant que les déplacements de l'envoyé espagnol 
n'appelassent l'attention publique sur sa personne, 
il riuvita h se rendre sans bruit à Montargis, petite 
localité située sur la route du Bourbonnais, à vingt 
lieues de la capitale. Mazarin comptait rester, quel- 
ques semaines encore, hors de Paris; pendant cet 
intervalle, la réponse de Don Luis de Haro aurait le 
temps d'arriver, et selon toute apparence, on se 
trouverait en mesure, vers la fin de janvier, do tra- 
vfiiller régulièrement à l'œuvre de la paix prélimi- 
naire. Pimcntol obéit aux désirs du Cardinal; il 
quitta aussitôt Lyon, et vint s'établir mystérieuse- 
ment à Montargis, vers le milieu du mois de décem- 
bre 1658 (1). 

Malgré toutes ces précautions, le voyage des Prin- 
cesses de Savoie et rajournement des projets qui 
avaient paru s'y rattacher, préoccupaient déjà les 
cours européennes. La présence de Pimentel com- 
mençait elle-même à être soupçonnée. Partie de l'en- 
tourage du Roi, la nouvelle s'était répandue prompto- 
ment en Europe, et donnait lieu à des commentaires 

,1) Archives nationales. Documents sur la Paix den Pyt^nées 
K. IfilO. ('. :\. 



LA PAIX DES PYRÉNÉES. 227 

et à des appréciations^ qui n^étaient pas toujours 
favorables à Mazarin. La position du Cardinal deve- 
nait ainsi très-délicate. Sans doute le mariafçe de 
Louis XIV avec la princesse Marguerite était con- 
damné irrévocablement, surtout dans la pensée de la 
Reine-Mère ; mais les résolutions de la cour de Madrid 
restaient vagues et incertaines ; elle n'était engagée 
jusqu'ici que par une démarche, qui était encore loin 
d'assurer la main de Tlnfaule au roi de Frîmce, et 
la paix aux deux couronnes. Néanmoins le Roi avait 
des alliés, en Allemagne notamment, et il n'était ni 
prudent, ni convenable de les tenir avec trop de 
rigueur en dehors du secret des pourparlers de Lyon. 
Il leur fut révélé par la dépêche suivante, adressée à 
Gravel, le 17 décembre 1688 : 



l\ est vrai que Don Antonio Pimente!, venant de Madrid en 
Flandre, a demandé à me voir, et que la passion que j'ai 
pour tout ce qui peut promouvoir la paix, m'a obligé à lui 
accorder volontiers l'instance qu'il m'en fesait; mais j'ai été 
au désespoir de remarquer clairement par tout ce qu'il m'a 
dit que les Espagnols, au lieu d'aller sincèrement au but, ne 
s'appliquent qu'à des petits artifices pour nous faire tomber, 
s'ils le pouvaient, dans quelque piège. La substance de son 
discours fut que don Luis de Haro, se servant de l'occasion de 
son voyage, l'avait chargé de me communiquer confidein- 
ment que le Roi, son maître, élait résolu de ne tarder pas plus 
longtemps à marier l'Infante, et que, comme depuis que Dieu 
lui a donné un prince, beaucoup de raisons, qui avaient jus- 
qu'ici empêché qu'il ne put penser à l'accorder au Roi, avaient 
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cessé, il m'avait voulu donner cette connaissance à temps, et 
que, si Sa Majesté était encore dans la pensée qu'elle avait 
quelquefois euo de désirer ce mariage, on pourrait conclure 
présentement une suspension d'armes pour un an, pendant 
laquelle on traiterait et le mariage et la paix. Cette condition 
de suspension préalable ne me laissa pas lieu de douter de 
la mauvaise intention des Espagnols en cette ouverture; car 
s'ils y marchaient de bon pied, au lieu de ladite suspension, 
dont les conditions seraient bien plus malaisées à ajuster que 
celles de la paix, même au point où MM. les Électeurs savent 
que les choses ont été portées à Madrid, et qu'il faudrait d'ail- 
leurs que tout le conseil du Roi eût perdu le sens pour con- 
seiller à Sa Majesté de donner les mains à une trêve, en la 
constitution présente des affaires, et dans l'incertitude que la 
paix s'en suivît; au lieu, dis-je, de cela, s'ils avaient marché 
de bon pied, en même temps qu'ils nous auraient fait voir 
cette possibilité du mariage de l'Infante (qui est, en substance, 
tout ce à quoi ledit Pimentel s'est avancé là-dessus), ils nous 
auraient dit qu'ils veulent faire la paix, et se seraient expliqués 
des conditions auxquelles ils peuvent la conclure. Je ne m'é- 
tendrai pas ici sur toutes les raisons que je dis audit Pimentel, 
pour lui faire connaître combien était impraticable aujour- 
d'hui cette proposition de suspension d'eux-mêmes. Il déclara 
qu'ils prétendaient exclure le Portugal , afin , comme il est 
aisé à juger, d'employer ce temps-là à conquérir ce royaume, 
et après, ne faire pas la paix. Les mêmes raisons tomberont 
sans doute dans l'esprit à MM. les'Électeurs, et il suffit de dire 
qu'elles fermèrent tellement la bouche à Pimentel, qu'il n'eût 
pas le mot à y repartir, et fut forcé d'avouer qu'il en était 
pleinement convaincu. Après ce point discuté et.... exclus, 
je lui fis connaître que, si l'Espagne voulait aller plus promp- 
tement en besogne, et qu'elle eût quelque chose de raison- 
nable à nous proposer, soit pour le mariage, qui ne se peut 
faire sans la paix, soit pour la paix sans le mariage, la trai- 
tant, ou dans une assemblée ou en particulier, avec les mi- 
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nisires de France et d'Angleterre conjointement , on trouve- 
rait Sa Majesté et M. le Protecteur, si disposés à la paix, et si 
équitables dans les conditions, qu'elle serait beaucoup plus 
tôt conclue qu'une suspension, à laquelle nous entendrons 
aussi peu en Tétat que sont les choses, comme les Espagnols 
y auraient condescendu, si nous la leur avions proposée, lorsque 
ce royaume était dans le fort de ses divisions intérieures ; et 
là-dessus, on s'est séparé, et ledit Pimentel a poursuivi son 
chemin (1). 

Mais le voyage de Lyon n'en restait pas moins la 
grande préoccupation des cours européennes. Les 
agents de la France à l'étranger, interrogés curieu- 
sement de tous les côtés, ne pouvaient que s'enfer- 
mer dans un silence absolu. Seuls, Gravel à Franc- 
fort, et le Président de Bordeaux à Londres, avaient 
reçu des informations particulières ; les autres repré- 
sentants du Roi avaient été tenus en dehors du 
secret. Lorsque la cour, à la fin de janvier 1659, fut 
rentrée à Paris, il parut convenable de leur adresser 
ce qu'on appellerait aujourd'hui une circulaire, pour 
les mettre en état de rectifier les bruits inexacts qui 
se répandaient. C'était une note sans développement, 
indiquant les points principaux des négociations et 

(1) Affaires étrangères. Correspondance iVAUemagne, t. CXLIII. 
Mazarin à Gravel, 17 décembre 1658. (Minute de la main de Lionne). 
La dernière phrase contenait une inexactitude volontaire. Pimentel 
avait, à la vérité, continué son chemin, mais pour se rendre à Mon- 
targis, où il devait attendre les instructions de Don Luis de Haro, 
comme nous l'avons expliqué plus haut. 
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visant beaucoup plus à en affaiblir qu'à on exagérer 
la portée. Il y était dit à propos de Pimentel : 

Que sa rencontre à la cour avait été plus fortuite que con- 
certée, étant arrivée par l'occasion de son passage de Milan 
aux Pays-Bas, pendant le séjour de Leurs Majestés à Lyon. 

Que pour s'en prévaloir, il s'efforça de leur insinuer, el à 
Son Éminence, que le roi d'Espagne ne voulait pas retarder 
davantage io mariage de sa fille, recherchée de tant de Princes, 
et môme de l'Empereur ; mais que si le Roi y voulait penser, 
ce serait un moyen honnête et assuré pour rétablir la paix el 
la bonne intelligence entre les Couronnes; que l'on pouvait 
traiter de l'un el de l'autre ensemble, mais qu'il serait à pro- 
pos que, pour cet effet, il y eût suspension d'armes pendant un 
an entier, où tous les alliés fussent compris, à la réserve des 
Portugais. 

Ces propositions, ajoutait le rédacteur de la note, commen- 
çant par l'ouveilurc d'un traité de paix et de mariage avaient 
eu d'abord une belle apparence. Mais les moyens pour y par- 
venir étaient si dangereux, si lâches et si captieux, même si 
désobligeants en ce qui touche le Portugal, qu'ils furent à 
peine écoulés. Aussi Pimentel ne prétendait-il pas qu'ils le 
dussent t^tro n»çus, ot l'on a su depuis que le temps qu'il avait 
ainsi pris de trouver la cour sur son passage, était plutôt d'em- 
pAcher un mariage que d'en faire un. Et celui de Savoie 
semblait pouvoir devenir trop fâcheux aux affaires des Es- 
pagnols on Italie, pour ne se pas efforcer de le rompre; à 
qiioi, il no pouvait pas mieux réussir qu'en proposant Tln- 
fauto. 

La fin de cotte ollVo était encore plus dangereuse: elle ne 
so faisait (ju'à dessein do donner telle jalousie à l'Empcrem', 
qui souhaitait avec passion d'épouser l'Infante, que, plutôt que 
do iH? l'avoir ])as, il so frtt résolu à manquer k la capitulation 
(lo l'Einpiro ol ;'i son sonnont, en envoyant aux Pays-Bas un 
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secours de troupes convenable et proportionné à ses besoins. 
De plus, le dessein des Espagnols était de jeter tant d'ombrage 
dans l'esprit du Protecteur d'Angleterre et de nos autres alliés 
d'une prompte et secrète conclusion de paix, et tant d'appré- 
hensions d'être prévenus de la France, et de n'être point com- 
pris dans le traité général, que cela les rendît capables d'en- 
tendre à des accommodements particuliers avec l'Espagne. 

Et quand même tous ces projets n'auraient pas réussi selon 
leur désir, il semblait aux Espagnols que ce serait encore 
avoir assez tiré de fruit de cette négociation, que d'avoir re- 
gagné, par ce désir apparent de paix, et pour la recherche que 
Pimentel en avait faite jusque dans le sein de la cour de 
France, les avantages que le Roi avait remportés sur eux dans 
le public, par les conditions secrètes de paix que M. de Lionne 
leur avait portées jusque dans Madrid (i). 

Les négociations de Lyon, soit avec Pimentel, 
soit avec la cour de Savoie, avaient eu lieu verba- 
lement, par voie de conférences secrètes entre 
trois ou quatre personnes ; il reste donc peu de 
traces matérielles du rôle qu'y a joué Lionne. Tout 
confirme cependant qu'il fut considérable. On crut 
d'abord que l'envoyé espagnol avait été choisi dans le 
cercle des relations que Lionne avait nouées àMadrid 
en 1656 (2); on prétendit ensuite que ce dernier allait 
faire un second voyage dans cette ville, pour y traiter 

(1) Correspondance cT Espagne, t. XXXIV. Le mémoire qui pré- 
cède fut rédigé par le jeune Brienne sur les ordres du Cardinal. 

est daté du 31 janvier 1659. 

(2) Lettres de Mazarin, t. XXXIX. Brienne fils à son père. Lyon, 
17 décembre 1658. 
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de la paix et du mariage. De tels bruits ne choquaient 
pas la vraisemblance, et le second surtout fut tenu 
pour avéré on Europe pendant plusieurs semaines. 
Une des filles d'honneur de la princesse Marguerite, 
qui avait été placée auprès d'elle par Fouquet, et 
qui avait pour mission de s'emparer de sou esprit, 
]Vr'" de Tréseson, signale dans ses lettres au Sur- 
intendant Tempressement de Lionne autour de 
Madame Royale, et les protestations de dévouement 
qu'elle en reçoit, lorsq n'approche Theuro des expli- 
cations décisives (1). Mais à ces témoignages, il faut 
ajouter les aveux du jeune Brienne fils, dénonçant 
avec aigreur l'importance croissante de Lionne et 
Tâpreté avec laquelle il accapare toutes les affaires, 
sans respecter les droits de ceux à qui elles devraient 
appartenir. 

Je vois hieii, inaudait-il à son père le 26 décembre 1658, 
qu'il (M. de Lionne) est fort employé par Son Éminence, cl 
qu'il a en quoique manière repris, auprès d'elle, le poste qu'il 
y tenait autrefois. Mais, selon le sens des plus éclairés, ce n'est 
qu'à ciuise dos grandes occupations qu'a eues Son Émînencc 
durant ce voyage, qui no lui a pas permis de travailler elle- 
mèmo au détail des dépêches, comme elle a accoutumé de 
faire, dont elle s'est bien voulu décharger sur M. de Lionne, 
qui a une longue habitude dans les affaires et dans la ma- 
nière d'écrire de Son Kniinence, outre que toutes les négocia- 

(1) Mémoirrs mr In viff pubiitfue et privée fie Fouquef^ par M. Chk- 
RiiEL, t. ^'^ i>. 418. 
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lions, qui se sont ici traitées touchant les affaires d'Allemagne, 
semblent être une suite de l'ambassade de Francfort. Cepen- 
dant Son Éminence a toujours eu la bonté de me donner 
entière communication de toutes les dépêches qui ont été 
écrites, et je les ai toutes lues moi-même en original, dont il 
ne s'ensuit pas, Monsieur, que la fortune de M. de Lionne 
doive nécessairement s'établir sur les i-uines de la mienne (I), 



Brienne se trompait : la correspondance officielle 
ne lui passait pas sous les yeux aussi régulière- 
ment qu'il rassurait, et, quant aux négociations de 
Lyon, proprement dites, il n'en avait eu connaissance 
que très tard et superficiellement. Le 17 décembre, 
il ignorait encore la date exacte de l'arrivée de Pi- 
mentel ; il ne soupçonnait pas davantage que ce diplo- 
mate fût déjà parti pour Montargis, et enfin il sup- 
posait, comme tout le monde du reste, que M. de 
Lionne allait être envoyé une seconde fois à Ma- 
drid (2). En réalité, le secret de la mission de Pi- 
mentel et le détail précis des incidents qui l'avaient 
remplie, n'étaient pas sortis d'un cercle très res- 
treint, et Lionne en faisait certainement partie. 

Les rapports entre l'Espagne et la France deve- 
naient d'ailleurs plus fréquents, depuis l'arrivée de 
Pimentel. Avant de rentrer à Paris, Anne d'Autri- 

(1) Affaires étrangères. Lettres de Mazarin, t. XXXIX. Brienne 
fils à son père. Lyon, 26 décembre 1658. 

(2) Idem., ibidem. Brienne fils à son père. 17 décembre 1658. 
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che reçut une nouvelle lettre autographe de Phi- 
lippe IV, lui annonçant l'heureuse délivrance de la 
Reine et la aaissance d'un second fils : elle y répon- 
dit le 10 janvier 1659 sur le ton le plus affectueux (4). 
Il était parfaitement entendu de part et d'autre qu'il 
y avait là une circonstance heureuse pour la réali- 
sation des projets de mariage, dont Pimentel avait 
entretenu la cour de Frçince. Mazarin de son côté 
s'attachait habilement à gagner à la cause de la paix 
toutes les influences espagnoles, auprès desquelles 
il avait accès par ses relations. Le lecteur n'a pas 
oublié les polémiques de M. de Lionne avec le comte 
Pegnaranda à Francfort, durant l'année 1658. Ce 
dernier, après l'élection de TEmpereur Léopold, 
avait pris possession de la vice-royauté de Naples, 
et le Cardinal sachant combien les avis de Pegna- 
randa avaient conservé d'autorité à Madrid, ne 
négligea pas de l'intéresser, par des avances flatteu- 
ses, au succès de la mission confiée à Pimentel. 
Mazarin lui écrivait de Lyon, le 9 janvier 1659 : 

Je suis certain que Votre Excellence a été pooctuellement 
informée d'un voyage qu'a fait à cette cour Don Antonio Pi- 
mentel, et je suis parfaitement sûr que Votre Excellence aura 
eu une grande part à cette mission; c'est pourquoi je n'entre 
dans aucune particularité à ce sujet. Mais je tiens à attester 

(1) Correspondance d'Espagne^ t. XXXV. La Reine-Mère au Roi 
d'Espagne. Lyon, 10 janvier 1659, 
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à Votre Excellence que je désire avec passion qu'il plaise à 
Dieu de favoriser le bon succès d'une telle négociation, afin 
que la Chrétienté puisse trouver, dans la conclusion de la 
paix, le repos après lequel elle soupire, depuis tant d'an- 
Dées, etc. (1). 

Mazarin eût dépassé la mesure et perdu de ses 

"S. 

avantages, en faisant parvenir directement à Madrid 
de semblables protestations ; mais, adressées à un 
haut fonctionnaire espagnol, dans la forme d'un 
billet personnel, elles n'en devaient pas moins arri- 
ver à leur véritable destination, et produire sur le 
roi Philippe IV l'impression voulue. Rien ne rete- 
nait plus à ce moment la cour à Lyon, et le 13 jan- 
vier 1659, elle s'achemina vers Paris. Mazarin, tou- 
jours souffrant, ne put se mettre en route que le 16. 



(i) Affaires étrangères. Lettres de Mazarin, t. XLIII. Lyon, 9 jan- 
vier 1651. (En italien.) 



CHAPITRE III 



Arrivée de Pimentel à Paris, le 13 février 1659. — Les négocia- 
tions pour la paix commencent. — Aspect général des questions 
qui s'y rattachent. — Les conquêtes et le mariage. — Une partie 
des conquêtes, faites depuis 1656, est abandonnée ; l'autre repré- 
sente la dot de l'Infante. — La Lorraine. — Cession du Barrois 
et du comté de Clermont. — Le Portugal est sacrifié. — La sus- 
pension d'armes du 8 mai. — Fête chez Lionne à Berny. — Les 
intérêts du prince de Condé. — Rupture du mariage de Savoie. 
— Les affaires d'Angleterre. — Signature du traité préliminaire 
de paix du 4 juin. — Appréciation de ce traité par Lionne. 



Mazarin avait prolongé son séjour à Lyon, dans 
Tespoir que les instructions demandées par Pi- 
mentel lui arriveraient vers la fin de janvier 1689, et 
que l'envoyé espagnol pourrait ainsi se rendre utile- 
ment à Paris, au moment où Louis XI V y effectue- 
rait son retour. Mais ces calculs ne faisaient pas la part 
assez large aux lenteurs traditionnelles du conseil de 
Madrid, et lorsque Mazarin, venant de Lyon, passa 
lui-même par Montargis, où Pimentel était interné, 
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le courrier que celui-ci attendait n'était même pas 
encore signalé. Dès lors, il n'y avait pas lieu d'atti- 
rer Pimentel dans la capitale, et la prudence con- 
seillait de redoubler de précautions pour dissimuler 
sa présence. Le Cardinal invita donc le représentant 
de Philippe I V àquitter Montargis, et à se transporter 
à Montereau. C'est là que les ordres de Don Luis de 
Haro lui parvinrent enfin^ le H février. 

Ils étaient tels que Mazarin lui-même pouvait le 
désirer. Le gouvernement espagnol entrait pleine- 
ment dans l'idée de conclure une paix préliminaire, 
en vue du mariage de Louis XIV avec l'Infante 
Marie-Thérèse, et le roi Philippe IV envoyait à cet 
effet les pouvoirs les plus larges et les plus éten- 
dus à Pimentel (1). Deux jours après, celui-ci quitta 
sa retraite de Montereau, et partit pour Paris, oii il 
arriva dans la nuit du 13 février. Par les soins du 
cardinal, un appartement lui avait été préparé dans 
la Bibliothèque du Roi, située alors rue de la Harpe; 
c'est là que Pimentel descendit, sans que personne 
eût réussi à pénétrer son incognito (2). Dès le len- 
demain, l'envoyé espagnol eut une conférence avec 

(1) Les pouvoirs de Pimentel sont datés du 8 janvier 1659, et ses 
instructions du 13 du même mois. — Archives nationales. Documents 
sur la paix des Pyrénées, Id. Ibid. 

(2) Depuis 1622, la Bibliothèque du Roi occupait, dans la rue de 
la Harpe, une maison appartenant aux Cordeliers, au-dessus de l'é- 
glise Saint-Côme. Pla?i de Gombotist (1652). 
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Mazarin. Rien ne s'opposait plus à Fouverture régu- 
lière des négociations, et le Cardinal fit connaître 
qu'il était désigné pour y représenter le Roi de 
France. Mais la multiplicité des occupations du pre- 
mier ministre Tobligeait à s'adjoindre un auxiliaire; 
c'était M. de Lionne, bien connu à Madrid, par suite 
de la mission qu'il y avait remplie en 1656 et qui, 
depuis lors, en pleine possession de la confiance de 
Mazarin, avait été mêlé à toutes les grandes affaires 
diplomatiques du Roi. Malheureusement M. de 
Lionne n'avait guère sa liberté en ce moment; il 
passait ses journées à Meudon auprès de son oncle, 
le Surintendant Servien, qui était à toute extré- 
mité (1). Le même soir, Pimentel fut reçu en au- 
dience par la Reine-Mère, qui lui manifesta beaucoup 
de joie des résolutions de la cour de Madrid. Anne 
d'Autriche touchait en effet à la réalisation de ses 
vœux les plus chers, la paix entre les deux couronnes, 
et l'union de son fils avec une Infante d'Espagne. 
La première difficulté à aborder était celle des 
conquêtes. Où s'arrêteraient les prétentions de la 
France? Jusqu'où iraient les concessions de l'Es- 
pagne? Du côté des Pyrénées, le problème semblait 
résolu par l'abandon du Roussillon, consenti de- 
puis 1656; mais au nord, la question restait ouverte. 

(1) 8ervien mourut dans son château de Meudon, le 17 février 
16.*iO. . 
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La guerre de 1 635 avait été conçue par Richelieu, 
moins dans le but de mettre la main sur les Pays- 
Bas, que de les soustraire à ia domination espagnole. 
Il voyait les plus grands inconvénients à rétablisse- 
ment d'un contact territorial entre la Hollande et la 
France ; il voulait, selon son expression, le main- 
tien d'une « barre », entre les deux puissances. Si 
les idées de Richelieu avaient prévalu, la France et 
la Hollande auraient donc coopéré à la formation. 
dans les Pays-Bas, d'une république indépendante, 
qui, placée sous leur commune protection, eût été 
une garantie précieuse pour la continuation de leur 
bonne intelligence. Les instances des Hollandais ne 
permirent pas à Richelieu de donner suite à ces vues. 
Le Traite d'alliance de 1635 prévoyait bien la consti- 
tution d'un état neutre au cœur des Pays-Bas, mais à 
la condition que les habitants de ces provinces par- 
ticiperaient à la guerre contre l'Espagne et concour- 
raient à leur propre libération; dans le cas con- 
traire, et si les armées franco-hollandaises étaient 
victorieuses, les alliés devaient se partager la plus 
grande partie des Pays-Bas, et l'on sait que la 
France s'était réservé pour elle-même le Luxem- 
bourg, les comtés de Namur et de Hainaut, l'Ar- 
tois et la Flandre jusqu'à Blankenberghe , au- 
dessus d'Ostende, et à Rupelmonde, sur la rive 
gauche de l'Escaut, au-dessous d'Anvers. 
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Richelieu, pour le succès de ses desseins, avait 
oujours attaché un grand prix à l'alliance de la 
loUande. Mazarin, sans s'écarter de ce principe, y 
nêlait d'autres considérations. Une expérience plus 
ongue de la guerre, commencée par son prédéces- 
seur, et des péripéties qui l'avaient traversée, l'avait 
pprté à cette conviction, que « si la France doit ap- 
préhender quelque chose de la maison d'Autriche, 
ce ne peut être que du côté de Flandre et de celui 
d'Allemagne, tant pour l'union qu'ils peuvent faire 
de kurs forces, ces deux pays étant conligus, que 
parce que, quelques avantages que nous ayons sur 
eux, un seul bon succès qu'ils remportent, soit par 
surprise de quelques places sur la Somme, soit par 
combat gagné, ou autrement, peut mettre aussitôt la 
même épouvante dans Paris qu'il s'est vu en la prise 
de Corbie et en la perte de la bataille de Henne- 
court ». Mazarin professait donc d'une manière 
absolue la nécessité pour la France de s'étendre, à 
l'est, juqu'au Rhin, et au nord, jusqu'à la Hollande. 
« L'acquisition des Pays-Bas, disait-il encore, forme 
à la ville de Paris un boulevard inexpugnable, et ce 
serait alors véritablement que l'on pourrait l'appeler 
le cœur de la France et qu'il serait placé dans l'en- 
droit le plus sûr du royaume (1) ». 

(1) MiONET, Succession d Espagne, 1. 1«', pp. 172-182. 

16 



îlî LIVRE TROISIÈME. — CHAPITRE IH. 

Ainsi s'exprimait Mazarin eu 1646. Depuis lors, 
la défection des Hollandais et les agitations de la 
Fronde avaient confirmé sur tous les points les 
jugements profonds de cet homme d'état. Sans 
doute, le Traité de Miinstep avait réalisé une partie 
de son programme, en assurant à la France l'incor- 
poration de l'Alsace et des dépouilles du duc de Lor- 
raine. Mais après vingt-quatre années d'effort, les 
Pays-Bas n'étaient pas conquis, et, malgré la bril- 
lante campagne de 1658, on était encore loin de la 
ligne de partage, fixée par les stipulations franco-hol- 
landaises de 1635. Du côté de Bruxelles, les armées 
du Boi s'étaient arrêtées à Audenarde, et la place de 
Lille était intacte ; sur la côte de la mer du Nord, 
elles n'avaient pas dépassé Fumes, et enfin si 
Dunkerque avait été repris aux Espagnols, il avait 
fallu l'abandonner aux Anglais. Le moment étaitril 
donc bien choisi pour écouter les propositions de 
paix de la cour de Madrid, et n'eût-il pas été préfé- 
rable de tenter un dernier effort pour donner à la 
France la possession intégrale de ses frontières natu- 
relles? 

Il ne parait pas que Mazarin y ait songé sérieuse- 
ment en 1659 et bien des circonstances expliquent 
son attitude. La plus décisive sans doute fut la crainte 
de déplaire à la Beine-Mère, qui souhaitait passion- 
nément l'union de son fils avec l'Infante d'Espagne. 
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Depuis le voyage de M. de Lionne à Madrid, cette 
idée était devenue comme le pivot de la politique 
française. L'arrivée de Pimentel à Lyon, sa pré- 
sence à Paris, en justifiant toutes les espérances 
entretenues pendant si longtemps par Anne d'Au- 
triche, achevèrent la ruine des conceptions natio- 
nales de Mazarin. L'intérêt des conquêtes déjà réali- 
sées en vint lui-même bientôt à s'affaiblir devant 
la perspective de ce mariage. 

Après la question des conquêtes et du mariage, 
venait celle des alliés : Condé et le duc de Lorraine, 
du côté de l'Espagne; le Portugal et l'Angleterre, 
du côté de la France. Les uns et les autres devaient 
être compris dans les stipulations de la paix; les 
deux cours le demandaient avec la même force, et 
se retrouvaient ici, en présence des susceptibilités et 
des préventions qui avaient fait échouer les confé- 
renées de Madrid, en 1656. Cette observation était 
vraie surtout pour Coudé qui, à lui seul, constituait 
le principal obstacle à la conclusion de la paix, et 
par les engagements si étendus que l'Espagne avait 
pris envers sa personne, sa famille et ses amis en 
1651, et par l'âpreté avec laquelle il en réclamait 
l'exécution. Depuis longtemps, le Prince ne fon- 
dait plus d'espérances sur l'issue de la guerre 
franco-espagnole, ni sur les ambitions criminelles 
qui l'avaient entraîné à mettre son épéc au service 
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de Philippe IV ; mais, dans la situation désespérée 
à laquelle il était réduit, la protection de TEspagne 
lui était plus nécessaire que jamais, et il ne s'appli- 
quait qu'à en tirer le meilleur parti. Au mois de 
mai 1658, prévoyant que la lutte touchait à son 
terme, il avait dépêché Lenet à Madrid, pour le soin 
de ses affaires. L'envoyé de Condé devait se rendre 
d'abord en Allemagne auprès des Princes et des am- 
bassadeurs, que l'élection de l'Empereur avait attirés 
à Francfort, et passer ensuite dans le Milanais, pour 
entretenir le comte de Fuensaldaûa. Puis une fois 
à Madrid, Lenet avait ordre de ménager un accom- 
modement entre le représentant attitré du Prince, 
le comte de Fiesque, et Don Luis de Haro qui lui 
témoignait alors une certaine défiance, et, ce résultat 
obtenu, de s'employer énergiquement pour défendre 
pied à pied les intérêts du Prince, sans rien retran- 
cher des demandes exorbitantes que M. de Lionne 
avait repoussées, deux ans auparavant. Condé vou- 
lait être rétabli dans la pleine possession de ses 
biens, titres, privilèges, charges et commande- 
ments (1). La cour de France acceptait la première 
partie de cet ultimatum; mais sur les deux derniers 
points, Pimentel avait été prévenu à Lyon que la 
Reine-Mère et Mazarin se montreraient intraitables. 

(l) Mémoires de Lenet. ^Édition Michaud et Poiyoulat, p. 623.) 
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L'entente était plus facile sur la question de la 
Lorraine. Depuis 1656, TEspagne était résignée à 
sanctionner les conquêtes de la France dans les états 
du duc Charles IV, et elle continuait d'ailleurs à 
traiter ce Prince avec une rigueur inexplicable. Il y 
avait près de cinq ans que Charles IV était retenu en 
captivité à Tolède, et les nombreuses démarches 
faites en sa faveur, soit par des compatriotes infati- 
gables, soit parles Princes dltalie et d'Allemagne, et 
le duc d'Orléans lui-même, avaient échoué. Enfin le 
18 novembre 1658, le prisonnier avait pris le parti 
d'écrire à Philippe IV pour lui demander sa mise 
en liberté : « Votre Majesté, lui disait-il, m'a fait 
perdre tout ce que j'avais dans ses pays et partout 
ailleurs; elle réduit mes enfants à manquer de pain; 
elle me réduit, de souverain que j'étais, à la tête des 
plus braves soldats qui fussent en Europe, à la 
miséricorde de ses sujets, qui m'ont traité à leur 
discrétion. Que Votre Majesté croie, après cela, que 
la vie qu'elle me laisse est pire que la mort (1) ». 
Mais cet appel resta sans réponse ; la détention de 
Charles IV devait durer autant que la guerre franco- 
espagnole. 

Vis-à-vis de ses alliés, Louis XIV avait la main 



(1) D'Haussonville, Histoire de la réunion de la Lorraine à la 
France, t. III, ch. xxv. 



216 UVRK TROISIÈME. — GUAPITRE III. 

plus libre et Mazarîn ne se croyait tenu à leur égard 
qu'à des ménagements de pure forme. Déjà en 1686, 
Lionne avait offert à Don Luis de Haro Tabandon 
du Portugal et le traité de paix, préparé alors à 
Madrid, ne lui réservait qu'une trêve de quelques 
mois, à l'expiration de laquelle la France ne se 
mêlerait plus des affaires de ce pays, « ni pour rac- 
commodement, ni pour la guerre ». Le Cardinal 
avait hâte « do sortir de l'engagement, oii le défunt 
Roi, de glorieuse mémoire, était entré w avec la cour 
de Lisbonne ; mais il voulait y mettre des procédés 
et sauvegarder les apparences, surtout au moment 
où l'Espagne, enivrée par le succès éphémère 
d'Elvas, entrevoyait à bref délai la soumission des 
rebelles. Cette illusion fut d'ailleurs de courte 
durée, les troupes commandées par Don Luis do 
Ilaro ayant essuyé une défaite sanglante, dès le 
14 janvier 1659. 

Mazarin n'était pas disposé plus favorablement 
pour les intérêts de l'Angleterre. L'alliance de 1687, 
renouvelée en 1658, avait produit les résultats les 
plus heureux. Mais ce n'était qu'une combinaison 
accidentelle, ot la mort d'Olivier Cromwell, surve- 
nue au mois de septembre précédent, avait délié 
moralement la France de ses obligations envers la 
jeune République. L'instabilité politique de l'Angle- 
terre, sous l'autorité chancelante de Richard Crom- 
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well, semblait faite d'ailleurs pour justifier entière- 
ment les appréhensions et les défiances de Mazarin. 
Dépourvu de prestige, indifférent aux affaires, le 
nouveau Protecteur était entré en relations avec le 
Cardinal, en demandant une avance pécuniaire de 
50,000 livres, qui lui avait été refusée. Cependant, 
au mois de février 1659, son pouvoir paraissait plu- 
tôt fortifié qu'affaibli. Un parlement venait d'être 
élu, et le bill pour la reconnaissance du Protecteur, 
voté après une vive discussion. Officiellement, rien 
n'était donc changé aux rapports d'intimité entre 
les deux cabinets, et la solidarité de leur action 
diplomatique se manifestait encore dans la guerre 
suédo-danoise, par le traité du 3 février (1). Mais 
dans le secret de son âme, Mazarin souhaitait la 
chute de la République d'Angleterre, et sa pensée 
s'arrêtait avec complaisance sur l'éventualité d'une 
restauration de Charles II. Quant à la cour de 
Madrid, elle était plus ardente encore pour la cause 
des Stuarts. Par un traité en date du 12 avril 1656, 
elle s'était engagée à assister le Prétendant d'un 
secours de 4,000 hommes d'infanterie et de 
2,000 hommes de cavalerie, et à lui servir une pen- 
sion annuelle de 105,000 livres ; le Prétendant de son 
côté promettait de livrer à l'Espagne un port de 

(1) DuMONT, t. VI, Ile partie, p. 244. 
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débarquement, de Taider dans sa lutte contre le 
Portugal, et de lui restituer toutes les possessions 
que les Anglais lui avaient enlevées dépuis 1630, et 
notamment sous Cromwell (1). Ainsi, les deux 
parties envisageaient de la même façon les affaires 
anglaises ; toutefois, Mazarin avait adopté pour règle 
absolue de n'y pas porter la main, et de n'y laisser 
pénétrer aucune influence étrangère. 

Telle était la physionomie générale de la négocia- 
tion qui allait s'ouvrir. L'entente pouvait être labo- 
rieuse, mais au-dessus de la complication des inté- 
rêts et des détails, s'élevait la grande question du 
mariage de l'Infante avec Louis XIV, et tout con- 
courait à faire penser que, ce point une fois résolu, 
les autres difficultés perdraient beaucoup de leur 
importance. Pimontel, nous l'avons dit, avait reçu 
ordre de rattacher étroitement l'aff'aire du mariage 
à la discussion des conquêtes. Mazarin avait établi 
le premier une distinction entre celles qui étaient 
antérieures et celles qui étaient postérieures à 
l'année 1656. Il réclamait intégralement les pre- 
mières; quand aux secondes, elles seraient comptées 
en partie pour la dot de l'Infante, et si dans le 
nombre, il se trouvait quelques places trop avancées, 



(]) Abreu y Bertodano, Collection des traités espagnols, t. VI, 
p. 303. — GuizoT, République (f Angleterre, t. II, pp. 232 6^562. 
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on ne se refuserait pas à les évacuer. La cour de 
Madrid acceptait cette distinction, mais pour en 
conclure que toutes les conquêtes effectuées 
depuis trois ans par la France dans les Pays- 
Bas et en Italie, devaient être restituées à TEs- 
pagne. En d'autres termes Philippe IV voulait que 
Louis XIV se contentât, comme en 1686, d'Arras 
et de Perpignan, oubliant combien la situation était 
changée par Talliance anglaise, la constitution de 
la ligue du Rhin, et les succès de la dernière 
campagne de Flandre (1). 

Le dissentiment, né de ces exigences contradic- 
toires, était trop considérable pour que Pimentel 
osât le trancher par des concessions, dont ses pou- 
voirs n'avaient pas prévu Tétendue. Il se vit donc 
contraint de demander de nouvelles instructions à 
Madrid. L'ultimatum de Mazarin lui fut remis par 
Lionne le 23 février, et le courrier qui l'emportait 
partit dès le lendemain. Mais ce premier incident 
produisit sur la cour de France une impression assez 
pénible, qui fut encore aggravée par d'autres diffi- 
cultés, que Mazarin exposait ainsi à Gravel, dans une 
dépêche sortie de la plume de Lionne, le 26 fé- 
vrier i 689 : 



(l) Archives nationales. Documents sur la paix des Pyrénées. 
K. 1616. C. 3. 
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Pimentel est repassé par ici depuis quelques jours, et 

a dit qu'il avait reçu un pouvoir en bonne forme pour traiter 
la paix, tant avec cette Couronne qu'avec l'Angleterre ; mais 
quand on a voulu entrer en matière avec lui pour savoir à 
quelles conditions, il n'a point été possible de rien tirer de lui 
de positif sur le point de M. le Prince, ni sur celui de Lorraine, 
et comme ce sont les deux plus importants du traité, il a été 
aisé de voir qu'en son premier passage et en son retour, nos 
ennemis ne se sont proposé d'autre objet que celui de donner 
jalousie à nos alliés, par ces sortes de négociations, pour tâcher 

de les séparer de nous Ledit Pimentel a prorais pourtant 

d'écrire encore pour se faire venir des ordres plus étendus, 
et que, s'il les reçoit en chemin faisant, il nous reviendra 
voir(l); mais je n'estime pas qu'il s'y faille attendre, après 
l'artificieuse manière dont ils ont conduit jusqu'ici toute cette 
affaire (2). 

Les négociations allaient donc se trouver suspen- 
dues de nouveau, à peu près complètement, jus- 
qu'au retour du courrier de Pimentel, et il était à 
craindre que celui-ci, en prolongeant son séjour à 
Paris, n'y trahît le secret de sa présence. Lionne lui 
insinua do s'éloigner de la capitale pendant quelques 
semaines, en se réservant de lui indiquer un lieu de 
résidence. Le Tellier possédait à Ghaville, sur la 
roule de Versailles, une maison de campagne. C'est 



(1) La présence de Pimentel à Paris était toujours cachée soi- 
gneusement. On faisait courir le l)ruit qu'il allait et venait entre 
Bruxelles et Madrid, en passant par Paris. 

(2) Corre^pohflnnce cV Allemagne, t. CXLIV. Mazarin à Oravel, 
2G février 1659. 
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là que Pimentel fut invité à se retirer, au commen- 
cement de mars. II y passa plusieurs semaines, car 
les pourparlers ne furent guère repris que dans la 
première quinzaine du mois d'avril. 

Quand il recommencèrent, Pimentel était muni 
d'instructions assez larges pour conclure les articles 
principaux du traité, sans avoir à en référer une fois 
de plus à Madrid. On louchait à la fin de Thiver et il 
était essentiel pour l'Espagne que les hostilités ne se 
rouvrissent pas; il fallait donc activer les négocia- 
tions, les mettre à l'abri de nouveaux délais, en un 
mot arriver, avant deux mois au plus, à une solu- 
tion définitive. Ce résultat ne pouvait être acquis 
qu'au prix de sacrifices sérieux, sur le chapitre des 
conquêtes. La formule proposée par la cour de 
France était conçue d'ailleurs dans un esprit 
conciliant; le roi Philippe IV et son conseil donnè- 
rent pouvoir à Pimentel de l'accepter. Elle assu- 
rait, comme nous l'avons dit, la restitution à l'Es- 
pagne, moyennant l'union de l'Infante Marie-Thérèse 
avec Louis XIV, d'une bonne partie des conquêtes, 
effectuées depuis 1656, ainsi que des facilités 
nombreuses pour l'ajustement de plusieurs autres 
articles du traité. En conséquence, l'Espagne cé- 
dait à la France, au sud-est, le comté de Roussil- 
lon et ses dépendances; au nord, le comté d'Artois 
tout entier, sauf Aire et Saint-Omer ; dans le comté 
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de Flandre, Gravelines, Bourbourg, Bergue et 
Saint- Venan ; dans le comté de Hainaut, les places 
deLandrecies et du Quesnoy; dans le Luxembourg, 
les places de Thîonville, Montmédy et Damvillers. 
Par contre, et toujours en considération du mariage, 
le roi de France restituait à l'Espagne : dans les 
Pays-Bas, les villes dTpres, Âudenarde, Dixmude, 
Furnes, Merville, Menin et Gomines; en Italie, les 
places de Valence sur le Pô et deMotara; dans le 
comté de Bourgogne, les places et forteresses de Saint- 
Amour et Bletterans; en Espagne, les places et ports 
de Bosas, le fort de la Trinité, Cadaquès, la Sec 
de Urgel, Toxen, le château de la Bastide, Baga, 
BipoU, enfin le comté de Cerdagnc avec Puycerda, 
Carol et le château de Cerdagne (1). Quant au 
mariage, Louis XIV déclarait être dans l'intention 
de demander la main de Tlnfante au Roi son père, 
et Philippe IV promettait de son côté qu'il au- 
rait pour agréable de l'accorder. La rédaction du 
contrat, la fixation de la dot et de l'époque du 
mariage, étaient renvoyées aux conférences que les 
deux premiers ministres, Mazarin et Don Luis de 
Haro, auraient ensemble sur la frontière franco- 
espagnole, après la ratification du traité (2). 



(1) Traité du 4 juin, articles 23 à 37. 

(2) Traité du 4 juin, articles 23 et 89. 
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Ces deux questions étaient réglées en principe, 
des la fin du mois d'avril. Les autres ne semblaient 
pas en moins bonne voie d'arrangement, et la plus 
importante était celle de Lorraine. Mazarin, en 
4686, eût encore consenti à déférer à une commission 
:inycte la discussion des droits de Louis XIV et du 
duc Charles FV sur les places et territoires du duché, 
déjà incorporés à la France ; en 1659, il se croyait 
en position de rejeter cette vaine formalité et d'exi- 
ger purement et simplement la cession du Barrois, 
du comté de Clermont-en- Argon ne, et des terres de 
Jametz et de Dun, ainsi que la démolition des forti- 
fications de Nancy. L'adhésion du prisonnier de 
Tolède à ces arrangepients était obligatoire, et elle 
était la condition expresse de son rétablissement ; 
mais pour le cas où il refuserait de souscrire à de 
tels sacrifices, l'Espagne s'engageait à ne lui prêter 
aucune assistance. Pimentel toutefois n'accepta ces 
stipulations que sous réserve d'une nouvelle discus- 
sion entre les deux premiers ministres (1). 

Sur le Portugal, la lutte fut assez longue. Les 
instructions de Pimentel lui prescrivaient de récla- 
mer en faveur de la cour de Madrid toute liberté 
pour combattre les rebelles et les faire rentrer sous 



(1) Traité du 4 juin, articles 47 à 61. Convention particulière, an- 
nexée au traité du 4 juin, article 8. 
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la domination espagnole. Il devait donc demander 
avec insistance que le Portugal fût exclu du traité 
de paix. Mazarin, nous l'avons vu, faisait bon mar- 
ché des intérêts de cet allié, et il était plus loin que 
jamais de sa pensée d'élever à ce sujet des difficul- 
tés, susceptibles d'entraver le dénouement des négo- 
ciations. Mais Mazarin voulait prévenir les plaintes 
de la cour de Lisbonne, et éviter le reproche d'aban- 
donner trop légèrement des clients et des amis, de 
près de vingt ans (1). Il offrit donc à Pimeutel de 
renoncer à toutes les conquêtes réclamées par la 
France dans les Pays-Bas , si l'Espagne s'obligeait 
à laisser les affaires du royaume de Portugal dans 
Tétat où elles se trouvaient présentement. Cette 
offre fût déclinée, et peut-être Mazarin n'avait-îl 
cherché en l'imaginant, qu'un argument pour 
répondre aux récriminations qu'il prévoyait. Dans 
tous les cas, Philippe IV poursuivait la soumission 
complète du Portugal, tenait pour nulle et non ave- 
nue la lutte que ce peuple supportait depuis si 
longtemps pour son indépendance, et consentait 
seulement à remettre les choses au point où elles 
étaient, avant la Révolution du mois de décembre 
1840,avocunoamnistiegénéralepourtousceuxquiy 

(1) Le 27 février 1G59, Mazarin avait invité le représentant du Roi 
à Lisbonne, M. de Coinminges, à prendre un congé. {Lettres de 
Mazarin, t. XLIV.) 
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avaient pris part. Le Cardinal suggéra alors une tran- 
saction, qui évidemment devait causer une déception 
profonde à la maison Bragance,mais qui lui assurait 
cependant le bénéfice du statu quo pour quelques 
mois. Un délai de quatre-vingt-dix jours, à compter 
de l'échange des ratifications du traité, serait accordé 
à la France pour décider le Portugal à un accom- 
modement avec TEspagne; mais si, à l'expiration 
de ce délai, les bons offices de Louis XIV n'avaient 
pas produit les effets qu'en attendaient les deux 
parties, Sa Majesté s'engageait sur l'honneur, « en 
foi et parole de Roi, pour elle et ses successeurs », à 
se désintéresser du Portugal, à ne lui laisser arriver 
de France aucun secours et à Tabandonner à son 
sort (1). Pour compléter ces dispositions, Pimentel 
avait délivré à Mazarin une promesse secrète, aux 
termes de laquelle Philippe IV s'abstiendrait de toute 
opération militaire contre le Portugal, à moins 
d'agressions de ce dernier, pendant le délai stipulé 
d'autre part (2). 

L'œuvre de la paix n'était pas encore achevée, 
mais elle était incontestablement en bonne voie. 
Seule, la question de Condé restait en souffrance, 
et dans cette question, les dissentiments se concen- 



(1) Traité du 4 juin, art. 73. 
■^2) Traité du 4 juin, article secret. 
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traieut sur un point unique, le rétablissement du 
Prince dans ses charges de cour, et ses commande- 
ments militaires. Quant à la participation de l'An- 
gleterre au traité, elle devenait de plus en plus 
incertaine au milieu des transformations politiques, 
qui se préparaient de l'autre côté du détroit. Pimen- 
tel n'avait jamais cessé d'insister pour que la paix 
fût précédée d'un armistice : la cour de Madrid avait 
un intérêt de premier ordre à ce que les hostilités 
fussent suspendues par un acte régulier, au moment 
où tout était prêt en France pour une nouvelle cam- 
pagne, qui promettait d'être brillante. Mazarin hésita 
longtemps ; il consentit enfin à une suspension d'ar- 
mes de deux mois, sur terre et sur mer, et elle fut 
signée àParis le 8 mai 1659 (1). « La négociation de 
la paix entre les deux Couronnes, avec l'inclusion 
de leurs alliés qu'ils nommeront de part et d'autre », 
était-il dit dans le préambule de cette convention, 
« se trouvant dans un si bon chemin qu'on a lieu d'en 
espérer toute sorte de bon succès, le seigneur car- 
dinal de Mazarin et Don Antoine Pimentel de Prado 
sont convenus et demeurés d'accord..., que, pour 
éviter que l'action dos armes ne puisse troubler 
l'état où cette négociation se trouve présentement, il 



(1) Dumont (Corps diplomatique, t. VI) donne à tort la date du 
7 mai. 
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y aura , depuis le huitième du présent mois de mai 
jusqu'au huitième juillet prochain, une suspension 
de toutes entreprises et faits d'armes. » L'Angle- 
terre était comprise dans ces stipulations pour Dun- 
kerque ; mais le Portugal n'y était pas mentionné. 
Celte concession, peut-être prématurée, ne per- 
mettait plus le moindre doute sur les sentiments 
pacifiques de Mazarin, et détruisait la légende qui 
le représentait comme un partisan artificieux de la 
guerre à outrance contre l'Espagne. Le 9 mai, il 
envoya Colbert, à défaut de Lionne qui était sorti, 
auprès de Pimentel, avec l'instruction de faire res- 
sortir au plénipotentiaire de Philippe IV l'impor- 
tance du sacrifice auquel la France venait de se 
résigner pour favoriser la paix, et combien étaient 
peu justifiées les préventions que la cour d'Espagne 
avait nourries jusque-là contre les vues secrètes du 
Cardinal. 



Je ne doute pas, écrivait Mazarin le 9 mai dans la note re- 
mise par lui à Colbert, que le sieur Don Antonio n'informe 
Son Excellence (Don Luis de Haro) en détail de la manière 
dont je me suis conduit dans cette négociation, en exécutant 
les ordres du Roi, mon maître, mais je le supplie de vouloir 
bien prendre la peine d'écrire à Son Excellence que j'ai signé 
la suspension d'armes comme ledit sieur Don Antonio a té- 
moigné désirer, sans que la paix soit faite, ni ratifiée, et dans 
le temps que toutes les troupes qui forment les armées, qui 
étaient destinées pour la Flandre et le Luxembourg, doivent 

17. 
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être demain à leur rendez-vous, avec tout le train d'artillerie 
et des vivres, le tout plus considérable que la campagne 
passée, puisque, sans exagération, les gardes françaises et 
suisses joignent les armées; avec ce qu'il y a de cavalerie de 
la maison du Roi, elles seront fortes de 20,000 hommes de 
pied, et de 15,000 chevaux (\), 



A CCS elTcctifs brillants, Mazarin opposait, sans 
exagération, la détresse de l'armée espagnole, qui ne 
comptait pas plus, d'après lui, de § à 6,000 hommes 
d'infanterie, et qui ne pouvait mettre en ligne ni 
cavalerie, ni artillerie. « On signe la trêve avec 
beaucoup de joie, ajoutait-il ; espérons qu'outre les 
avantages que le public recevra de cela, j'en'obtien- 
drai un particulier, d'obliger il signor Don Luis à 
me croire sincère et bien intentionné, et non pas 
indigne de mériter l'honneur de ses bonnes grâces 
et de son estime (2) ». 

La mesure n'en fut pas moins critiquée par les 
autorités militaires. M°** de Motteville, qui se fait 
leur écho, constate que le moment était mal choisi 
pour conclure une suspension d'armes, et que celle- 
ci, dans la suite, causa « un notable préjudice à la 
France ». Montglat exprime un avis analogue. Mais 
le sentiment public n'y mit pas la même réserve 

(1) Correspoiviaure (^Expngne, t. XXXV. Note-mémoire (auto- 
griii)lu') i\e. Mnzîiriii communiquée à Pimente!, le 9 mai 1650. 

(2) Idem., ibidem. 



LA PAIX DES PYRÉNÉES. 259 

et il accueillit avec joie (l)rarmistico du 8 mai. « C'est 
une marque infaillible, disait Loret dans sa lettre 
hebdomadaire du 18, que tout va devenir paisible (2). 
Quant à Lionne, heureux de la marche de la négo- 
ciation et du rôle qu'il y jouait, il en rendait compte 
ainsi, le 9 mai, à un de ses oncles, doyen de la 
Chambre des comptes de Grenoble : 

Hier fut signée une suspension d*armes générale pour 
deux mois, entre les Couronnes et leurs alliés. J'espère que 
cette trêve n*expirera pas, que tout le reste ne soit conclu à 
commune satisfaction, et je vous avoue qu'y ayant eu la 
part que tout le monde sait, à l'exclusion de tout autre, quand 
la chose sera achevée et exécutée de tous points, je ne me 
soucierai plus de mourir après cette gloire acquise et avoir 
eu ce mérite, devant Dieu et devant les hommes (3). 

A partir de ce jour, la présence de Pimentel à 
Paris commença à s'ébruiter, et lui-même, sortant 
de sa retraite, parut dans les réunions officielles. 
Lionne, au comble de la faveur, ^eut l'honneur de 
recevoir à son château de Berny, le 18 mai, le Roi, 
la Reine, M"° de Montpensier, le Cardinal etles prin- 

(1) Mme de Motteville, Mémoires, t. IV, p. 149. — Montglat, Mé- 
moires, p. 4, chapitre intitulé : Trêve générale, 

(2) Loret, Muze historique, liv. X, lettre xxviii. 

(3) Lettres inédites de Lionne, annotées et publiées par M. le D' 
Ulysse Chevalier, 1 vol. in-8o. Valence, 1819. — M. Chevalier, dont 
nous avons déjà signalé les consciencieux et intéressants travaux 
sur la famille de Lionne, y a ajouté la publication de quatre-vingt- 
quatorze lettres particulières de l'ancien ministre de Louis XIV. 
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cipaux personnages de la cour. Pimenlel figurait 
parmi les invités, et attirait tous les regards de l'as- 
sistance. La fête commença à deux heures de l'après- 
midi, et ne se termina qu'à quatre heures du matin. 
II y eut bal, ballet, comédie, jeux et escarpolettes, 
feux d'artifice, souper et divertissements : en un 
mot, selon l'expression d'un témoin, « rien n'y 
manqua, que l'ordre. » La foule s'était portée à Beriiy 
en grande affluence ; ilarriva même que, un peu 
avant le souper, des curieux pénétrèrent audacieusc- 
ment dans les jardins, et dévalisèrent plusieurs tables 
chargées de mets {\ ). Mais cet incident ne put com- 
promettre l'effet général de le fête, qui laissa 
dans Tesprit de tous les invités de Lionne les sou- 
venirs les plus favorables. « C'est une aubaine pas- 
sive, avait-il dit lui-même quelques jours aupara- 
vant, qui me vient de 25 à 30,000 livres ; mais qui 
ne pourraient être jetés plus à propos, ni en une 
plus belle conjoncture. Il me fAche seulement que, 
notre reine future n'y soit pas, et je vois bien que 
comme c'est son chemin, en arrivant, ilfaudra recom- 
mencer à se ruiner (2). » 

Les hostilités étant suspendues pour deux mois, 
Mazarin avait hî\le de signer la paix ; il était donc 

(1) Mémoires fie Madomohelle, Ih' partie, ch. i". — Loret, Muzt 
his torique j liv. X. lettre xx. 
i2) i:i. Clievalier. Lettres inéfh'tes de Lionne, etc., p. 126. 
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nécessaire d'en finir promptement avec la question 
de Condé. Après Tarmistice du 8 mai, le Prince s'é- 
tait empressé d'envoyer à Madrid son secrétaire, 
Caillet, avec de nouvelles instructions pour défendre 
ses intérêts. Informé des difficultés que soulevait 
sa prétention de recouvrer les charges et commande- 
ments, qu'il tenait de la libéralité d'Anne d'Autriche 
et de Mazarin, le Prince se résignait à demeurer 
au service de Philippe IV, mais à la condition d'en 
obtenir une récompense proportionnée à ses mé- 
rites. Gouverneur des Pays-Bas, souverain des 
places de Charlemont, Philippeville et Mariem- 
bourg, Condé. ne s'en souciait guère. Ni l'une ni 
l'autre de ces situations ne lui assurait l'indépen- 
dance, et ne valait la peine qu'il courût le risque de 
perdre tout ce qu'il possédait en France. PoAr le 
déterminer à affronter ce danger, il lui fallait la ces- 
sion, en toute souveraineté, de la Franche-Comté, 
ou, à son défaut, celle de Cambrai et du Cambresis, 
avec adjonction de la place du Catelet, pourvu que, 
dans tous les cas, la charge de grand-maître passât 
à son jeune fils, le duc d'Enghien. Enfin si TEspa- 
gne, après avoir refusé de donner à Condé une 
compensation aussi large, offrait de rompre la paix 
une seconde fois à son sujet, Caillet avait ordre de s'y 
opposer. « Il vaut mieux, disait le Prince, pour l'in- 
térêt de Sa Majesté et le mien, que je retourne en 
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France, dépouillé de tous mes établissements, si je 
ne puis les ravoir, ni en obtenir un considérable de 
Sa Majesté Catholique, espérant qu'avec le temps 
je pourrai trouver occasion de rentrer dans ce que 
je perds, par le moyen de Tlnfante, et que je pourrai 
secrètement, et sans donner d'ombrage, y ménager 
mes habitudes, et faire quelque chose en me joignant 
avec ceux qui y pourraient être mécontents (1). » 

Philippe IV et Don Luis de Haro étaient peu por- 
tés à entrer dans ces combinaisons chimériques. 
Leurs efforts se concentraient sur un seul objet : 
faire réintégrer Condé dans tout ce qui lui apparte- 
nait au moment de sa sortie du royaume, au mois 
d'octobre 1652. Comme il était à prévoir que Pi- 
mentel n'y réussirait pas mieux que Don Luis de 
Haro, on avait autorisé le premier, dans cette hypo- 
thèse, à suggérer une transaction, aux termes de 
laquelle, Condé étant rétabli dans ses biens, digni- 
tés et charges, son fils recueillerait rhéritagc de ses 
commandements, après la mort de ceux qui les oc- 
cupaient; mais il était expressément recommandé à 
Pimentel de ne rien signer avant d'avoir instruit le 
Roi et le conseil de Madrid du dernier état de la 
question, et sans les avoir mis en mesure de lui 



(1) Lenet, Mémoires^ lll» partie, p. 630. (Edition Michaud et Pou- 
joulat.) 
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transmettre en temps opportun leur résolution. 
Telle était la substance des instructions adressées 
à Pimentel le 13 janvier précédent. Deux mois en- 
viron plus tard (le 11 avril), Don Luis de Haro lui 
écrivait encore : 

Vous devez insister avec la même fermeté, aussi bien au- 
près du Cardinal qu'auprès du Roi et de la Reine très chré- 
tienne, s'il était nécessaire, pour son entier rétablissement (de 
Condé) ; mais dans le cas où, finalement, vous rencontreriez 
une résistance et résolution constante chez le Cardinal de 
rompre le traité sur ce point, vous lui diriez que le Roi, par ' 
la seule considération de son honneur et de sa réputation, 
(que Sa Majesté doit préférer à la paix, au mariage et à 
toutes les choses du monde) a voulu, au vu de toute l'Eu- 
rope, mettre les intérêts du Prince au-dessus des siens pro- 
pres (1). 

Si Pimentel avait manifesté trop haut de pareilles 
exigences, la suspension d'armes du 8 mai n'eût 
jamais été consentie, et la paix eût été probable- 
ment impossible. Mazarin entendait imposer au 
prince de Condé l'obligation préalable d'écrire au 
Roi, et de dépêcher à Sa Majesté une personne de 
confiance pour lui témoigner son repentir et lui de- 
mander pardon. Il réclamait ensuite un écrit signé 
de la main du Prince et portant renonciation, pour 
lui et son fils, à toutes les ligues, intelligences, trai- 

(1) Archives nationales. Documents sur la paix des Pyrénées^ 
K. 1616, C. 3. 
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tés d'association ou de protection, qu'il avait passés 
avec le roi d'Espagne ou d'autres princes et souve- 
rains étrangers, ainsi que l'engagement de ne.rece- 
voir d'eux, en dédommagements des pertes essuyées 
par lui pendant la guerre, ni donations, ni grâces, 
ni établissements quelconques, soit en gouverne- 
ments, soit en souveraineté d'états, de provinces 
ou de places, soit en propriétés territoriales, sous 
peine d'être privé de tous les avantages qu'on était 
disposé à lui rendre. Exceptionnellement cependant, 
le Prince serait autorisé à recevoir du roi d'Espagne 
une libéralité, pourvu qu'elle ne l'obligeât pas à prê- 
ter serment de fidélité à Philippe IV, ni à con- 
tracter, sous une forme quelconque, des liens 
nouveaux avec lui. Enfin les troupes appartenant 
au Prince, les garnisons qu'il entretenait à Rocroy, 
Catelet et Clinchamp seraient désarmées et licen- 
ciées. A ces conditions, Condé recevrait son par- 
don, rentrerait en France et résiderait, à son 
choix, à la cour ou ailleurs, et serait réintégré 
dans la possession et jouissance de ses biens, hon-^ 
neurs, dignités et privilèges de Prince du sang, 
moins les charges et commandements dont il était 
pourvu en 1652, et le château de Chantilly, pour 
lequel il avait droit h une indemnité (1). Six se- 

(1) La terre de Chantilly, qui Taisait partie de l'héritage du duc 
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maines après rechange des ratifications, Condé dé- 
clarerait s'il acceptait ou non ces arrangements. Si 
sa réponse était négative, en tout ou en partie, le 
roi d'Espagne pourvoierait nonobstant à Tentiëre 
exécution du traité, et spécialement à la remise 
des places de Rocroy, Catelet et Clinchamp (qui 
étaient alors entre les mains du Prince), et s'ab- 
stiendrait de lui donner aucune récompense, dédom- 
magement ou assistance (1). 

Ces conditions étaient dures, au moins dans la 
forme, et Pimentel chercha jusqu'au dernier mo- 
ment à les adoucir. Il aurait voulu qu'on s'en tînt 
sur ce sujet à une rédaction vague, et que le libellé 
précis des stipulations de détails fût renvoyé aux 
conférences des deux premiers ministres. Mazarin 
s*y refusa énergiquement. Pimentel réclama un 
dernier délai pour écrire à Madrid : il lui fut refusé. 
Placé alors dans l'alternative de céder ou de rompre, 
Pimentel s'inclina, et la paix préliminaire fut si- 
gnée le 4 juin 1659. 

On devine avec quelle anxiété la cour de Savoie 
avait suivi les péripéties de cette laborieuse négo- 
ciation. Pendant les premiers mois de l'année 16o9, 



de Montmorency, ne fut restituée à son héritière, la famille de 
Condé, qu'en 1643. Voir dans les plaidoyers de Philippe Dupin 
( t. III ) , l'affaire des Domaines engagés. 
(1) Traité du 4 juin 1659, articles 62 à 72. 
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Madame Royale avait écrit lettres sur lettres à Ma- 
zarin pour lui demander des nouvelles de la paix, 
cVst-à-dire pour s'informer des chances que pou- 
vait conserver le mariage de la Princesse Margue- 
rite avec Louis XIV. Enfin, au commencement de 
mars, elle fit connaître qu'elle avait d'autant plus 
hâte d'obtenir une réponse catégorique, qu'un parti 
so présentait pour sa fille : c'était le duc de Parme, 
Ranucce II. 

Après la signature de l'armistice, le Cardinal 
jugea convenable do lever tous les voiles et de dis- 
siper les dernières illusions de la Duchesse Chris- 
tine, et le 8 mai, il invita en ces termes l'ambassa- 
deur français à Turin, Montigny-Servien, à dégager 
la parole du Roi Louis XIV: 

Sa Majcstr, disait-il, aurait eu grande joie d*exécuter ce 
qui avait éiO arrAtt» à I.yon touchant le mariage avec la Prin- 
cesse Marj^uerite, noii-seulcment pour faire paraître de plus en 
[)lus en public la considération en laquelle est à Sa Majesté la 
înaison de Savoie, mais par Testime particulière qu'elle fait 
do la f>ersoiine et des qualités de ladite dame Princesse. 

En même temps Mazarin insinuait à l'abbé Amo- 
retti que c'était par crainte des intrigues de la mai- 
son de Savoie avec l'Espagne que la conclusion de 
la paix générale avait dû être accélérée (1). 

(1) Afl'. étr. Correiiponfiance de Turin ^ t. LIV. La princesse Mar- 
guerite épousa on effet le duc de Parme et mourut en 1663. 
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Madame Royale protesta énergiquement contre 
ces accusations ; mais craignant qu'elles n'eussent 
pour résultat de faire oublier les intérêts de sa mai- 
son dans rinstrument diplomatique qui allait être 
signé, elle en appela à la bienveillance du Roi, sans 
oser se plaindre de ses procédés. C'est là sans doute 
ce que voulait Mazarin, et le traité de Paris (art. 77) 
consacra la restitution au duc de Savoie de la place, 
du château et de la citadelle de Verceil. 

Il restait une dernière difficulté à résoudre : c'é- 
tait l'intervention de l'Angleterre au traité. Jamais 
la situation de ce pays n'avait présenté plus de con- 
fusion et d'obscurité. Après la dissolution de la 
représentation nationale, prononcée sur l'injonction 
de l'armée, à la fin du mois d'avril, le Long-Parlement 
avait été rappelé, et son premier soin avait été 
d'annuler les pouvoirs du Protecteur, en attendant 
que ses fonctions fussent supprimées et qu'il lui fût 
enjoint de quitter Witehall. Dans ces circonstances, 
il ne fallait pas songer à traiter avec le gouverno- 
. ment britannique, et celui-ci, en adhérant à la sus- 
pension d'armes du 8 mai, avait ouvert aux parties 
un délai de quelques semaines pour mûrir leurs 
résolutions. Enfin le représentant diplomatique du 
Parlement à Paris, William Lockhart, qui était muni 
de pleins pouvoirs pour conclure la paix avec l'Rs- 
pagne, venait de se rendre à Dunkerque, et son 



:268 LIVRE TROISIÈME. — CflAPITRE III. 

absence achevait de rendre impossible toute négo- 
ciation avec TAngleterre. On décida alors d'écarter 
la question et de la réserver intégralement aux dé- 
libérations ultérieures de Mazarin et de Don Luis de 
Ilaro(i). 

L'œuvre diplomatique du 4 juin se compose d'un 
traité en 89 articles; d'une convention particulière 
en 13 articles, énumérant les points sur lesquels 
le plénipotentiaire d'Espagne s'est trouvé dé- 
pourvu d'instructions suffisantes; et enfin d'un ar- 
ticle secret, contenant promesse, de la part du roi 
Philippe IV, de ne pas attaquer le Portugal pendant 
trois mois (2). Quelque objection que l'histoire doive 
élever, au point de vue national, contre le système 
politique qui a trouvé son expression dans ces actes 
mémorables, ils étaient glorieux pour la France, et, 
malgré les sacrifices qu'ils imposaient à TEspagno, 

(1) Convention particulière du 4 juin, article 12. 

(2) Les historiens en général ont négligé beaucoup le traité du 
i juin et ses annexes. On trouvera le texte de ce Traité et de la con- 
vention particulière qui y fait suite dans l'ouvrage espagnol intitulé : 
Cn/occio?i de los Tratadnn de pnz, aitanza, etc., de Âbreu y Bertoda- 
no, publié à Madrid dans la seconde moitié du xviii« siècle. Quant 
à l'article secret et aux pleins pouvoirs des deux plénipotentiaires, 
dont le texte était incorporé dans le traité, Abreu y Bertodano ne 
les donne point: ils sont conservés au ministère des affaires étran- 
gères de France [Correspondance d'Espagne, t. XXXV) avec une 
copie en espagnol du même traité et de la convention additionnelle. 
Les originaux en furent détruits, de part et d'autre, dans une cir- 
constance que nous expliquerons plus loin. 
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ils faisaient également honneur à sa diplomatie. 
Le 7 juin, Lionne en résumait les avantages, avec 
beaucoup de bonne humeur et d'esprit, dans la 
lettre suivante adressée au baron de Boineburg, 
chancelier de l'Electeur de Mayence. 

Vous n'avez pas manqué de remarquer qu'il y a justement 
cent ans que la France fit une paix, où elle rendit le tiers de 
ce qui était alors sous l'obéissance du Roi alors régnant; nous 
ne serons pas si libéraux, aussi ne faisons-nous pas la paix, 
après avoir perdu une bataille où la principale noblesse de 
France soit demeurée prisonnière. H nous restera quelques 
bonnes pièces qui valent bien qu'on les retienne, et c'est où 
je veux venir à une autre remarque, que peut-être vous n'aurez 
pas encore faite ; qui est que, depuis les conquêtes de Charle- 
magne, la France, en aucun traité qu'en celui-ci, n'a rien re- 
tenu au seul titre de conquête, et si, d;ms les autres, elle a 
eu parfois quelque avantage, c'a été toujours à des choses qui 
se trouvaient d'ailleurs appartenir à nos rois par succession, 
confiscation, échange ou même par achat. Au reste, je suis 
furieusement indigné contre la cour de Vienne de l'injustice 
qu'elle veut commettre à votre égard ; je me suis mis en tête 
d'en faire la vengeance de la manière que je vais vous dire. 
C'est que, quand cette adorable et précieuse Infante, pour 
qui l'Empereur forme depuis si longtemps tant d'ardents 
soupirs, passera de Madrid à Vienne pour aller soulager les 
peines de S. M. Césarée, notre petit baron de Paris, qui est 
une seigneurie en ces pays-ci asspz jolie, l'arrête à mi-che- 
min et l'enlève, sur la moustache du grand successeur de 
tous les Césars. Exaniinez, je vous prie, si cette vengeance 
vous peut satisfaire, et, sur le moindre mot que vous m'en 
manderez, assurez -vous que vous serez servi à point 
nommé (I). 

(1) Affaires étran}4:ères. dovre^pvnf lance ffAileinayJie, t. CXLVI. 
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Dans les idées de Tépoque, il ne pouvait y avoir 
de succès plus décisif pour la diplomatie française 
que le mariage de Louis XIV avtîc l'Infante d'Espa- 
gne. Les luttes séculaires de notre pays contre la 
maison d'Autriche se terminaient ainsi d'une façon 
brillante et la comparaison entre le traité de Cateau- 
Cambr(»sis. du 3 avril 15o9, et celui de Paris, du 4 juin 
1659, restait en effet tout entière à l'avantage de 
Mazarin. Mais était-ce bien la première fois que la 
France osait, depuis Charlemagne, retenir des con- 
quêtes, indispensables à sa sécurité? La paix de 
Miinster, conclue onze années auparavant, avait en 
réalité ouvert le sillon que Mazarin venait de par- 
courir, et l'acte préliminaire du 4 juin ne fiiisait que 
couronner Tœuvre commencée par lui, en 1648. 



CHAPITRE IV 



Mazarin, accompagné de Lionne, se rend à Saint-Jean de Luz, et 

• Don Luis de Haro à Saint-Sébastien, puis à Fontarabie. — L'île 

des Faisans. — Ouverture des conférences. — Disgrâce de Pi- 

mentel. — Les amours de Louis XIV et de Marie Mancini. — 

Discussion du contrat de mariage de Louis XIV et de l'Infante. 

— La renonciation. — La dot. — Grande habileté de Lionne. 

— Les intérêts du Prince de Condé. — Mazarin consent à lui 
restituer ses charges et commandements contre la cession 
d'Avesnes. 



Aussitôt après la signature du traité do Paris, 
Mazarin prit ses dispositions pour se rendre à la 
frontière d'Espagne et y arriver en même temps que 
Don Luis de Haro, venant de Madrid. On n'avait pu 
fixer encore avec précision le lieu où los deux pre- 
miers ministres s'aboucheraient et tiendraient leurs 
conférences, et il avait été seulement convenu que 
ce serait dans un couvent, ou dans la sacristie de 
quelque église. Quant à la ratification de Tinstru- 
ment du 4 juin par Philippe IV, elle n'était pas dou- 
reuse, en présence du texte des pleins pouvoirs 
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envoyés à Pimenlel le 8 janvier, et le cai*dina] avait 
calculé son itinéraire de façon à la recevoir à Poi- 
tiers. Après avoir couché à Fontainebleau le 36 juin, 
il se dirigea le lendemain vers Orléans et continua sa 
route par Chambord, Blois et Âmboise jusqu'à Poi- 
tiers. Le courrier espagnol arriva dans cette ville le 
6 juillet au matin, apportant Tapprobation complète, 
mais sèche, de ce qui avait été conclu à Paris. 

La dôpôclic de Don I^uis pour Pimeiitel, écrivait le niônic 
jour Maxarin au Roi, no contient autre chose, si ce n'est que 
Je Hoi catholique approuve ce qu'il a fait et que, pour le 
surplus, Don Luis remet à s'entretenir de vive voix, lorsqu'il 
sera arrivé à la frontière, où il prétend se rendre le 20 du 
courant, deux jours plus ou moins. Mais ledit Pimentel a 
reçu une lettre d'un de ses amis qui lui mande que le roi 
d'Espagne et Don Luis ont été fâchés au dernier point de ce 
que Pimentel a signv à Trgard du prince de Condé, et qu'ils 
sont très mal satisfaits de hii (1). 

Pour donner au traité toute sa valeur, il ne restait 
plus qu'à en échanger officiellement les ratifications. 
Cette dernière formalité s'accomplit à Libourne le 
14 juillet. L'envoyé espagnol se sépara ensuite du 
Cardinal et fît route vers la frontière au devant de 
Don Luis de Haro, qui était attendu le 20 à Saint- 
Sébastien. Mazarin partit de son côté pour Bidache, 
avec l'intention de se reposer quelques jours au 

A) Loitrt's f/p Mazarin, t. XL. 
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château du maréchal de Gramoiit, à Bidache. Le 
24 juillet, il était à Bayonne. 

Les deux ministres n'étant plus séparés que par 
une distance de quelques lieues, une question d'éti- 
quette assez grave se posa. Echangeraient-ils des 
visites particulières avant de se rencontrer officiel- 
lement? Pimentel s'était rendu, de Saint-Sébastien 
à Bayonne, pour y saluer, au nom de Don Luis, le 
cardinal Mazarin ; en retour, le cardinal avait dépê- 
ché immédiatement Lionne à Saint-Sébastien pour 
porter ses compliments à Don Luis. Mais après ces 
démonstrations de courtoisie, il restait à trancher 
une difficulté, c'était de savoir qui, de Mazarin ou de 
Don Luis de Haro, franchirait le premier la Bidassoa^ 
avant l'ouverture des conférences. Le Cardinal pré- 
texta le mauvais état de sa santé pour s'épargner, 
au milieu des chaleurs de l'été, une course aussi 
fatigante, et le ministre espagnol répondit qu'il 
était prêt à la faire, dès qu'il en aurait reçu l'auto- 
risation de son gouvernement. En proie à des accès 
de goutte douloureux, et éprouvé par de cruelles 
anxiétés, dont nous expliquerons plus loin la cause, 
Mazarin avait hâte d'en finir avec ces vaines compli- 
cations d'étiquette, et d'entrer dans la discussion des 
intérêts plus sérieux, qui l'avaient attiré sur la fron- 
tière. Le 4 août, il pria Don Luis de renoncer à la 
visite qu'il projetait, et insista vivement pour que 

18 
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l'ouverture des négociations ne fût pas différée. 

A Test d'Irun, la France et l'Espagne ne sont 
plus séparés que par le lit d'une rivière, dont la 
largeur ne dépasse pas quelques mètres : c'est la 
Bidassoa, qui coupe en deux le village de Behobie. 
La partie sud est située en territoire espagnol, et la 
partie nord en territoire français. Du pont qui les 
relie, le voyageur aperçoit encore aujourd'hui, dans 
la direction de la mer, un îlot, connu sous le nom 
d'île des Faisans, et dont l'œil embrasse sans effort 
la circonférence étroite. Cette île qui appco'tenait 
depuis vingt ans à l'Espagne, au moment où se 
place ce récit, parut offrir un abri à souhait pour 
achever l'œuvre de la paix. Elle mesurait alors 
120 pas de long, sur 40 de large, et il n'y eut qu'à 
la rendre indivise entre les deux couronnes, pour 
permettre à leurs plénipotentaires de s'y établir sur 
un pied d'égalité complet. 

Don Luis de Haro avait pensé un instant à la 
faire aménager à ses frais, mais Mazarin rejeta cette 
combinaison. Les conférences ne devaient pas avoir 
lieu chez le représentant de Philippe IV ; la dignité 
de Louis XIV en eût souffert. On s'arrêta donc àl'idée 
de (( bâtir des logements égaux et une chaml>re à la 
tête de l'île, dans une distance égale des deux loge- 
ments ». Dans cette chambre, il y aurait deux portes, 
une du côté de la frontière espagnole, pour Don Luis, 
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et une autre du côté de la frontière française, pour 
Mazarin. Les deux ministres supporteraient en com- 
mun les frais de construction et d^ameublement, et 
ils accéderaient à Tîle par les côtés nord et sud, 
au moyen de ponts de bateaux, constituant des 
dépendances de leurs appartements respectifs (1). 

Ce plan adopté, on désigna des commissaires 
pour partager Tîle et procéder à son aménagement. 
L'Espagne fit choix du baron de Vatteville, gouver- 
neur du Guipuzcoa, et la France, du marquis de 
Chouppes, qui avait suivi Mazarin (2). On se mit 
aussitôt à labesogno, mais, malgré l'activité déployée 
de part et d'autre, les travaux se prolongèrent pen- 
dant plusieurs jours. Le 8 août, la construction de 
la chambre commune, c'est-à-dire de la pièce capi- 
tale, n'était mémo pas encore commencée. 

Ces retards contrariaient vivement Mazarin. Il 
s'en plaignait à ses confidents, et particulièrement 
à Lionne, qui Tavait suivi aux Pyrénées, emportant 
le titre de ministre d'Etat, que le Roi lui avait conféré 
par acte du 23 juin, en récompense de ses brillants 
services. Aux Pyrénées, comme à Paris, Lionne était 
le lieutenant et le porte-parole de Mazarin, l'exécu- 
teur fidèle de ses ordres et de sa pensée. Son voyage 

(1) Correspondance de Mazarin^ t. XLI. Mazarin à Le Tellier, 
5 août 1659. 

(2) Mémoires du marquis de Chouppes^ édition Moreau, p. 195. 
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à Madrid, en 1656, Tavait mis en rapports avec les 
principaux hommes d'état espagnols, et quand il 
s'était rendu quelque temps auparavant à Saint-Sé- 
bastien, Don Luis de Haro et son entourage Pavaient 
traité avec les égards les plus flatteurs. On croyait 
d'ailleurs à ce moment que le premier ministre de 
Philippe IV se ferait assister de Pimentel, et l'inti- 
mité que les négociations de Paris avaient créée 
entre ce dernier et Lionne, était envisagée comme 
un élément favorable au succès des conférences. 
Mazarin s'était avancé jusqu'à Saint-Jean-de-Luz, et 
Don Luis de Haro jusqu'à Fontarabie. Quant à 
Lionne, après avoir séjourné quelque temps à Irun, 
il avait établi sa résidence à Hendaye. De ce lieu, 
les communications étaient faciles, non seulement 
avec Mazarin, mais encore avec les envoyés de Phi- 
lippe IV, et enfin Tilc des Faisans se trouvait à por- 
tée commune des uns et des autres, c'est-à-diro à 
égale distance de Fontarabie, de Saint-Jean-de-Luz 
et d'Hendaye. 

La première conférence eut lieu le 13 août. 
Mazarin partit de Saint-Jean-de-Luz pour l'île des 
Faisans, à dix heures du matin. « Il y avait, dit-il, 
trente caresses qui m'accompagnaient, et plus de 
deux cents gentilshommes (1) ». Arrivé le premier 

(I) Con-esponflance cT Espagne, t. LXX, V. V. Mazarin au Roi, 
15 août 1654. 
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au rendez-vous, il aperçut bientôt le cortège fas- 
tueux de Don Luis de Haro, qui débouchait par le 
chemin de Fontarabie. Les deux ministres entrèrent 
en même temps dans la salle réservée à leurs déli- 
bérations et s'embrassèrent. L'entretien ne sortit 
pas des généralités. On échangea des compliments 
et des protestations d'amitié. Avant d'aborder les 
affaires proprement dites, il fallait en régler les 
divisions, et distribuer le travail au personnel chargé 
de le préparer. L'impression que les deux hommes 
d'état emportèrent l'un do l'autre fut très favorable. 
«Je ne saurais vous exprimer à quel point Son Emi- 
nence est satisfaite de l'entrevue d'hier, écrivait 
Lionne à Pimentel le 14 août; il n'a pu se lasser, 
depuis qu'il est de retour, de parler à tout le monde 
de l'estime qu'il fait d'un si grand ministre, dont 
la personne a de beaucoup augmenté l'opinion 
qu'il en avait déjà (1) ». 

Mais, ce jour-là même, un léger nuage s'était élevé. 
Philippe IV avait ratifié sans observation le traité de 
Paria ; il ne s'en réservait pas moins de l'amender 
sur plusieurs points. Les dispositions relatives à 
Gondé lui avaient été particulièrement pénibles, et 
Pimentel avait été averti par ses amis qu'on lui 



(l) Archives nationales. Documents sur la paix des Pyrénées. K. 
1623. C. 12. 
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reprochait avec amertume de n'avoir pas su mieux 
défendre les intérêts du Prince. Lorsqu'on apprit à 
Saint-Jean-de-Luz que Don Luis de Haro s'était fait 
suivre d'un secrétaire d'Etat, appelé Don Pedro 
Coioma, et que ce dernier était désigné pour ins- 
truire avec Lionne les questions , qui devaient se 
traiter dans l'île des Faisans, il n'y eut plus de doute, 
ni sur la disgrâce de Pimentel, ni sur sa cause. 
Mazarin invita Lionne à éclaircir cet incident; le 
15 août au soir, le Cardinal recevait de son confi- 
dent un billet ainsi conçu : 

Aussitôt que j'ai reçu ce matin la lettre dont il a plu à Votre 
Éminence de m'honorer, j'ai été plus hardi à entamer avec le 
seigneur Don Antonio (Pimentel) la principale matière qu'elle 
contenait, et, voyant qu'elle le flattait beaucoup et qu'il n'y 
avait pas à appréhender, comme Votre Éminence le craignait 
pour lui, qu'il n'en pailât au seigneur Don Luis, comiaissant 
bien qu'il achèverait de se ruiner; je ne lui ai rien celé de 
toutes les bontés de Votre Éminence, qui l'ont inûniment tou- 
ché. Cela l'a obligé de me confier aussi de son côté qu'il était 
sur le point de courre (disait-iij une lance bien périlleuse, en 
ce que Don Luis lui mandait, par une lettre qu'il venait de 
recevoir, qu'il se préparât à venir, jwnfos Don Pedro Coioma 
et lui, me trouver raprès-dîner à Hendaye ; qu'il allait aupa- 
ravant parler à Fontarabic à Don Luis, et lui déclarer que si 
son intention était qu'il fût le premier en faisant cette visite, 
il lui avait grande obligation ; mais que si c'était à dessein 
de le faire accompagner Don Pedro Coioma, après qu'il 
avait, jusqu'ici, eu lui seul le plein-pouvoir en cette aflfaire, 
il ne pouvait pas lui obéir^ et se perdrait plutôt que de le 
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faire de cette sorte J*ai fait ce que j'ai pu pour le dissua- 
der d'en venir à cette extrémité, mais inutilement. Je ne sais 
pas ce qui se sera passé depuis entre eux, mais Don Pedro 
Goloma est venu me voir, sans que ledit seigneur Don An- 
tonio ait été de la partie (4). 

Alazarin crut nécessaire de porter la question 
devant Don Luis de Haro. Sans doute le droit 
de l'Espagne dans le choix de ses ministres était 
absolu : 

J'avais néanmoins, raconte le Cardinal, un très grand intérêt 
de m'éclaircir avec Son Excellence sur le mauvais traitement 
que M. Pimentel recevait, par ce que les ministres de M. le 
prince de Condé publiaient, non seulement que cela se faisait 
à cause qu'il avait été au delà de ses ordres à Paris, touchant 
les intérêts dudit prince de Condé, mais parce que M. Don 
Luis croyait ne pouvoir donner une plus grande marque de 
sa cordialité pour M. le Prince qu'en mortifiant M. Pimentel. 

Don Luis ne manqua pas de répondre qu'il n'était 

jamais entré dans sa pensée d'exclure Pimentel des 

négociations et qu'il avait espéré, au contraire, l'y 

employer régulièrement; «mais qu'étant aussi obligé 

de se servir du secrétaire d'Etat, que le Roi, son 

maître, avait expressément envoyé avec lui, comme 

un vieux ministre très-expérimenté (2) et qui avait 
tous les papiers, dont on pouvait tirer les lumières 

(1) Correspondance d'Espagne, t. XXXV. Lionne à Mazarin. 
Hendaye, 15 août. 

(2) Don Pedro Colonna était âgé alors de soixante-quinze ans. 
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nécessaires pour donner la dernière main tant à 
l'afTaire de la paix qu'à celle du mariage, il n'avait 
pu s'en dispenser » . Pimentel avait refusé do céder 
la première place à un collègue, qui y avait droit par 
son âge ; Don Luis alors s'était trouvé dans la néces- 
sité de renoncer à la collaboration de Pimentel; et 
en effet celui-ci ne reparut plus qu'accidentellement 
sur la scène politique de laBidassoa(l). 

Parmi les questions que le Traité du 4 juin avait 
réservées entièrement aux conférences de Maz€u*in et 
de Don Luis de Haro, figurait en première ligne le 
mariage de Louis XIV avec l'Infante. On était seule- 
ment convenu à Paris que le roi de France demande- 
rait la main de la fille aînée de PhilippelV, et le tracé 
des conquêtes avait été déterminé dans l'éventualité 
de cette union. Le Cardinal désirait que la négo- 
ciation fût conduite avec célérité. Aux raisons politi- 
ques qui lui faisaient une loi d'y insister, s'ajoutaient 
d'autres considérations, d'un caractère plus délicat, 
mais non moins pressant. Depuis plusieurs mois, 
Louis XIV était en proie à la passion la plus vio- 
lente pour Marie Mancini , et cette passion était 
devenue si publique, qu'on se demandait si elle n'é- 
lèverait pas un obstacle insurmontable aux vues et 



(1) Correspondance (V Espagne^ t. LXX. Mazarin à Brienne. 
18 août 1650. 
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aux combinaisons, qui avaient joué un rôle décisif 
dans la discussion de la paix préliminaire. Qu'il ait 
été ou non séduit un moment par la perspective 
d'élever une de ses nièces sur le trône de France, 
le fait certain, c'est que Mazarin avait signé le traité 
du 4 juin avec la volonté inébranlable de conclure 
le mariage, qui en était la garantie et le couronne- 
ment. Avant son départ de Paris, il avait séparé les 
deux amants et envoyé Mstrie avec ses sœurs, 
Hortense et Marie- Anne, en disgrâce au château de 
Brouage, près de la Rochelle, sous la garde d'une 
gouvernante de confiance, M"^ de Venel, femme d'un 
conseiller au Parlement d'Aix. 

Mais ce contre-temps, loin d'affaibir l'amour du 
Roi pour Marie Mancini , n'avait fait que l'irri- 
ter. Une correspondance brûlante s'établit entre 
Louis XIV et la jeune femme, la volonté du Roi 
brisant toutes les barrières, rompant toutes les con- 
signes, et menaçant de mettre à néant les combi- 
naisons diplomatiques de sa mère et du Cardinal. 
Dans ces jours d'épreuves, le patriotisme de Maza- 
rin fut admirable. Sans se laisser arrêter pai* l'hu- 
meur altière et dominatrice du roi, il lui adressa les 
représentations les plus fermes et les plus indépen- 
dantes, l'adjurant de rentrer en lui-même, de prendre 
souci de ses devoirs, et de sortir courageusement de 
l'aventure où il s'était jeté. 
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Je suis encore obligé de vous dire avec la même franchise, 
lui éciivait-il de Cadaillac, le 16 juillet, que si vous ne chan- 
gez sans aucun délai de conduite et que vous ne surmontiez 
la passion qui présentement vous domine, en sorte que cha- 
cun voie que non seulement le mariage projeté s'exécutera 
et que vous le faites de bon cœur et dans Tespérance qu'il 
devra ôtre heureux, aussi bien que la personne que vous 
épouserez, il est impossible qu'en Espagne on n*ait connais- 
sance de l'aversion que vous y avez et du mauvais traite- 
ment que l'Infante pourrait courre risque de recevoir, ne 
vous cachant pas de faire paraître à la vue de tout le monde, 
à la veille de votre mariage, par mille moyens, que toutes 
vos pensées et vos attachements vont ailleurs; et, en ce cas, 
je tiens pour constant qu'on pomTait prendre à Madrid les 
résolutions que nous prendrions nous-mêmes en un cas pareil 
à celui-là. 

L'état d'esprit de Louis XIV n'avait pas échappé 
en effet à Pimentel, et il lui était arrivé plusieurs 
fois, en y faisant allusion, do dire à Mazarin que les 
circonstances devenaient chaque jour moins favo- 
rables au mariage projeté entre les deux couronnes. 
Le cardinal, devant cette éventualité, parlait de se 
retirer du pouvoir et de quitter la France : 

... Si jf vois, par Ja réponse queje vous conjure de me faire 
en toute diligonct', qu'il n'y ait pas lieu d'espérer que vous vous 
mettiez de bonne façon et sans réserve dans le chemin qu'il 
faut pour votre hion, pour votre honneur et pour la conser- 
vation de votre royaume, je n'ai d'autre parti à prendre, pour 
vous donner cetto dernière marque de ma fidélité et de mon 
zèle pour votre service, qu'à me sacrifier, et, après vous avoir 
remis tous les bienfaits dont il a plû au feu Roi, à vous et à 
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la Reine de me combler, me mettre dans un vaisseau avec 
ma famille y pour m*en aller en un coin d'Italie passer le reste 
de mes jours (1). 

Mais Louis XIV ne prêtait qu'une oreille distraite 
et prévenue à ces adjurations. La cour s'étant mise 
en route pour Bordeaux à la fin de juillet, il y eut 
un moment oti l'itinéraire, suivi par le Roi, le rappro- 
chait de son amie, enfermée à Brouage. Louis XIV 
ne pouvait supporter Tidée de passer si près d'elle 
sans la voir, et il se disposait à pénétrer sans plus 
de façon dans sa retraite. Le scandale eût été grand : 
il eût rempli TEurope entière ; pour l'éviter, la 
Reine, conseillée par Mazarin, consentit à un ren- 
dez-vous entre son fils et Marie Mancini, et Ten- 
trevue eût lieu à Saint-Jean-d'Angély, probable- 



(1) 1\ existe aux Affaires étrangères plusieurs copies de ces let- 
tres. Nous citerons notamment les Lettres et Mémoires de M. le 
cardinal Mazarin à MM. Le Teliier et de Lio7ine, contenant le secret 
de la négociatioji des Pyrénéesy provenant des papiers de Saint- 
Simon. {Correspondance d'Espagne, 1659, volume vert, n» 78.) 
On en trouvera le complément aux tomes XLI et XLIV des lettres 
de Mazarin, classées au Fonds de France. Ces documents ont été 
imprimés à la fin du xviio siècle, mais. dans un texte très-faulif. 
Voir : Lettres de Mazarin où Von voit le seiret de la négociation de 
la paix des Pyrénées. (Amsterdam, 1694) M. Chantelauze ayant col- 
lationné ces divers textes, non- seulement entre eux, mais avec la 
copie plus soignée, et sans doute plus exacte, conservée à la Bi- 
bliothèque Mazarine, c'est cette dernière que nous avons suivie, 
en rempruntant à l'ouvrage si vif et si intéressant, (jui vient de pa- 
raître sous ce titre : Louis XIV et Marie Maticini. 
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ment le 10 août (1). « Il y eut quelques larmes 
répandues de part et d'autre, dit M**' de Motteville » ; 
le Roi cependant se résigna à poursuivre sa route, 
pendant que son amie retournait à Brouage ; mais 
sa passion n'en fût ni éteinte, ni affaiblie. Les 
négociations de File des Faisans étaient déjà com- 
mencées depuis près de quinze jours, que Mazarin 
suppliait encore le Roi, dans des termes aussi pres- 
sants que ceux du premier jour, de renoncer à une 
liaison funeste : 

Vous avez recommencé, lui disait-il le 28 août, depuis la 
dernière visite (que j'avais toujours cru qui serait fatale et, 
par cette raison, j'avais tâché de Tem pêcher), à lui écrire 
tous Jes jours, non pas des lettres, mais des volumes entiers, 
lui donnant part des moindres choses qui se passent, et 
ayant en elle surtout la dernière confiance, à l'exclusion de 
tout le monde. Ainsi tout votre temps est employé à lire ses 
lettres et à faire les vôtres et, ce qui est incompréhensible, 
vous en usez de la sorte et vous pratiquez tous les expédients 
imaginables pour échauffer votre passion, lorsque tous êtes h 
la veille de vous marier (2). 

En terminant son admonition, Mazarin exprimait 
Tavis qu'il valait mieux rompre la négociation des 



(1) Nous avons adopté la date proposée par M. Chantelauze, et 
qui paraît en effet certaine, après les raisons qu'il en donne avec 
sa pénétration habituelle. 

(2) Correaponttanrc iV Espar/ne, t. LXX, volume vert. — Chante- 
lauze, Loui» XIV et Marie Mandiii^ appendice, p. 376. 
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Pyrénées que de la continuer dans des conditions 
aussi ingrates. Ce n'était là, bien entendu, aux yeux 
de Mazarin lui même, qu'un artifice purement ora- 
toire : le mariage du Roi et de Tlnfante n'avait pas 
cessé d'occuper la diplomatie franco-espagnole et, 
à ce moment même, il y avait déjà plusieurs jours 
que Lionne et Don Pedro Coloma étaient absorbés 
par la rédaction des articles du contrat. 

Au début, les plénipotentiaires de Philippe IV 
avaient soulevé une question imprévue. La cour 
de Madrid était prête à accorder la main de l'Infante 
à Louis XIV, mais elle exigeait que la princesse 
renonçât à tous ses droits sur la couronne d'Espagne. 
La prétention semblait nouvelle. Dans les conféren- 
ces de Lyon et de Paris, Pimentcl ne l'avait ni for- 
mulée, ni même fait pressentir : elle modifiait donc 
de fond en comble toute l'économie des stipulations 
déjà arrêtées. Don Luis de Haro ne s'illusionnait pas 
cependant sur la valeur d'un tel acte. Le sentiment 
public le demandait, et il était conforme à la tradi- 
tion ; on n'en attendait nulle part, néanmoins, une 
grande efficacité, dans le cas où le roi Philippe IV 
viendrait à perdre les deux fils qui lui étaient nés, 
depuis vingt mois. Don Luis avouait que ce jour-là 
il n'y aurait pas de force humaine, ni d'arrange- 
ments politiques, qui pussent empêcher les Espa- 
gnols de considérer l'Infante Marie-Thérèse comme 
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leur véritable souveraine et, reine de France ou non, 
de Tacclamer (1). 

Parmi les précédents qu'invoquait la diplomatie 
espagnole pour justifier la renonciation de Marie- 
Thérèse, figurait en première ligne le contrat de 
mariage d'Anne d'Autriche* fille de Philippe III, et 
mère de Louis XIV. Don Luis de Haro rappelait 
que le 12 août 1612, la princesse s'était désistée, 
pour elle et ses descendants, de toute prétention sur 
les diverses provinces de la monarchie espagnole, et 
que cette dérogation, introduite par voie d'acte privé 
dans la loi fondamentale d'Espagne, était devenue 
une loi d'État, en 1619 (2). Mazarin essaya d'abord 
de contester l'autorité de ce'précédent,puis il pro- 
posa, à titre de transaction, que l'Infante renonçât à 
ses droits sur le royaume de Castille, les Indes, la cou- 
ronne d'Aragon, et les possessions espagnoles en Ita- 
lie, mais qu'elle les conservât sur les Pays-Bas (3). Ce 
fut en vain, les exigences de Don Luis de Haro n'ad- 
mettaient pas de tempérament, et il fallut souscrire 
à une renonciation totale. 

Mais les Espagnols, en insistant à ce point pour 

(1) Correspondance cT Espagne ^ t. XXXVI. Mémoires de M. de 
Lionne sur la négociation de la Paix des Pyrénées ^ t. LXX, volume 
vert. Mazarin à Le Tellier, 23 août 1659. 

(2) Mignet, Succession d'Espagne^ t. 1er, pp. 27-32. 

(3) Archives nationales. Documents sur la paix des Pyrénées. 
K. 1623, c. 12. 
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que le contrat de Marie-Thérèse reproduisît fidèle- 
ment celui d'Anne d'Autriche, fournissaient au Car- 
dinal les moyens de soulever à son tour une ques- 
tion embarrassante : nous voulons parler de la dot 
pécuniaire de Tlnfante. Sur ce sujet aussi, les tra- 
ditions ne manquaient ni de force, ni de clarté, et sans 
remonter trop haut dans l'histoire des mariages de 
nos rois, il suffisait de constater, suivant la remar- 
que de Lionne, pour couper court à toute objection, 
que la princesse Marie de Médicis, en devenant l'é- 
pouse de Henri IV, soixante ans auparavant, lui 
avait apporté la somme de 600,000 écus d'or. -« Il 
est vrai, ajoute Lionne, qu'il y avait là-dessous un 
secret qu'il n'est pas besoin de leur dire, qui est que 
le roi Henri-le-Grand devait au Grand-Duc 250 
mille écus, qui entrèrent en ligne de compte pour 
partie de la somme (1) ». La dot d'Anne d'Autriche 
avait été fixée à 500,000 écus; celle de sa nièce ne 
pouvait être moindre. Mais, pour traiter la question, 
il fallait entrer dans des détails un peu vulgaires, qui 
répugnaient aux deux premiers ministres; elle fut 
donc laissée à Lionne et à Don Pedro Coloma, qui y 
apportèrent plus de liberté d'esprit. Tout d'abord, le 
second fit valoir que la dot de Tlnfante était repré- 

(1) Correspondance cV Espagne ^ t. XXXV. Lionne à Mazarin, 
29 août 1659. — Voir aussi : Uenri IV et Marie de Médicis^ par 
B. Zeller, ch. I, p. 27. 
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sciitée par une partie des territoires qui venaient 
d'être cédés à la France ; le traité du 4 juin le disait 
formellement, et la correspondance de Pimentel 
n'était pas moins explicite sur ce sujet. Lionne ré- 
pliqua aussitôt qu'à ce moment le mariage de 
Louis XIV se présentait sous un aspect beaucoup 
plus avantageux qu'aujourd'hui. La Princesse sem- 
blait promise alors, avec l'intégralité des droits 
qu'elle tenait de sa naissance, et nul n'avait parlé 
encore de les diminuer par des réserves étroites. 
Après les renonciations imposées par la cour de 
Madrid, que resterait-il à la fille de Philippe IV, 
si elle n'apportait pas de dot? « Il se trouverait que 
ce serait h» Roi, notre maître, qui doterait sa femme 
du sien, et non pas le Roi son père(l) ». Enfin, le 
différend fut résolu, et Lionne pouvait écrire, le 
28 août, k Mazarin : 

Le Roi aura oOO,000 écus d'or sol à Paris, ou leur juste va- 
leur ; je ne saurais en exprimer ma joie à Votre Éminencc, 
parce quo j'aurais une extrême appréhension que l'on me pût 
imputer (juc, faute d'avoir averti à temps Votre Émînence 
de ce qu'il fallait qu'elle sût là-dessus, Sa Majestô eût pu re- 
cevoir un grand préjudice. Don Pedro m*a parlé des termes 
des paiements. J'ai répondu que ledit seigneur Don Luis 
ajusterait aisément cela avec Votre Éminence. En la paix de 
cinquante-neuf, le tiers fut payé la veille des épousailles, 

m 

(1) Correspondance cf Espagne, t. XXXV. Lionne à Mazarin. 
25 août 1659. 
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l'autre tiers six mois après et le reste six mois après ; telle- 
ment qu'en dix-huit mois Je paiement fut achevé (1). 

Les renonciations politiques imposées à Tlnfante 
n'en constituaient pas moins, pour Mazarin et 
Lionne, un échec sensible ; mais il n'était pas irré- 
parable. Don Luis de Haro avait obtenu que Tlnfante 
fît abandon de ses droits : Mazarin y avait répondu, 
en demandant qne la fille de Philippe IV fût dotée 
par son père. Les deux conditions étaient liées Tune 
à l'autre ; la première avait engendré la seconde, et 
leur ensemble formait un tout indissoluble. Dans 
l'exécution cependant, elles différaient. La renoncia- 
tion était un sacrifice qu'il fallait accepter et accomplir 
avant la célébration du mariage, tandis que l'acquit- 
tement de la dot comportait des termes, et Louis XIV 
était fondé à réclamer ainsi des garanties spéciales, 
pour le cas où Philippe IV ne tiendrait pas ses 
engagements. Cette considération avait d'autant 
plus de poids, que l'argent manquait souvent à la 
cour de Madrid, et que 500,000 écus étaient une 
lourde charge pour son trésor appauvri. 

C'est Lionne qui eut le mérite, et qui conserve 

(1) Correspondance d Espagne, t. XXXV. Lionne fait allusion ici 
au traité de Cateau-Cambrésis, du 3 avril 1559, traité aux termes 
duquel la fille aînée du roi Henri II, Elisabeth de France, était 
promise en mariage à Philippe II d'Espagne, avec une dot de 
400,000 écus (art. 28). 

19 
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devant rhistoirc, Thonneur d'avoir compris le pre- 
mier rimportance qu'il y avait à faire dépendre la 
valeur des renonciations de Tlnfante du paiement 
régulier de sa dot. Il a raconté ainsi, dans un mé- 
moire fort curieux, toutes les péripéties de cette 
instructive négociation : 

Le sieur de Lionne et Dou Pedro Coloma... travaillant à 
dresser les articles du mariage, Don Pedro Coloma dit qu'ils 
n'avaient qu'à ordonner à leurs secrétaires de copier mot à 
mot le contrat du feu Roi avec la Reine-Mère, puisqu'il n'y 
aurait rien de différent, ni pour la somme de la dot, ni sur 
le [)oint des renonciations. Le sieur de Lionne dit qu'il était 
vrai, mais qu'il désirait seulement y changer une clause, à 
laquelle ceux qui avaient drossé ledit contrat n'avaient peut- 
T'tre pas songé, quoiqu'elle frtt fort nécessaire, et d'ailleurs 
fort juste. Cette clause était qu'à la tête de l'article de la re- 
nonciation, on mit les paroles suivantes : « Moyennant le 
paiement desdits 500,000 écus d'or, aux termes ci-dessus dits, 
la sérénissime Infante Marie-Tlicrèse renonce, etc. 

Don Pedro Coloma ne se méprit pas un seul ins- 
tant sur les conséquences de cette innovation, et il la 
repoussa d'abord avec une grande énergie. Mais 
Lionne invoquait pour la soutenir des arguments 
irréfutables. (< Qui a bonne envie de satisfaire, 
disait-il, ne fait jamais aucune difficulté de s'y obli- 
ger et de donner les sûretés qu'on lui en demande. » 
Don Pedro Coloma s'avoua vaincu, et la clause addi- 
tionnelle fut acceptée. En y souscrivant, le ministre 
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espagnol eut comme une vision rapide des malheurs 
qu'elle allait attirer sur Philippe IV et sa famille. 

Il faudra, dit-il, ou que l'Espagne abîme entre ci et la 
veille des noces, ou que tous les Espagnols, tant que nous 
sommes, engagions tout notre bien et nous mettions tous en 
prison, s'il est nécessaire, pour ne manquer pas un seul ins- 
tant à payer les 500,000 écus d'or, et toujours un jour avant 
Téchéance de chaque terme, pour ne détruire pas nous-même, 
et par notre feute, tout l'effet des renonciations de l'Infante, 
qui deviendraient constamment nulles, si la dot n'était pas 
payée, précisément aux mêmes termes que nous stipule- 
rons (1 ). 

Mazarin s'était rendu aux Pyrénées pour complé- 
ter le traité du 4 juin; Don Luis de Haro avait sur- 
tout à cœur de le modifier sur un point spécial. Aux 
yeux de la cour d'Espagne, Pimentel avait excédé 
ses pouvoirs, en signant les articles relatifs à Gondé, 
et, pour préciser, en accédant aux stipulations qui 
le dépouillaient de ses charges et commandements. 
Le Prince, alors retiré à Bruxelles, avait été informé 
de ces stipulations, par une communication de sa 
sœur la duchesse de Longueville. Une s'en était pas 
ému d'abord, dans l'espoir que la cour de Madrid 
refuserait de les sanctionner. Mais le roi Philippe IV, 

(1) Correspondance cfEspagne, t. XXXVI. — Ce mémoire fut ré- 
digé par Lionne, seulement après la mort de Mazarin ; il a donc 
été classé à tort sous la date approximative de 1660. M. Mignet 
{Succession cCEspagnCy t. 1er, pp. 43.46) est le premier qui en ait 
fait ressortir Timpor tance capitale. 
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en y donnant un peu plus tard son approbation, 
avait cruellement déçu le Prince. Son secrétaire 
Caillet était arrivé sur la frontière de^ Pyrénées, dès 
la fin de juillet, et il s'était mis en rapport avec 
Mazarin. Il avait déclaré au Cardinal que le Prince 
voulait à tout prix rentrer en France, et que 
sans doute le Roi ne lui tiendrait pas rigueur sur 
les conditions qui lui avaient été faites, par le traité 
de Paris. En même temps, Caillet insistait auprès 
de Don Luis de Haro pour que la question des char- 
ges et commandements fût reprise entre les deux 
premiers ministres, et il s'efforçait de mettre en 
mouvement, au profit de son maître, les susceptibi- 
lités du point d'honneur espagnol. Jusque dans l'en- 
tourage intime de Don Luis de Haro, Condé entre- 
tenait, sur sa cassette , des amis très dévoués à sa 
cause. Le plus remuant et le plus dangereux était le 
secrétaire du Ministre pour les langues. Don Chris- 
toval Angelati. En toute circonstance, il attaquait 
publiquement l'acte de Paris, qualifiait d'ignorant 
Pimentel, qui se l'était laissé imposer, et de faible, 
Don Luis de Haro, qui avait entrepris un si long 
voyage pour conclure une paix désastreuse (1). 



(1) Archives nationales. Documents sur la paix des Pyrénées. 
K. 1023, C. 12. — Correspondance d Espagne, t. XL. Mazarin à Le 
TelHer, Tl ']\x\\ÏQi.— Correspondance d Espagne, volume vert, t. LXX. 
Mazarin à Le Tellier, 30 août. 
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La bataille, en effet, s'engagea sur la question du 
prince de Condé, dès les premières conférences. 
Don Luis de Haro y dépensa toutes les ressources 
de son esprit, avec une abondance et une ténacité, 
que Mazarin lui-même dut admirer plus d'une fois. 
Le Cardinal réitéra la proposition, déjà faite à Pi- 
mente! et inscrite au traité du 4 juin, de rétablir le 
Prince dans ses charges et commandements, et de te- 
nir quitte l'Espagne elle-même de tous les territoires 
déjà cédés par elle, si le roi Philippe IV reconnais- 
sait l'indépendance du Portugal, et consentait à trai- 
ter sur une telle base avec la maison de Bragance. 
Don Luis refusa cette offre, sans réfléchir qu'il eût 
embarrassé beaucoup Mazarin, en le prenant au mot, 
et il ajouta : 

Quoi ! vouJez-vous qu'un prince de mérite et de cette qua- 
lité revienne en France, sans réputation, n'y ayant ni places, 
ni charges, ni gouvernements! je vous conjure donc de me 
dire : comment voulez-[vous] qu'il y vive ? — Je lui répartis 
brusquement. — Comme cinquante autres princes du sang, qui, 
sans avoir jamais songé à rien faire contre le Roi et contre 
l'État, n'ont jamais eu ni gouvernements, ni places, qu'un 
prince du sang ne pouvant souhaiter que [pour] faire du mal, 
on a grande raison de ne lui en donner pas ; car pour leur 
sûreté et pour recevoir des marques de respect de tous les 
Français, ils n'ont autre chose à faire qu'à bien vivre et avoir 
intention de bien servir le Roi, comme ils y sont obligés plus 
que tous les autres sujets (i). 

(1) Correspondance (V Espagne, volume vert, t. LXX. Mazarin à 
Le Tellier. 21 août 1659. 
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Lionne, de son côté, avait à soutenir des assauts 
qui n'étaient pas moins rudes. Le roi de France 
refusait de réintégrer Gondé dans ses charges et 
commandements; mais au moins devait-il laisser le 
roi d'Espagne l'indemniser par d'autres places, ou 
même ériger en sa faveur une souveraineté indé- 
pendante, avec le Gambresis ou les deux Calabres. 
« Voyez-vous, faisait observer Don Luis de Haro à 
Lionne, il y a grande différence de donner des pla- 
ces ou un petit état à un prince particulier, entre 
deux grands royaumes auxquels il ne peut donner 
aucune jalousie... ou bien de donner, en pure perte, 
des places à un grand Roi, et s'en dépouiller pour 
lui laisser encore ce nouvel avantage (1) ». 

Le traité du 4 juin, ratifié par le roi d'Espagne, 
sans réserves ni observations, rendait Mazarin inex- 
pugnable. Exclu de ses charges et commandements 
en France, Gondé ne pouvait recevoir de la cour de 
Madrid qu'une récompense pécuniaire : voilà ce qui 
avait été signé à Paris. Mais il ne fallait pas enve- 
nimer le dissentiment, au point de compromettre les 
résultats acquis, c'est-à-dire le mariage de Louis XIV 
avec l'Infante et la paix générale. Don Luis de Haro, 
après avoir constaté l'impossibilité de briser Tobsta- 



(1) Con^espondance cT Espagne, t. XXXV. Lionne à Mazarin, 
23 août. 
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cle, essaya de le tourner, en suggérant une transac- 
tion. Il savait la France très attachée au Portugal, et 
désireuse de lui témoigner son intérêt. Elle n'avait 
qu'à céder à Condé une place, conune le Hâvre-de- 
Gran, et Philippe IV donnerait aussitôt au duc de 
Bragance celle d'Olivanza, et lui restituerait ses 
biens et honneurs, ainsi que sa charge de Connétable 
de Castille. La proposition n'était pas plus accep- 
table pour le Portugal que pour ses protecteurs. 
Mazarin Técarta avec dédain, et Don Luis de Haro 
finit par dire : « Eh bien ! vous ferez la paix ; vous 
l'exécuterez sincèrement. M. le Prince se mettra aux 
pieds du Roi très chrétien; il lui présentera son fils ; 
il le laissera auprès de Sa Majesté, et lui s'en ira en 
Hollande ou à Venise, et vivra de Targent que mon 
maître lui donnera en paiement de ce qu'il lui doit, 
et cela ne sera pas trop bien (1) ». 

Le débat s'épuisait dans ces termes, et il était 
temps de lui imprimer une autre direction. Don 
Luis de Haro demandait un sacrifice en contradiction 
avec la lettre et l'esprit du traité de Paris. Si la cour 
de Madrid se croyait obligée, en conscience et en 
honneur, d'obtenir pour Condé des avantages allant 
au delà de ce-qui avait été arrêté le 4 juin, il fallait 
qu'elle en dédommageât la France. Le ministre de 

(1) Con^espondance (T Espagne^ t. LXX, volume vert. Mazarin à 
Le Tellier. 2 septembre 1659. 
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Philippe IV, qui jusque-là avait tenu Pimentel pres- 
que complètement à l'écart^ imagina de l'employer 
îi cette négociation, et de faire servir la bienveillance 
que lui témoignait Mazarin à la préparation d'un 
compromis. Pimentel vint une première fois à Saint- 
Jean-de-Luz, les mains vides. « Il ne me répéta, 
raconte Mazarin, que les mêmes choses que Don 
Luis m'avait dites pour exciter la générosité du Roi, 
etm'obliger à y travailler afin de donner à Don Luis 
cette marque d'amitié, et il me laissa couler que 
Don Luis lui avait dit qu'il le ferait le plus heureux 
homme d'Espagne, s'il venait à bout de me persua- 
der sur ce point (1) )>. En politique, Mazarin n'était 
pas sentimental, et, dans l'espèce, il voulait une sa- 
tisfaction plus positive que le plaisir de relever Pi- 
mentel d'une disgrûce, même imméritée. Le lende- 
main, Don Luis lit un pas de plus et parla de se 
dessaisir de Philippeville et de Mariembourg, avec 
leur dépendances. La compensation se dessinait, 
mais elle rtait encore insuftisante. Mazarin affecta 
de n'y voir qu'une entrée en matière. Il répondit à 
Don Luis de IIiu*o « qu'il se moquait, ou qu'il le 
« croyait bien peu intelligent et bien facile à sur- 
prendre. » Eiilin, « après mille contorsions, » le 
ministre espagnol en vint à une proposition plus 

(1) Coircspomitmce d'Espagne, t. LXX, volume vert. Mazarin à 

Le Tellier, 2 sopiembre. 
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sérieuse : il offrit la place d'Avesnes. Cette fois Ma- 
zarin était ébranlé, car la possession d'Avesnes, une 
des meilleures places des Pays-Bas, rendait la France 
plus puissante que TEspagne dans le Hainaut (1). 

Mais rhabile diplomate contint son premier mou- 
vement, et accueillit avec une froideur, plus feinte 
que réelle, les avances de son collègue, préférant 
toujours, ajoutait-il, Texécution pure et simple des 
stipulations du 4 juin. La discussion se prolongea en- 
core ainsi pendant plus de six jours, et la cloche, sui- 
vant l'expression de Mazarin, ne fut fondue que dans 
la douzième conférence, c'est-à-dire le 15 septembre. 
Il fut convenu que le duc d'Enghien recevrait, par 
l'intermédiaire du duc de Longuevillc, les lettres- 
patentes de la charge de Grand Maître de France, et 
que son père recouvrerait le gouvernement de Bour- 
gogne et de Bresse, du château de Dijon et de la 
ville de Saint-Jean-de-Losne; par contre, la place 
d'Avesnes était cédée à la France, et les Espagnols 
restituaient la ville, la citadelle et le château de 
Juliers au comte de Neubourg, un des principaux 
membres de la confédération du Rhin et l'allié le 
plus dévoué de Louis XIV en Allemagne (2). 

(1) Correspondance d'Espagne. Mazarin à Le Tellier, 4 sep- 
tembre 1659. 

(2) Traité des Pyrénées, articles 53, 84, 88, et Articles secrets 
— n«> 7. 
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Louis XIV et sa mère écrivent à Philippe IV pour lui demander la 
main de l'Infante Marie-Thérèse. — Le maréchal de Oramont 
est choisi pour aller solliciter la main de la Princesse. — Péri- 
péties qui retardent son départ. — Le Portugal et la mission du 
chevalier de Jant. — Une partie des stipulations, concernant le 
Portugal, est réservée pour un article secret. — Le maréchal de 
Gramont à Madrid. — La main de Tlnfante Marie-Thérèse est 
accordée à Louis XIV, mais le mariage est ajourné jusqu'au 
printemps de Tannée suivante. — Résolutions au sujet de TAn- 
gleterre. — Le duc de Lorraine à Fontarabie. — La mort du 
second Infant. — Signature du traité des Pyrénées. — Sa haute 
valeur dans l'histoire de Tancienne diplomatie. — La paix était- 
elle opportune ? — Pamphlet de Saint-Évremond. — Conclusion. 



Rien ne s'opposait désonnais à la demande offi- 
cielle de la main de l'Infante pour le roi de France. 
Mazarin avait songé d'abord à faire lui-même cette 
demande et à se rendre à Madrid; mais la marche 
difficile des négociations le retenait à la frontière, 
et il fallut songer à un autre dignitaire de la Cour. 
Il fut question un moment de confier cette mission 
au comte de Soissons; le maréchal de Gramont, 
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souverain de Bidache, ministre d'État et lieutenant- 
général du Roi en Navarre, lui fut préféré. Pour ce 
genre d'ambassade, il se recommandait par son 
nom, ses services, le charme de sa personne, la 
distinction de son esprit et sa connaissance parti- 
culière de TEspagne. 

La cour de France, afin de se rapprocher du théâ- 
tre des négociations, était venue s'installer à Bor- 
deaux, dès le 19 août. Après le règlement de toutes 
les difficultés relatives à la renonciation et à la dot 
de rinfante, l'affaire de Condé étant résolue en prin- 
cipe et le maréchal de Gramont ayant été désigné 
pour porter à Madrid le message du Roi, la rédaction 
et l'envoi de ce document ne pouvaient plus être 
différés. Louis XIV y apposa sa signature le 21 sep- 
tembre. « Il ne manque à notre dernière satisfac- 
tion, disait-il à Philippe IV, que de voir affermir la 
durée de la paix, et étreindre les nœuds de notre 
amitié et de notre parenté, par une nouvelle alliance 
que nous avons toujours désirée (1) ». La Reine-Mère, 
de son côté, écrivait le lendemain au roi d'Espagne : 
« Il ne me reste donc plus rien à souhaiter en ce 
monde que de voir un fils bien-aimé devenir l'époux 
d'une fille de Votre Majesté, dont je n'ai pas oublié 
que je suis la sœur, née sous le même toit (2) ». 



(1) Mignet, Successioji d'EspOf/ne, t. I«', p. 47. 

(2) Idem^ ibidem, p. 49. 
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Ces lettres mettaient fin aux amours de Louis XIV 
et de Marie Mancini, et promettaient, après des pé- 
ripéties très dramatiques , la réalisation prochaine 
des vastes desseins politiques, qui avaient conduit 
le Cardinal sur la frontière des Pyrénées : « Il ne se 
peut rien ajouter à la satisfaction que j'ai de la con- 
duite de ma nièce, mandait-il à la gouvernante de 
Marie Mancini le 23 septembre, et de voir sa fer- 
meté dans la généreuse résolution qu'elle a prise, 
faisant connaître par là qu'elle a du cœur et les 
parties qui sont nécessaires pour obliger un chacun 
à avoir beaucoup d'estime pour elle (1) ». A Marie 
Mancini elle-même, Mazarin ne ménageait pas l'ex- 
pression de sa joie. « Vous recevrez, lui disait-il, 
des marques de ma tendresse, en toutes les occa- 
sions qui vous regarderont, et vous reconnaîtrez 
avec grande satisfaction que vous avez non seule- 
ment en moi un bon oncle, mais un père qui vous 
aime de tout son cœur (2) » . 

Les clauses nouvelles, qui venaient d'être consen- 
ties par Mazarin en faveur de Condé, entraînaient le 
remaniement complet des articles du Traité de Pa- 
ris, relatifs à ses intérêts. Ces articles, on peu en 
convenir, n'étaient pas seulement rigoureux dans 



{{) Lettres de Mazarin^ t. XLI. 
(2) Idenif ibidem. 
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le fond : ils Tétaient encore dans la forme. La plume 
de Lionne n'avait pas été précisément très douce 
pour le Prince, notamment dans Tindication de 
la procédure qu'il aurait à suivre pour solliciter 
et obtenir son pardon. Don Luis de Haro tenait 
beaucoup à ce que ces duretés disparussent de la 
rédaction définitive de l'instrument^ et sur chaque 
disposition, sur chaque mot, sur la simple énumé- 
ration des titres et qualités de Gondé, il s'élevait 
des contestations interminables entre Lionne et 
Don Pedro Coloma. Mazarin, excédé de ces chi- 
canes, résolut de frapper un coup décisif. On était 
au 28 septembre; Gramont venait de franchir la 
frontière pour se rendre à Madrid, lorsque, ar- 
rivé à Irun, un ordre du Gardinal lui enjoignit de 
suspendre sa marche et de revenir à Saint-Jean-de- 
Luz. L'incident produisit une vive émotion dans 
l'entourage de Don Luis, et à la conférence du len- 
demain, le Cardinal s'en expliqua sur le ton le plus 
péremploire : 

Je lui dis en peu de paroles, raconte-t-il à Le Tellier, 

le 30 septembre, que le Roi et la Heine et tous ceux à qui 
Leurs Majestés avaient fait l'honneur de conimuniquer Tar- 
ticle que Son Excellence avait dressé, et que j*avais envoyé à 
Bordeaux, avaient été si scandalisés des ternies dans lesquels 
il était conçu, que le Roi, de l'avis de tous, m'avait donné 
ordre précis de nie retirer, si Son Excellence insistait à pré- 
tendre que ledit article fût couché dans le traité, Sa Majesté 
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ne croyant pas qu^il fût de la bienséance, ni en aucune façon 
raisonnable de faire encore plus longtemps la contestation 
avec un sien sujet, qui, animé par la protection d'Espagne, 
mettait tous les jours sur le tapis de nouvelles prétentions et 
toutes injustes (1). 

Don Luis de Haro répondit qu'il était prêt à ac- 
cepter tout ce qu'on lui présenterait, à la condition 
que le maréchal de Gramont fût autorisé à se re- 
mettre en route. Mais Mazarin s'était promis de re- 
tenir l'envoyé du Roi jusqu'à ce que les articles en 
discussion sur Condé fussent signés. Ils le furent le 
1" octobre sans nouveau débat, et le lendemain 
matin le maréchal de Gramont s'acheminait vers 
Madrid. 

Pendant que la scène diplomatique de l'île des 
Faisans était occupée par ces orageuses négocia- 
tions, Lionne et Don Pedro Coloma discutaient 
dans la coulisse une autre question presque aussi 
compliquée. Par le traité du 4 juin, le Portugal 
avait été presque sacrifié sans réserve; en même 
temps, la cour de Lisbonne mettait sous les yeux de 
Mazarin et faisait répandre un mémoire imprimé, 
démontrant, par vingt-sept raisons, que la France 
ne pouvait, ni ne devait l'abandonner (2). Mais les 



(1) Lettres de Mazaririj t. XLII. 

(2) CoiTespondance d'Espagne, t. XXXV. Vingt'sept raisons fort 
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résolutions du Cardinal étaient irrévocables, et il 
n'avait pas, du reste, les moyens d'y revenir, sans 
nuire à la paix générale. 

L'acte du 4 juin stipulait, on s'en souvient, un 
délai de trois mois, pendant lequel la France dépê- 
cherait un envoyé à Lisbonne pour informer le Por- 
tugal des arrangements dont il était l'objet, et l'a- 
mener à une entente avec la cour de Madrid, sur la 
base àustatu qttOy antérieur à la révolution de 1640. 
Mazarin parut d'abord disposé à exécuter ses enga- 
gements avec ponctualité, et il fut décidé que le 
chevalier de Jant, qui avait déjà rempli quelques 
années auparavant, quoique avec peu de tact, une 
])remièro mission à Lisbonne, y retournerait, muni 
des instructions qu'exigaient les circonstances. 
Elles furent rédigées et signées le 26 juin 1689. Le 
ministre Brienne se gardait bien d'avouer que le 
sacrifice du Portugal était déjà consommé; à l'en 
croire, la France et l'Espagne n'avaient encore rien 
signé qu'une suspension d'armes, mais le dénoue- 
ment approchait. Il entrait ensuite dans de longues 
récriminations contre la mollesse de l'action por- 
tugaise pendant la période des hostilités, et con- 
cluait en laissant à ce malheureux client le choix 



puissantes pour faire voir l'oblujation qu*a la France d'appuyer 
r intérêt du Portugal, etc. 
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entre un accommodement, aux conditions onéreuses 
que Ton sait, ou la continuation d'une lutte, dont la 
France jugeait nécessaire de se désintéresser (1). 

Le chevalier de Jant s'était mis en route au com- 
mencement de juillet. Mais, à Liboume, il se vit 
tout à coup retirer son argent et ses dépêches. « Je. 
ne suis pas trop satisfait de cet homme, avait écrit le 
Cardinal à Colbert, quelques jours auparavant, et je 
ne suis pas en état de le faire passer en Portugal. » 
Exaspéré par la brutalité de cette disgrâce, le che- 
valier de Jant se répandit en impertinences et en 
injures contre le premier ministre ; on y répondit en 
l'arrêtant, et en le transférant à la Bastille (2). 

L'infortuné diplomate avait-il véritablement mé- 
rité son sort par la légèreté de ses propos? Ou bien 
le Cardinal n'avait-il imaginé cette mise en scène 
que pour gagner du temps, dans Tespoir d'améliorer 
l'article du Portugal? Les choses en étaient là, lors- 
que, au commencement de septembre. Don Luis de 
Haro demanda à Mazarin s'il s'était préoccupé d'as- 
surer l'exécution de la paix de Paris, relativement 
au Portugal. Mazarin avoua qu'il n'avait pas cru 
utile de procéder avec tant de célérité : les stipula- 
tions dont il s'agissait étaient fort pénibles pour 



(1) Tessier, le Chevalier de Ja7it, p. 290. 

(2) Ravaisson, Archives de la Bastille, t. Iw, pp. 200-203. 

20 
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la cour de Lisbonne, et il semblait plus convenable 
de ne les lui communiquer qu'à la dernière extré- 
mité (1). 

Mazarin ne songeait nullement à reprendre la 
maison de Bragance sous sa protection; mais il lui 
en coûtait de livrer à la publicité l'article du traité 
de Paris, qui concernait le Portugal, et il s'attachait 
uniquement à convertir en disposition secrète la 
partie de cet article qui obligeait Louis XIV à 
rompre toute correspondance avec son allié. Lionne 
aurait même voulu que la réserve fût poussée plus 
loin. Il écrivait à Mazarin, le 27 septembre : 

Ce qui me parait aujourd'liiii d'une indispensable nécessité 
pour notre lionneur, après ce qu'on a fait pour M. le Prince, 
quelque avantage que nous en recevions d'ailleurs, c'est 
(l'ôtcr du traité tout l'article de Portugal et en faire un ar- 
ticle j\ part, qui demeure secret, et que le publie et les par- 
lements, qui enregistreront ledit traité, jugent qu'il n'y a eu 
pour cette affaire autre aiticle que la quatrième clause du 
troisic^'Hie article dudit traité, [)ar laquelle il est porté que 
l'un des deux Hois ne pourra donner assistance aux Royau- 
rnos, Pi'inccs et Étals qui sont [jrésentement en guerre avec 
J'autro desdits rois, et qui n'auront pu être compris au- 
dit traité. Ce qui se i)eut ot doit entendre de l'Angleterre et 
du Portugal, ot il n<' faudrait pas, à mon sens, qu'il parût 
que nous fussions plus relâchés à l'égard du Portugal que de 
l'Angleterre Ma raison est que, de quelques couleurs que 



(i) Lettres de Mazarin, t. XLI. Mazarin à Le TeUier, 2 sep- 
tembre 1659. 
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nous ayons peint ledit article du Portugal, en disant que 
nous ne sommes engagés à rien là-dessus, et que nous avons 
néanmoins offert de sacrifier pour ledit royaume toutes nos 
conquêtes, etc., les malins ne laisseront pas de faire re- 
marque, à l'avantage des Espagnols, de l'opposition de ce 
qui se fait pour M. le Prince, et que le roi d'Espagne a mieux 
aimé acheter très chèrement sa satisfaction que de sacrifier 
ses intérêts; interprétant ensuite à leur modo nos offres d'a- 
bandonner toutes nos conquêtes comme un concert secret 
entre nous et les Espagnols, que nous mettrions ces mots 
dans le traité pour une simple apparence et que nous savions 
assez d'ailleurs que ces offres-là ne seraient pas acceptées (1). 

Don Luis de Haro combattit vigoureusement cette 
prétention. L'article sur le Portugal constituait 
un succès d'amour-propre pour TEspagne ; il mon- 
trait du moins avec quelle facilité Louis XIV 
oubliait les services de ses alliés, tandis que Phi- 
lippe IV luttait victorieusement pour défendre les 
intérêts des siens, et dès lors, il n'était pas admis- 
sible que le Traité des Pyrénées réglât cette affaire 
par une stipulation qui ne verrait peut-être jamais 
le jour. Lionne en vint donc, malgré lui, à proposer 
le compromis indiqué plus haut. Mais Don Luis de 
Haro et Don Pedro Coloma le repoussèrent avec 
humeur; Don Pedro Coloma surtout menaçait de 
rompre, si Ton insistait. Lionne en perdit le sang 

(i) Correspondance (V Espagne y t. XXXV. Lionne à Mazarin, 
26 septembre 1659. 
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froid, et apostropha uu jour son collègue en ces 
termes : « Monsieur, si vous aimez la paix, empê- 
chez que le seigneur Don Luis ne parle, aux mêmes 
termes que vous me parlez, à Monseigneur le Car- 
dinal ; car si cela arrive, il court grand risque que 
Son Émineuce ne lui fasse une belle révérence et no 
parte à Tinstant pour Toulouse, sans vouloir revenir, 
quelque chose qu'on lui voulût dire après (1). » 

Le débat se poursuivit avec une aigreur crois- 
sante jusqu'au 19 octobre. La veille encore, Lionne 
avait déclaré que, si le Cardinal n'obtenait pas satis- 
faction, il allait se retirer à Rayonne pour attendre, 
« avec beaucoup de flegme et toute quiétude pos- 
sible, qu'il plût au seigneur Don Luis prendre sa 
dernière résolution sur toute chose, quand même il 
y faudrait passer l'hiver » (2) . Mazarin finit par ob- 
tenir la satisfaction qu'il exigeait, et toutes les 
dispositions, précisant la nature des assistances que 
Louis XIV devait refuser désormais au Portugal, 
s'il ne faisait pas la paix avec l'Espagne en trois 
mois, à partir de la ratification du nouveau traité, 
furent mises à part et consignées dans un article 
secret (3) . 



(1) Correspondance (F Espagne, t. XXXV. Lionne à Mazarin, 
13 octobre 1659. 

(2) Idem. Lionne à Mazarin, 18 octobre. 

(3) Traité des Pyrénées, art. 60, et Articles secrets, n® 3. 
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Parti d'Irun le 4 octobre, le maréchal de Gra- 
mont était arrivé à Madrid depuis le 16. Envoyé, 
comme il le raconte, par un roi jeune et galant, si- 
non amoureux, il avait eu l'idée, pour en traduire 
plus éloquemmont l'impatience, de faire son entrée 
dans la capitale de l'Espagne, avec les allures 
d'un courrier, et de se diriger, comme un trait, 
vers le Palais à travers la foule. Cette singularité 
eut le plus grand succès à la cour et parmi la 
population. Introduit auprès de Philippe IV, Gra- 
mont lui fit la demande officielle de la main de 
rinfante Marie-Thérèse, au nom de Louis XIV. 
La résolution de Philippe IV était prévue ; il 
répondit, dès le 17 octobre, au message du roi 
de France : « Votre Majesté me demande dans 
sa lettre, et le duc m'a proposé de vive voix, de 
lui accorder en mariage l'Infante Marie-Thérèse, 
ma fille aînée ; j'ai eu cette proposition pour 
agi'éable et je l'ai bien accueillie; je me prêterai 
donc, avec un plaisir singulier, à la demande de 
Votre Majesté, et je lui accorde l'Infante, ma 
fille. )) Le surlendemain, Philippe IV ajoutait, en 
s'adressant à sa sœur, la Reine-Mère, Anne d'Au- 
triche : « Je souhaite infiniment de voir arriver 
l'heure de notre réunion, et je ne puis avoir de plus 
grand plaisir, ni de plus grande consolation, après 
une séparation de tant d'années, que de vous voir 
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ot de VOUS remettre ma fille de mes propres 
mains (1) ». 

Il avait suffi de quelques jours au maréchal de 
Gramoiit pour s'acquitter avec succès de sa mission. 
Mais la saison, déjà très avancée, ne permettait plus 
de célébrer, dans le cours de Tannée 1659, le ma- 
riage qui venait d'être conclu. On touchait à la fin 
d'octobre, et Philippe IV, dont la santé s'affaiblis- 
sait graduellement, eût été hors d'état d'entre- 
prendre, aux approches do Thiver, un voyage sur 
la frontière des Pyrénées pour accompagner Tln- 
fanle. Mazarin et Don Luis de Haro convinrent 
donc, par un article secret, que la Princesse entre- 
rait en France. « au plus tard, dans le ^^ngt-cin- 
quième jour d'avril de l'année prochaine 1660 » (2). 

Il ne restait plus à s'entendre, à l'île des Faisans, 
que sur la question anglaise. Les traités qui impo- 
saient à la France l'obligation de comprendre T An- 
gleterre dans la paix avec l'Espagne étaient expirés. 
Mazarin avait donc reconquis, de ce côté, sa liberté 
d'action, et il en avait déjà usé dans l'acte du 
4 juin. Mais, depuis lors, la lutte des partis politi- 
ques, la suppression du Prolectorat, les menées 



(1) Mignet, Succession d'Espagne^ t. I*^. — Voir en outre Corres- 
po?i(lance d'Espagne^ t. XXXV, les Mémoires du maréchal de 
Gramont, II* partie, et ceux de M™» de Motteville, ch. ui, 

(2) Articles secrets de la paix des Pyrénées, n" 5. 
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des royalistes , et en dernier lieu la dissolution du 
Long-Parlement devant les sommations de Lam- 
bert, tout avait contribué à affaiblir l'autorité du 
régime républicain, et à maintenir le Cardinal dans 
la neutralité la plus absolue. Les sollicitations con- 
traires ne lui avaient pourtant pas manqué. Avant 
le départ du premier ministre pour le Midi, la reine 
Henriette-Marie avait exprimé le désir que son fils 
aîné, Charles IT, alors retiré en Belgique, fût auto- 
risé à venir passer quelques jours auprès de sa mère. 
Mazarin s'y était refusé, et il avait expressément 
recommandé à Le Tellier de ne pas se laisser flé- 
chir, si ces instances se renouvelaient. En même 
temps le Président de Bordeaux, à Londres, pro- 
lestait énergiquement contre le soupçon que son 
gouvernement méditât de contribuer au renverse- 
ment de la République (1). 

Sur ces entrefaites un émissaire de Charles II, 
Bodkin (2), arrivait à Paris, sous prétexte de se 
rendre en Espagne pour conférer avec Don Luis de 
Haro, et demandait audience à Mazarin. Econduit 
do Vincennes et de Fontainebleau, Bodkin se mit à 
la poursuite de Mazarin et le rejoignit à Bidache, le 
22 juillet suivant, puis à Saint-Jean-de-Luz. D'après 

(1) Letti^es de Mazarin y t. XL. Mazarin à Le Tellier, 19 juin 1659. 
Guizot, Richard Cromwell, t. 1er, p. 434. 

(2) Mazarin avait connu Bodkin à Calais l'année précédente. 
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son propre témoignage, il avait trouvé la Reine 
d'Angleterre peu soucieuse de traiter avec le Car- 
dinal; mais Charles II était dans des idées fort dif- 
férentes. Il avait, chargé Bodkin d'acheter l'appui 
de Mazarin aux conditions suivantes : « Le Roi 
(Charles II) épousera une de vos nièces : le Roi 
donnera la princesse Henriette, sa sœur, qui est ca- 
tholique, en mariage à M. votre neveu; Votre Emi- 
nence aura le gouvernement d'Irlande, à vous, 
et à votre neveu, et à ses héritiers perpétuellement.» 
Bodkin complétait ces offres, le 30 juillet, par les 
développements suivants : 

Si Votre Excellence n*ait aucune envie de s'approprier ce 
beau royaume (l'Irlande), elle en pourra Tunir à la couronne 
de France qui, par ce moyen, tiendra l'Angleterre toujours 
en bride, et deviendra quelque jour maître d'elle, aussi bien 
que de l'Ecosse... Pour mieux venir au bout de ce grand des- 
sein, il est nécossairc de surprendre la ville de Galvie(Galway), 
qui est une porte de mer (sic) fort commode pour la France, si- 
tuée dans la province de Gonnacie (Gonnaught), où toute la 
noblesse et la plus grande partie du peuple d'Irlande demeu- 
rent à présent en nombre, pour le moins, de 100,000 hommes 
à porter les armes. Cette ville de Galvie (dont je suis natif) 
est une des plus fortes places de l'Europe, et je suis prêt de 
rendre en cscrit la manière par laquelle ladite ville sera 
aisément surprise avec fort peu de dépens, ayant pour cet 
effet déjà assuré une partie des habitants... (1). 



(1) Correspondance d'Espagne^ t. XXXV. Bodkin à Mazarin, 
24 juin, 22 et 30 juillet 1659. 
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Mazarin vit Bodkin, mais il évita soigneusement 
de favoriser Tinsurrection que les chefs royalistes 
préparaient alors en Angleterre, et qui devait écla- 
ter à la fin de juillet. Dénoncée par le traître Willis, 
elle n'aboutit qu'à une prise d'armes éphémère de 
quatre ou cinq mille hommes, dans le comté de 
Chester, sous le commandement d'un gentilhomme 
presbytérien, sir G. Booth. Seul, Turenne, qui 
était alors à Amiens, y avait engagé son nom et 
sa fortune, si bien que l'histoire a de la peine à 
admettre qu'il ait pu, à l'insu de Mazarin, offrir au 
fils de Charles I" un régiment d'infanterie, et don- 
ner l'ordre au gouverneur de Boulogne de procurer 
à ces troupes des moyens de transport pour franchir 
la Manche (1). 

Extérieurement, nous le répétons, Mazarin ob- 
servait l'attitude la plus correcte, au milieu de ces 
entreprises inconsidérées. De son côté, le Parle- 
ment avait jugé utile de se faire représenter aux 
conférences des Pyrénées, et son ambassadeur, 
William Lockhart, était arrivé à Saint-Jean-de-Luz, 
dès le 1" août, beaucoup plus sans doute pour sur- 
veiller le Cardinal et les intrigues stuartistes, que 
pour prendre une part effective à la paix franco- 
espagnole. Quant à Don Luis de Haro, il avait ap- 

(1) Mémoires du duc (fYork, collection Michaud et Poujoulat. 
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porté de Madrid la conviction que les affaires 
anglaises occuperaient une grande place dans les 
négociations. Pimentel en avait reçu plusieurs fois, 
pendant son séjour à Paris, l'assurance de la bouche 
du Cardinal même. A cette époque, Mazarin disait 
volontiers qu'il lui tardait d'entrer en relation di- 
recte avec le premier ministre d'Espagne, non seu- 
lement pour établir une union durable entre les deux 
couronnes, mais encore pour résoudre différentes 
questions d'une haute importance, et notamment 
pour faire cesser en Angleterre le scandale d'une 
république, qui s'était élevée comme une menace 
contre les monarchies [Un exemple tan escandaloso 
contra las mo7iarquias) (1). 

Dans ses premiers entretiens avec Don Luis de 
Haro, Mazarin n'avait pas dissimulé la haine que 
lui inspirait le « régime » d'Angleterre. « C'était, 
avait-il répété, un trop méchant exemple et inouï, 
pour le laisser à (la) postérité, que celui que des su- 
jets eussent fait le procès à leur Roi et l'eussent exé- 
cuté à mort (2) ». Mais après cette déclaration de 
principes, le Cardinal avait aussitôt ajouté qu'il fal- 
lait réserver l'examen et la solution du problème 
pour la fin des conférences. Don Luis de Haro avait 

(1) Archives nationales. Documents sur la paix des Pyrénées, 
K. 1623, c. 12. 

(2) Lettres de Mazarin, t. XLI. Mazarin à Le Tellier, 25 août. 
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reçu Tambassadeur du Parlement; Mazarin refusa 
toujours de donner audience au représentant de 
Charles II, sir H. Bennett (qui avait suivi le premier 
ministre d'Espagne à Fontarabie), mais en lui fai- 
sant dire, par une tierce personne, que cette réserve 
était dictée par la préoccupation de mieux servir le 
Prétendant (1). 

On sut en septembre que Charles II, après avoir 
erré pendant quelques semaines sur les côtes de 
Bretagne, au moment où sir G. Booth essayait de 
soulever le parti royaliste, et être rentré à Bruxelles, 
à la suite de Téchec de ses amis, avait sollicité 
Tautorisation de traverser la France pour être en- 
tendu à l'île des Faisans, et intéresser à sa restau- 
ration les plénipotentiaires de Louis XIV et de Phi- 
lippe IV. Sa requête n'ayant pas été accueillie, le 
Prétendant passa outre et se dirigea incognito vers 
la frontière d'Espagne. Non loin de Toulouse, ayant 
appris que la cour était attendue dans cette ville, il 
dépêcha à Fontarabie un de ses compagnons de 
voyage, le marquis d'Ormond, et continua sa route 
jusqu'à Sarragosse. De là, il écrivit, le 15 octobre, à 
Don Luis de Haro, pour lui demander un rendez- 
vous (2) et arriva le 28, pendant la nuit, à Fontara- 



(1) Archives nationales^ K. 1623, c. 12. 

(2) Idem^ ibidetn. 
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bic. Mais l'Espagne à ce moment n'était pas plus 
empressée que la France d'assumer une responsabi- 
lité quelconque dans les affaires du Prétendant, et 
Don Luis de Haro, sans lui ménageries démonstra- 
tions de respect et de sympathie, était bien résolu 
à se dérober à tout engagement. Charles II exposa 
que sa cause se présentait avec des chances, chaque 
jour meilleures, et qu'il lui suffirait, à l'heure pré- 
sente, de 4,000 hommes d'infanterie, avec 1,800 ca- 
valiers, pour précipiter un dénouement conforme à 
ses vœux (1). Don Luis de Ilaro ne lui laissa aucune 
illusion sur l'assistance que l'Espagne pouvait lui 
prêter. Quant à Mazarin, si la réserve, dans laquelle 
il persévérait, lui interdisait de voir Charles II, elle 
n'allait pas jusqu'à lui défendre de conférer en se- 
crot avec un de ses agents, et un jour que le Cardi- 
nal s'acheminait vers l'île des Faisans, il rencontra 
sur son chemin, comme par hasard, le marquis 
d'Ormond. Mazarin n'eut pas une seule parole d'en- 
couragement pour le fils de Charles P% et il réitéra 
la déclaration que Louis XIV ne prêterait pas les 
mains à la destruction d'un régime avec lequel il 
avait contracté alliance, sous l'empire de nécessités 
pressantes (2). 

(1) Archives nationales, K. 1623. G. 2. 

(2) Galeazzo Giialdo Priorato, Historia délia pace fra le due Co' 
rone, etc., p. 77. ('ologne, 1670. 
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Après tant de pourparlers, il fallait cependant con- 
clure. La paix définitive entre la République d'An- 
gleterre et l'Espagne, ni l'une ni l'autre des deux par- 
ties ne s'en souciait sincèrement, bien que l'ambas- 
sadeur Lockhart en eût fait la proposition formelle 
à Don Luis de Haro. Il suffisait à la diplomatie tem- 
• porisatrice de la cour de Madrid que Ja France cessât 
d'être l'alliée effective de l'Angleterre et sortît par 
une promesse formelle des stipulations^ d'ailleurs 
périmées, de 1657 et 1688. Ce fut l'objet d'une dis- 
position secrète de la paix des Pyrénées, ainsi con- 
çue : « Sa Majesté Très Chrétienne s'oblige et pro- 
met, en foi et parole de Roi, de ne donner au dit 
régime d'Angleterre, durant le cours de la dite 
guerre, directement ni indirectement, aucune assis- 
tance d'hommes, d'armes, de vivres, ni d'argent, ni 
levée de gens de guerre en ses états, ni passage à 
celles des autres nations qu'on y pourrait conduire, 
ni en aucune autre manière que ce soit, qui puisse 
préjudicier à sadite Majesté Catholique (1) » 

Dans les derniers jours d'octobre, la ville de Fon- 
tarabie, suivant le mot de Don Luis de Haro, était 
devenue le rendez-vous de tous les mendiants d'Eu- 
rope. Avant Charles H, le duc de Lorraine y était 
arrivé le 23, venant de Tolède. L'Espagne qui crai- 

(1) Traité des Pyrénées, articles secrets, u9 1. 
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gnait son humeur fâcheuse et ses emportements, 
s'était bien gardée de le mettre en liberté, pendant la 
période active des négociations. Quand les portes de 
sa prison s'ouvrirent, tout était déjà conclu, et le 
Prince, passant peu après par Madrid, n'avait même 
pu obtenir une audience de Philippe IV. Le premier 
soin du duc Charles fut de s'enquérir auprès de Don 
Luis de Haro des conditions qui lui étaient réservées 
par le traité de paix. En les apprenant, il entra dans 
une violente colère. On ne s'était pas contenté de 
lui ravir le duché de Bar, Clermont, Stenay, Dun, 
Jametz et l'enclave de Moyenvic ; de lui imposer une 
route à travers ses états pour assurer les commu- 
nications entre leBarrois et TAlsace; on lui deman- 
dait encore une adhésion complaisante à ces stipula- 
tions rigoureuses {i) ; on attendait presque de lui 
qu'il les accueillît avec reconnaissance ! Après avoir 
fatigué Don Luis de Haro de ses doléances, il vint 
faire visite àMazarin. Celui-ci se borna à lui déclarer 
que la France n'avait point charge des intérêts du 
duc de Lorraine, l'allié de l'Espagne. Le duc Charles 
alla trouver ensuite Lionne, et l'entretint pendant 
trois heures : 

Il propose, racontait Lionne le 30 octobre, une chose qui 
me semble bonne, et qui serait comme une espèce de novi- 

(1) Traité des Pyrénées, 62 à 78. 
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ciat au service du Roi, après lequel Sa Majesté pourrait lui 
faire des grâces et cependant conserver toute la Lorraine. Ce 
serait qu'il aille, comme de son chef, et comme s'y étant en- 
gagé avec le roi de Suède, par le moyen de son ambassadeur 
qui vient, au secours de la Poméranie ; on lui pourrait donner 
des troupes de M. le Prince, de celles du Roi, et un corps 
qu'il offre de lever à ses dépens, jusqu'à 2,000 chevaux (1). 



Mais ces combinaisons aventureuses ne se fixaient 
pas dans le cerveau mobile du Duc. De plus en plus 
irrité contre TEspagne, qui l'avait sacrifié sans ména- 
gements, il écrivit à Don Luis de Haro pour faire 
retirer de Tinstrument de paix tous les articles rela- 
tifs à la Lorraine, « afin, disait-il, qu'il ne reste pas 
de mémoire que le Roi Catholique ait consenti et con- 
venu des choses, qui sont si contraires à son honneur 
et au bien de sa maison (2) ». Don Luis de Haro 
donna communication de cette lettre à Lionne, et on 
se demanda un instant sur la rive droite de la Bidas- * 
soa ce que signifiait cette communication. L'Espa- 
gne songeait-elle à revenir sur des stipulations qui 
étaient acquises? Ou pensait-elle qu'il fût possible 
de déférer à la prétention du duc de Lorraine? 
L'hésitation cessa bientôt et, malgré les protesta- 



(1) Correspondance d'Espagne, t. XXXV. 

(2) Idem^ ibidem. Lionne à Mazarin. 4 novembre 1659. 
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lions de l'intéressé, on maintint ce qui avait été 
précédemment convenu à son sujet. 

Toutes les difficultés sérieuses se trouvaient ainsi 
aplanies et la confection du traité, après deux mois 
et demi de discussion, touchait à son terme. Les 
dernières conférences (il y en eut 24 jusqu'au 7 no- 
vembre) furentassombriespar une triste nouvelle. Le 
second Infant, âgé de dix mois, venait d'être emporté 
par une maladie presque foudroyante. Cette mort 
raviva un instant, sinon à la cour de Madrid, au 
moins dans Tentourage de Don Luis de Haro, les 
anxiétés les plus cruelles. Lorsqu'il s'était décidé à 
envoyer Pimentel à Paris, un an auparavant, Phi- 
lippe IV avait un deuxième héritier en perspective, 
et cet héritier disparaissait le lendemain du jour où 
sa sœur avait été officiellement promise au roi de 
France! Mais il était trop tard pour s'arrêter à ces 
réflexions, et la paix des Pyrénées, ainsi que le con- 
trat de mariage de Louis XIV avec la fille atnée du 
roi d'Espagne, furent signés, le 7 novembre 1689, 
dans rîle des Faisans. « C'est à ce coup, mandait 
le soir même Mazarin triomphant à Le Tellier, que 
vous pouvez dire à Leurs Majestés que je n'ai plus 
rien à faire ici (1) ». 

Le Traité des Pyrénées comprend cent vingt-qua- 

(1) CoiTespondance de Mazavin^ t. XLII. 
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Ire articles, complétés par huit articles secrets (1), 
et, dans sa forme magistrale, il ne laisse à celui 
de Paris que les proportions et la physionomie 
d'une ébauche. Du reste Toeuvre de Pimentel n'a 
pas conservé de valeur internationale , car les 
originaux en furent brûlés sur la demande du 
gouvernement espagnol, lorsqu'on échangea, à 
Saint-Sébastien, les ratifications de l'instrument 
du 7 novembre (2) . 

Le Traité des Pyrénées dont la conception ap- 
partient à Mazarin et la rédaction à Lionne, est 
justement considéré comme le monument le plus 
achevé de l'ancienne diplomatie française. C'est en 
vain qu'on y chercherait une lacune, une contra- 
diction; l'édifice a été construit avec un soin 
infini, jusque dans ses moindres détails. Le vain- 
queur n'a pas eu seulement pour but de donner 
deux frontières à la France ; il a voulu créer un 



(1) Les historiens ont tenu peu de compte des articles secrets. 
Ceux-ci ont presque tous cependant une grande importance, no- 
tamment celui qui est relatif à l'Angleterre. Les originaux du Traité 
des Pyrénées et des Articles secrets, ainsi que du contrat de ma- 
riage de Louis XIV, sont conservés, non au Ministère des AlBfaires 
étrangères, mais aux Archives nationales. Ils ont été mis à notre 
disposition avec une bonne grâce parfaite par l'éminent Directeur 
de cet établissement, M. Alfred Maury. 

(2) CorrespoJidaiice d'Espagne^ t. XXXIV. Voir le rapport de 
Tronson, commis de Brienne, qui fut envoyé aux Pyrénées pour 
Taccomplissement de cette formalité. 

21 
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équilibre général et lier, pour ainsi dire, au main- 
lien de son ascendant politique le repos et Texis- 
tence de l'Europe entière. 

Dans l'œuvre que rappelle cette grande journée 
du *I novembre 1689, le génie de Mazarin rencontra 
pourtant des critiques. « Il a jugé, écrivait ironi- 
quement Saint-Evremond dans cettre lettre au mar- 
quis de Oéquy, que son auteur devait payer un 
peu plus tard de quarante années d*exil, il a jugé 
que la France se conserverait mieux, unie comme 
elle est, et ramassée, pour ainsi dire, en elle-même, 
que dans une vaste étendue, et ce fut une prudence, 
dont peu de ministres sont capables, de songer à cou- 
vrir notre frontière, quand la conquête des Pays-Bas 
était pleinement entre ses mains. » 

Saint-Evremond touche ici, avec le slyle d'un 
pamphlétaire, au point faible du traité des Pyrénées. 
Richelieu avait déclaré la guerre à l'Espagne pour 
l'expulser des Pays-Bas; Mazarin, d'abord plus 
âpre» dans ses calculs patriotiques, avait rêvé de 
reporter la frontière de la France jusqu'à Bruxelles, 
et, sans les troubles de la Fronde, il y eût proba- 
blement réussi d'assez bonne heure. Mais l'histoire 
se demande s'il ne choisit pas, pour déposer les 
armes, le moment où il était le plus près d'atteindre 
le but de ses efforts. Le Cardinal le constatait lui- 
même, au lendemain de l'armistice du 8 mai 1659; 
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vingt mille hommes, pourvus d'une artillerie solide 
et d'une cavalerie nombreuse, pouvaient entrer en 
campagne contre un ennemi épuisé. Disposant de 
l'alliance anglaise, maîtresse deTAllemagae rhénane 
par des conventions diplomatiques admirablement 
conçues, secondée par le Portugal, assurée du bon 
vouloir de la Savoie, la France, nous le croyons du 
moins, était alors dans une situation unique pour 
pousser victorieusement ses armées vers la Flandre 
et le Brabant. Mazarin y renonça devant les per- 
spectives plus vastes qu'ouvraient le mariage d'Es- 
pagne, et le paiement problématique de la dot de 
Marie-Thérèse. Ce fut une faute, dont quelques con- 
temporains clairvoyants eurent seuls l'intuition; 
mais il ne serait ni juste, ni convenable de la repro- 
cher trop amèrement à un ministre qui, par ce 
traité même, a doté la France du Roussillon et de 
l'Artois (1). 



(1) La France et l'Espagne ont tenu à honneur, dans ces der- 
nières années, de préserver de la destruction Tilot qui servit de 
théâtre à ces glorieuses négociations, et , conformément à l'ar- 
ticle 27 du traité du 2 décembre 1856, l'île des Faisans, déjà à moi- 
tié rongée par les eaux de la Bidassoa, a été restaurée aux frais 
communs des deux gouvernements. On avait proposé d'abord de la 
rétablir dans les conditions où elle se trouvait en 1659; mais on 
s'arrêta devant la dépense de ce travail, qui était évaluée à 90,000 fr. , 
et l'on s'en tint à un projet plus modeste, dont l'exécution a coûté 
29,000 francs. Aujourd'hui, l'île des Faisans présente l'aspect d'un 
petit jardin anglais, au milieu duquel s'élève un monument por- 
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tant l'inscription suivante en français et en espagnol : « En mé- 
moire des Conférences de 1659, dans lesquelles Louis XIV et Phi- 
lippe I Vf par une heureuse alliance, mirent fin à une longue guerre 
entre les deux nations; Napoléon lil. Empereur des Français, et 
Isabelle II, Reine a* Espagne, ont rétabli cette lie en Fan 1861. 
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